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, D E FR A NC E.

p I È C E S FUGITIV ES

EN VERS ET EN PROSE,

vrrr - sauans

r

E D I T R E

A M. le Comte de P..... , fur le refpect

envers les Femmes. .

Dans ces temps qu'on vit nos Provinces

Avoir chacune un Souverain ,

| Que dans les moindies Bourgs régnoient auffi des

Princes,

| Qui les faifoientgémirfousun fccptre d'airain ;

De la Beautéfoible, outragée,

De braves Chevaliers devinrent les vengeurs,

Et bientôt l'Europe changée

A ceSèxe anobli dut fa gloire & fes mœurs.

Le refpcct appela les Belles

Pour préfider auxJeux, poar juger auxTournois ;

Les rubans, les cordons,honneurs offerts par elles,

· Flattoient la vanitédes Rois;

Un doux regardpayoit les plus brillans exploits.

A 2
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Dans les tendres Rosnans qu'on s'empreffoit de lire,

On ne peignoit jamais qu'un amour innocent ;

L'amour cft vertueuxquand lapudeur l'infpire ;
-----

Le Héros étoit un Amant , -

Qui, couvert de lauriers, n'envioit qu'un fourire

De la Beautéfage en aimant. -

" Qu'ilsfontgrands les Mortels que fon pouvoir en

traîne : -

Le père du fameuxTurenne

Avouoit qu'il devoit fes vertusà l'amour,

Lorfque de Château-Ncuf la Beautéfouveraine

Briloit fon cœur de feux auffi purs que le jour.

* Puiffiez-vcus revenir temps heureux, ou les Femmes

Dirigeoient la Jeuneffe&formoient les Héros !

Oui,l'amour eft facré,quandfes puiilantesflammes

In"prent le devoir, corrigent les défauts.

C'eftenvain qu'étonnant par descharmes nouveaux,

Unc Belleà paire s'excite ; -

Son pouvoir eft perdu, fi lc refpect la quittc ;

En cheveux blancs, d'amour elle éprouve les maux;

C'eft uu volcan quibrûle fous les eaux.

Lorfqu'arrive l'hiver de l'âge » --

On voit s'enfuir lesTourtcreaux ;

C'eft ainfi qu'un riant bocage

Attireunefoule d'oifeaux

Qui le charment par leur ramage ;

Mais fi la grêlc & les coups de l'orage

En deffechcnt tous les rameaux,

Ilsvont cberehcr un autre om rage ,

Oùleur chant plusjoyeux rend leurs concerts plus

bcaux.
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Un maintien libre amène la licence ;

Le refpeét pour le Sèxe eft le foutien des mœurs,

Et l'amour a fon innocence,

Quand c'eft par la vertu qu'il règne fur les cœurs.

Combien il cftimoit les Belles ,

Ce Louis fivanté, dont le bras triomphant

Répandit tant d'éclat fur fes Peuples fidèles !

Ce fier Vainqueur,foumis près d'elles,

N'étoit qu'un Bcrger conplaifant :

La Valière en fon Roi nevoyoit qu'un Arant.

Depuis, quel nouveau Code,cn défordres fertile,

Afait d »nner l'effor aux défirs retenus !

La Beautéfur fon char place les Amours nus,

Regardant la Pudeur comme un jeu puérile ;

La Débauche conduit auTemple deVénus,

Et le refpect humain ,qui fupplée auxvertus,

N'eft qu'une barrière inuile ;

Plus on eft indifcret, plus on eft amoureux ;

On chaffe Céladon,& Moncade (1) cf heureux.

Nosaïeuxfontpour nous des êtres gigantefques ;

Nousfaifons de leurs mœurs des pcintures grotef

ques, -

Pour nous enorgueillir de l'éclat de nos jours ;

-

Mais pour le Sère pleins d'efiine,

Leurgloire s'étendoit cn le fervant toujours ;

Puifquc le Sèxefoble a befoin de fecours,

Ce refpcct eft le fceau d'une ame mignanime.

La brillante valeur n'eft que ce fer facré

Nourri par les foins des Veftales ;

() Nom de l'Homme à bonnes fortunes
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Quand leur culte s'eft altéré,

Queferont d'éclatant nos modermes Candales !

Voyezl'honneur éteint& fes liens rompus ;

Les Héros ne font pas desMortels corrompus.

Orphie a prisà fa tolctte

Des appas féduifans fi propres à toucher ;

Enc voiture leftcà fa porte s'arrête,

C'eft l'agréable Atis en habit de Cocher.

Au lieu d'en condamner l'air libre& lapofture,

Elle fourità fon afpect ; -

Eft-ce chezune fille impure -

Qu'Atis vent fe montrer dans ce maintien fufpect ?

Que devient lavertu quand s'enfuit le refpect !

N'en doutons point, nos habits, nos ufages,

Sont de nosmœurs les fidelles images;

Et le coftume enfin eft un figne évident

De ce que l'on permet& de ce qu'on défend.

Chezune Femme refpectable

Que le fentiment feul inviteà nous charmer,

Lagêne devient douce& la rigueut aimable ;

Des Plaifirs laTroupe agréable -

L'entoure fans avcir rien qui puiffe alarmer

La naïve Décence à fes attraits unie ,

Vouécà fes talens , maisfans les eftimer ;

L'éloge eft le feul tort qu'elle fachc blâmer ;

Son efprit vrai, comme fa modeftie,

Brille en aidant le nôtre às'exprimcr :

On la prend pour modèle, on veut s'y conformer,

Et celui qu'elle forme eft bonne compagnie.

-

s
-
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Met-il fon bonheurà l'aimer?

Il eft heureux encor s'il le lui facrifie.

Toiqui réunis les attraits

Du fentiment& du génie ,

De ce dernier tableau dont ton anne eftfafie ,

Dans une époufe, un jour,tu trouveras les traits ; '

| Mais tu diras, charmé de ce portrait filèle ,

Que ta mère fublime a fourni le modèle.

| ( Par M. Sabatier de Cavaillon.)

usgrstegaara

Explication de la Charade, de l'Enigme &

du Logogriphe du Mercure précédeat.

E mot de la Charade eft Bonjour ; celui

de l'Enigme et Caprice ; celui du Logogri

phe eft Bœuf

C H A R A D E.

Ferr, dont la tai'e eft faite à mon premier,

Eprouve ,fans mari, le mal de mon entier ;

Mais loin d'en convenir, elle fait mon dernier.

( Par M. L... de Money. )

- É N I G M E.

Quoique je faffe peu de bruit,

- Et qu'en ce fiècle d'élégance , . .

-- A 4
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| Je reſte preſque ſans crédit,

Ariſte, vous ſavez quelle eſt mon importance.

Néceſſaire à tout l'Univers,

D'une cruelle deftinée ,

Je fais ſupporter les revers ;

J'adoucis par mes ſoirs le plus triſte hyménée ;

Qui me foiſède en reſpccte les nœuds.

Je prête mon ſecours à qui m'offre des vœux ;

Je modère l'orgueil, je retiens la colère 5

Et dans un cœur qui me révère,

Je puis régler l'ambition ;

J'éclaire la dévotion ; -

Quand il le faut, je ſais obſerver le myſtère ;

Je fuis l'erreur & l'indiſcrétion.

Cependant, ſage Ariſte, avec tant d'avantages,

Il eſt peu de mortels qui m'offrent leurs hommages.

Ma préſence importune, on l'évite, on me fuit,

Et je reçois plus d'une offenſe

Dans preſque toris les lieux où le ſort me conduit.

" La modération étant de mon eſſence,

Sur un tel procédé je reſte ſans courroux ;

Et le parti qui me ſemble ſi doux,

En pareil cas, c'eſt le ſilence.

( Par Mlle. de G. .. de Montauban. )

-

L O G O G R I P H E.

Quoiqu'Aeri ABLE que'quefois,

Je ne dois pas, Lecteur, être d'un grand uſage ;

_ *



D 8 R R A N C E. 9

Je fatigue bientôt,& fouvent j'apperçois

Que l'on me fait mauvaisvifage. .

Je pourrois dife davantage

Sur ce fujet, mais ilva 1t mieux

Te laifferà loifir combiner tout mon être.

Dans mes dix pieds,tuvois d'abord paroître

Une plante commune en tout temps,en tous lieux,

Fort utile dans la cuifine, -

Et, je crois même,en Médecine.

Cherche toujours,tu trouveras encor

Une fâcheufe maladic ;

Celuiqui d'Ilion alluma l'incendie,

Et caufa tant de pleursà la veuve d'Hector ; -

Ce qui nous eft néceflaire pour vivre,

Dont chacun a fans doute égale portion ;

Ce que l'on trouve dans un Livre ;

Ce qu'on ne prit jamais que par dévotion ;

Un Pape;un Sa'nt; ua vaftc Empire ;

Un oifeau;puisun arbre ;un Prophète ;une fleur ;

Un titre au deffus de Mcffire ;

Un aliment; une Couleur.

Mais, c'en eft trop, tu fouris, tu devine,

Et me dis auffi-tôt : Que l'aimable Dorine

A le talent de me faire va'oir!

Mon Lecteur eft au fait, je le quitte. Bonfoir.

( Par la même.)
-

***
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NOUVELLES LITTÉRAIRES

SUR quelques Contrées de l'Europe, ou

, Lettres du, Ch. de ***, à Madame. la

Comteffe de ***. 2 Vol. in 8°., avec

cette Epigraphe :

Quiconque ne voit guère,

N'a guère à dire auffi.

La Font.Fable des deux Pigeons. :

Se trouve à Paris, chez Lejay, Libr. ,

rue de l'Echelle.

S E c o N D Ex T RA 1 T.

(ON ne s'attend guère à trouver en Ita

lie une image de la liberté. Ce n'eft pas

qu'il n'y ait des Républiques ; mais les

plus confidérables , telles que Venife &

Gênes, écraféespar l'Ariftecratie la plus ty

rannique, font bien loin de pouvoir rap

peler cette Liberté, premier attribut de

l'homme, &fource première de fes vertus

comme de fon bonheur. C'eft dans une

petite République , à peu près bornée à

l'enceinte d'uneville , qu'elle s'eft réfugiée.

C'eftà Saint-Marin , qu'il faut l'aller cher

cher. »Saint Marin fixa l'attention du fage

» Addiffon. Tout fier qu'il fe montroit
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» d'être né Anglois, on fent que le Pein

" tre de Caton fe feroit encore honoré du

titre de Citoyen de Saint-Marin. C'eft

» que la Démocratic pure & fimple, qui

ne peut convent qu'à un très- petit

Etat , n'a pas fubi à Saint-Marin la plus

légère altérarion ; c'eft que fon Citoyen

» ne voit au deffus de lui que la Loi qu'il

» a faite lui- mme, & qu'il fent que fa

Liberté dépend de l'exécution de cette ,

Loi ; c'eft que du rocher où il s'affied,

il jette un œil de mépris fur les cam

pagnespeuplées d'Efclaves, dontfa mon

» tagne eft entourée, &c. c.

Quoiqu'Ariftocratique , la petite Répu

blique de Lucques eft encore un des

afiles de la Liberté. Un feul t ait fuitpour

le prouver. » Libertà , ce beau mot eft

» écrit fur la porte de Lucques : Vous le

» voyez là en lettres d'or, me dit le Gon

» falonier alors en exercice; il efl dans nos

» cœurs en lettres de feu. Je crus être à

» Sparte «é. - -

- Après avoir parlé de Liberté, il n'y a

plus rien à dire fur l'Italie ; il vaut mieux

quitterun inftant notre Voyageur, & l'al

let attendre en Suiffe,où lui-même il brûle .

d'arriver. C'eft là qae la fageffe dec Loix,

li fimplicité des mœurs, la Liberté de l'hom

ine , le fpectacle impofant d' ne Nature

grande : variée , frapperont, ellamme

ront fon imagination & celle du Lecteur.

ll paroît qu'avec une ame fuite pour cntir

- .A 6
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ce qui eft grand, & un talent capable de

le peindre, M. le Chev. de ** * préfère

encore ce qui eftbon, ce qui eft utile, ce qui

ramène à ces idées primitives d'une vie

libre, égale, fimple & parriarcale, dont il

eft fi malheureux que nous nous foyons

écartés. Auffi s'arrête-t-ilavec complaifance

dans les vallées d'Appenzel. Geffner, qui

vivoit alors, & qu'il ne manqua pas de

vifiter, lui avoit dit qu'il devoit plufieurs

tableaux de fes Idylles à de fréquentes pro

menades dans ces vallées délicieufes. »On

» ne concevroit pas en effet que la Mufe

paftorale pût les vifiter fans être infpirée.

» Figurez-vous, fur une furface d'environ

» 5oà 6o lieues carrées, des payfages con

» tinuels & d'une variété charmante. Re

» préfentez-vous de riches vallées,ferpen

» tant avec grace le long d'une chaîne de

» montagnes couvertes de bois, ou meu

» blées de jolis hameaux. Donnez du

» mouvement & de la vie à ces payfages

» par une multitude de fources vives &

» de filets d'une eau pure & tranfparente.

» Peignez-vous d'innombrables fabriques,

y : toutes entourées de grands ar

3

» que fur des peloufes de la verdure la

» plus animée. En général , c'eft une chofe

» a voir qu'une cabane Suiffe, avec fon

» toit pcndant en faillie : mais les cabanes

» de l'Appenzel font, aux cabanes du refte

res, & déployant leur forme pittoref

» de la Suiffe, ce que les maifons du char- .
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3 )

3)

93

3

mantvillage de Brookfont aux maifons

des autresvillages de Hollande. Elles ont

une grace, une élégance,une propreté

fur-tout que je ne me laffois point d'ad

mirer....., ... Ah ! pour fe bien péné

trer des charmes de la Nature , il faut

vivre avec clle ;&pour cela, on ne fçau

roit être trop loin des Ccurs, ni trop

près des cabanes de l'Appenzel. Il fant

avoir affez de bonhomie & de fimpli

cité, pour plaire à de fi bonnes gens, &

affez d'efprit pour exciter leurs faillies

Ce ne font,à la vérité, ni des Charades,

ni des Calembours. Ils font affez mal

heureux pour n'avoir aucune idée de ce

genre d'efprit qui nous a rendus fi cé

lèbres. Mais en revanche ils étincellent

de traits , dont le fel attique femble

d'autant plus piquant dans des boures

: Suiffes, qu'un fens jufte & droit eft en

général le caractère diftinôif de cctte

fage Nation. Ajoutez à ces agiémens de

l'efprit , la réunion des vertus que fup

pofe le goût le plus vif pour la vie pa

triarcale. Cn croit à la douce chimère

de l'âge d'or, quand on a paffé quelques

jours dans cesvallons fortunés. O caba

nes de l'Appenzel * !

Oui, vous préfentez à mes yeux

La fleur des jardins Helvétiques.

Dans mes rêves philofophiques,

Je la refpire &fuis fieureux.
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Lorſque les plaintes des Eſclaves

Viennent retentir dans mon cœur ;-

Quand moi-même de mes entraves

Je reſſens trop la peſanteur,

Alors ma compagne chérie,

La vive Imagination, ' -

Sur l'ai'e de l'Illuſon

Me porte aux champs de l'Helvétie.

L'Appenzel devient ma Patrie : -

J'y trouve !'enſemble enchanteur , -

Des biens & des vertus que j'aime, "

La paix, des plaiſirs ſans langueur ,

De la ſagefie ſans ſyſtême ; .

De Ruth la grace & la candeur,

De Booz la bonté ſuprême ;

Le gage enfin du vrai bonheur •

Dat,s les travaux de Triptolême.

Je vis à l'ombre de vos Loix, | . .

Sans diftinction, ſans richeſſe, -

Enveloppé dans la ſageſſe | .

Du dernier de vos Villageois.. .....

Du dernier ! pardon , je m'oublie ;

J'a{!ois prendre , ſans y ſonger ,

· Le ja gon de la Monarchie,

A la ſage Démocratie, -

He3reuſetnent trºp étranger.
t , !

J'oubliois que votre ſemblable ,

L'homnie, en Suiſſe, n'eſt rien de plus. . |

- º
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On peut s'y rendre refpectable,

Mais c'ef à force de vertus.

Simples Bergers, fimples Bergères,

Et compagnons du même fort,

Rien au berccau, rien à la mort

Ne diftingue un peuple de frères.

Point de privilége odieux,

De droits, de rang,& de nobleffe ;

Pas un pofte pour la pareffe ;

Pas un titre pour l'orgueilleux, &c.

Ces vers font auffi agréables que les

idées qu'ils expriment font juftes & philo

fophiques. Ce qui leur denne un nouveau

prix, c'eft que l'Auteur, qui écrivoir ce la

il y a vingt ans, auroit pu, s'il eût été

moins éclairé, fe prévaloir des préjugés

qu'il condamne. S'il eft beau de méprifer

les diftinctions & les privilges , c'eft fur

tout lorfqu'on en peur jouir ; grace au

progrès des lumières & de la faine raifon,

une grande partie de la Nobleffe Françoife

penfe aujourd hui comme penfoit dès lors le

Panégyiifte des cabanes de l'Appenzel.

L'agrément de ces citations m'en a dif

fmnlé la longueur; mais les bories de ce,

Journal m'avertiffent de les terminer , &

de renvoyerà l'Ouvrage même pour une

infinité d'autres détails également diges de

plaire auxgens inftruits & aux cœurs fen

| fibles. De ce nombre fant, cntre autres ,

la defcription d'un Mauflée élevé dans

|
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un château des environs de Berne,à une

jeune & malheureufe femme, par unSta

tuaire fon Amant ; - une converfation

pleine d'interêt & de philofophie entre

'Auteur & le fameux Poëte Haller;

l'Eloge du célèbre Geffner , & le portrait

piquant d'un homme fameux par l'immen

fité de fes connoiffances, par la fingularité

de fes fyftêmes,par la chaleur bûlante,

& maintenant par les écarts de fon ima

gination ; de M. Lavater, en un mot,Au

teur du Traité fur les Phyfionomies , ac

tuellement faifeur de Miracles, & conduc

teur d'un troupeau d'illuminés, &c.

M. le Chey. de ** * revint en France

par Ferney. Le fentiment prefque religieux

qu'il éprouva en approchant de cette re

traite, où vieilliffoit avec honneur une

Mufe plus que feptuagénaire, prouve qu'il

eft du petit nombre d'hommes affez élevés

eux mêmes pour fentir toute la fupériorité

du génie. Les fots& lespetits efprits font

à l'abri de ces émotions. Rien ne leur im

pofe : ils font trop au deffous de tout,pour

y appercevoir des différences.

Voici un trait que ceci me rappelle. .

Lorfque le cél?bre Sacchini vint en France,

la première fois qu'il parut au Concert

Spirituel , il fut apperçu dans une Loge ,

& applaudi de toute laSalle. On fe levoir,

on fe preffoit les uns fur les autres pour

le voir. Je trouvai,en fortant,un de nos
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prétendus Compofiteurs François. » Avez

» vousvuSacchini,lui demandaije ? Oui,

» me répondit-il; il a le nezfait tout comme

* ln a lttrc - ««,

NotreVoyageur n'en dit fans doute pas

autant du nez de M. de Voltaire; auffi en

fut-il accueilli comme il méritoit de l'être.

Il lui montra l'efquiffe de ces Lettres qu'il

publie aujourd'hui : l'Apollon de Ferney

tcriyit au bas cejugement, que la modeftie

de l'Auteur ne lui permit pas de prendre

au pied de la lettre.

Ce Chapelle, ce Bachaumont,

Ont fait un moins heureuxvoyage :

Tout eft Epigramme ou Chanfon

Dans ce renommé badinage.

Vous parlez d'un plus noble ton ;

Et je crois entendre Platon, -

Qui, revenu de Syracufe ,

Dans Athène emprunte la Mufe

De Pindare & d'Anacréon.

( Cet Article eft de M. G***.)

&

S\
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A C A D É M I E.

A c A D É M 1 E F R A N ço 1 s E.

LE 2 5 d'Août, jour de la Saint Louis,

l'Académie Françoife a tenu, pour la dif

tribution des Prix, une Séance publique

que la réception de M. l'Abbé Barthélemy

a rend te encore plus intéreffante. On a

remarqué dans le Difcours du Récipien

daire , ce bon goût & cette élégance à la

fois fim : le & nob'e qui font chérir aux

Amateurs de l'Antiquité les Voyages du

jeune Anacharfis, & cette modeftie qui

fied fi bien fur-tont à ceux qui devroient

le moins en avoir. M. le Chevalier de

Bofflers, Directeur de l'Académie, a ré

pondu à M. l'Abbé Barthélemy. Son EDif

cours, compofé avec efprit , eft écrit avec

la fineffe qui caractérife le talent de ce

Poëte aimable. Un morceau fur la Grèce ,

& toute la dernière partie de ce Difcours,

ont fait la plus vive fenfation. M. Mar

montel, Secrétaire- Perpétuel, a annoncé

que le Prix de Poéfie avoit été remporté

par M. de Fontanes. Le fujetpropofé étoit

le Rappel des non-Catholiques. M. de Fon
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tanes a demandé la permilicn de lire lui

métne fon Ouvage. Ce P éme a confirmé

l'option avantageofe qne le l'ublic a de

puislongem, conçue des talens de l' lé

gant Traducteur de l Effi fur l'Honne.

On y remarque ungrand nombre de beaux

vers, & cette mefure qui, fans r dre la

liberté de penfer plus timide , l'empêche

de dégénérer en licence. ll y a longtemps

que l'Académie n'avoit couronnéun Poëme

de cette force. Le Prix de Vertu a été dé

cernéà la Domeftique qui fert depuis plus

de quarante ans le Sieur Reveillon. Cette

femme, âgée de foixante-dix ans, dans ces

temps malheureux où la maifon du Sieur

Reveillon fut pillée & faccagée, a donné

les preuves les plus étonnantes d'un atta- .

dhement inviolable pour fon Maître ; elle

a oppfé aux Brigands qui dévaftoient la

Manufacture de ce Citoyen utile, un cou

rage héroïque. Nous regrettons de ne pou

voir pas, à caufe de l'abondance des ma

tières , inférer les détails de fa courageufe

conduite, que M. Marmontel a développés

dans un Mémoire fort intéreffant. Le Prix

d'Encouragement a été adjugé à Ml'Abbé

Noël, qui avoit concouru pour le Prix de

Poéfie, & dont le Poëme avoit obtenu une

mention honorable. Le Prix d'Utilité a été

décerné à M. Gudin , pour fon Ouvrage

fur les Comices de Rome, les Etats-Gé

| néraux de la France,& le Pariement d'An
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gleterre (1). Le Prix d'Eloquence, dont le

fujet étoit l'Eloge du Maréchal de Vauban,

eft remis à l'année prochaine , ainfi que le

Prix fondé par M. l'Abbé Raynal. L'Aca

démie propofe pour fujet du Prix d'Elo

quence de 17 o, l' Eloge de Jean-Jacques

Rouffeau. Cette annonce a été vivement

applaudie.

s P E CTA C L E s

C o M É D 1 E FRA N ço 1 s E.
-

Nou s ne ferons qu'indiquer la première &

unique repréfentation qui ait été donnée (leMer

credi 12 Août), des fauffes Préfomptions,ou le

jeune Gouverneur, Comédie en cinq Actes & en

vers, imitée de l'Allemand.

- Unevieille folle, quife croit aimée par le jeune

Gouverneur ; un Pupille qui devient amoureux

de la fœur de fon Inftituteur ; un duel entre

l'Elève & le Maître , où celui-ci eft entraîné par ,

l'impétuofité du premier , & où il fe comporte

en honme généreux; un Ducqui s'extafie fur la

conduite du Gouverneur, au point de confentir

au mariage de fon fils avec la fœur de ce Gou

verneur, qui eft un homme très-bien né. Tels

(1) Cet Ouvrage fe trouve chez Maradan ,

Libraire , rue Saint-André-des-Arcs , hôtel de

Chateau-Vieux --
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font les principaux caractères , les refforts effen

tiels de cette Comédie, dont le fonds eft fingu

lièrement ronanefque , dont le ftyle eft plus que

négligé, & qu'on n'a pas voulu bien cntendre.

LE Mercredi, 19 du même mois, on a repré

fenté pour la première fois Ericie ou la Velale ,

Iragédie en trois Actes. *,

Ericie aimoit Ofmide ; mais Aurèle fon père

l'a facrifiée à l'avancement de fon fils , es la

forçant d'entrer au normbre des Vefta es. Ericie

maudit les vœux qu'elle a prononcés, quand

Otimide trouve le moyen de sintroduire dans le

Temple de Vefta, lui rappelle fes ferniens, ra

nine on amour, & l'engage à le fuivre. Pen

dant leur converfation, le feu facré s'éteint ; &

une jeune afpirante , effrayée de ce nalheur &

de l'afpect d'un homme, révéle aufi-tôt le fecret

| fatal. Ericie, qui s'accufe elle- méne dcvant la

: Prêtrcffe, eft remife au G. Pontfe, fon Juge

fuprême. Dans ceJuge , elle reconnoît Aurèle fon

père, quifrémit en la reconnoiffantà fon tour. Au

rèle a perdule fils qui l'a rcndu barbare ; il a cher

ché des confolations dans le Mini*ère des Au

tels, & il n'eft parvenu au Pontificat que pcur

devenir une feconde fois le bourreau de fa file.

La fituation du père & de la fille eft très-inté

reffante. Elle le devicnt davantage quand Ofnide

reparoît , reproche à Aureie fes torts aitreux 2

reçoit ics adieux d'Ericie,& emploie tour a tour,

apres d'Aurèle, la mcnace & la prière en fa

veur d'Ericie. Aurèie écoute en filence, regarde

Ofmide, s'attendrt,& fe retire. Le malheureux

Amant forme alors le projet d'enlever Ericie à main

arméc.Cn conduit Ericie au lieu de fon fupplice.

Elle eft en proie, ainfi qu'Aurèle, aux mouve

mens les plus douloureux. La Grande- Prêtrefl»
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hâte le barbare ſacrifice ; , Ericie s'avance ven ! !

ſon ton beau , Oſnnde paroît ſuivi d'une troup : !

de Romans armés ; ii plaide ſa cauſe devant#
Pe pe effrayé de ce qu'il appelle ſon audad : #

ſacrilège , il veut enlever ſon Amante ; Ericie at

· déſeſpoir , voit le Peuple prêt à ſacrifier ſor ，

Amant ; elle renouvelle l'aveu de ſon amour,

poignarde ; Oſmide ſe ſaiſit du fatal couteau

s'en frappe, & tombe auprès d'Ericie. - ºis

Cette Tragédie eſt imprimée depuis 1769, &

des raiſons de police en ont empêché la re

préſentation ſur # Scène Françoiſe, où elle avºSs

été reçue avant ſon impreſſion. - Depuis , elle i

trouvé une rivale redoutable dans Mélanie , Piècit

dont le but moral eſt plus ſenſible , plus direct "

& par conſéquent plus ſuſceptible d'un gran

effet, qu'un† qui ne marche à ſes fini-

que par des voies détournées. Les Auteurs d'É|
ri ie & de Mélanie ont eu les mêmes intentions

ils ont voulu, l'un & l'autre, s'élever contre #
criminel orgueil de ces parens inſenſés, qui pouiº

voient impunément immcler une partie de leuri

enfans à l'autre , & qui, en ſe vouant à la haineº

de ceux qu'ils ſacrifioient ainſi, ſe vouoient enº ，

même temps au mépris de ceux pour leſquels ilis

conſommoient le ſacrifice. On doit des éloges à

l'Auteur d'Ericie, on en doit davantage à celui ,ll

de Mélanie, parce qu'à l'avantage d'avoirp#
ſon ſujet en face, il joint la ſupériorité du ſtyle : ，

Ericie a produit peu d'effet ; ce n'cſt pas qu'il.

n'y ait de très-belles données dramatiques, d

mouvemens tragiques d'un grand intérêt ; mai

deux perſonnages ſeulement y développent leurs

caractères, & il en réſulte un peu de monotonie ，

dans la marche des ſcènes. Lc dénouement d'ail

leurs n'eſt point ſatisfaiſant. La mort d'Oſmide,

ui ſuit immédiatemcnt celle d'Ericie, offre un
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appelle la pitié, & il.a excité des murmures. On

fort applaudi des vers de fentimens, des idécs

: , & des détails très-bien .. exprimés. Il a

lanqué à cet Ouvrage d'être repréfenté il y a

lingt ans ; a cette: , il auroit,à coup fûr,

btenu le plus grand fuccès ; ce qui alors auroit

aru vigoureux , ferme & courageux, paroît

: naturel&fimple,parce que les temps

pnt changés : Et habent fua fata libelli.

-

| ANNONCES ET NOTICES.

|

L, Vœux d'un Citoyen, Difcours adreffé au

Tiers-Etat de Bordeaux, à l'occafion des Lettres

e Convocation pour les Etats-Généraux de 1789.

Brochure in-8°. de 64 pages;par M. de S***,

Médecin à Bordeaux, Députéaux Etats-Généraux.

A Bordeaux; & à Paris, chez Godefroy, Libr,

quai des Auguftins,

RoYEz, Libraire, quai&près des Auguftins,

diftribue quelques notes de Livres les plus recher

diés & les plus propres aux* foit

| iur le Gouvernement, les Finances, les Réformes

| les Etabliffemens utiles, foit fur l'Hiftoire de

fance : il vient encore de raffemblerune Collec

|ion intéreffante pour ceux qui veulent fuivre &

comparer l'Hiftoire des grandes Révolutions chez

| les différens Peuples : favoir, les Variations de

| la Monarchie Françoifè dans fon gouvernement

| civil, politique & militaire,4 Vol 12 liv.;= les

| Révolutions du Droit François , in-8°. , 5 liv.=

1 Etat ancien & préfent du Gouvernement& Police
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| François , par le Marquis d'Argenſon, in - s°.,

4 liv. ; = Révolution des Empi es, par Renaudot,

2 Volum. , 7 liv. = La dernière Révolution de

Suède, par Sheridan, in-8°., 6 liv. = Celle par

Vertot; = d'Angleterre, 6 Vol. nouvelle édition

continuée juſqu'a ce jour , 18 liv. , &c. Plus , la

Collection des Anecdotes hiſtoriques des différens

Pays, des Républiques, &c. à 5 liv. le Volume.

Le même Libraire tient auſſi les Ouvrages Mi

litaires les plus faits pour les Citoyens, comme

l'Eſprit Militaire, 3e édition, 4 liv. = La Morale

ropre au Militaire François, in-12 , 2 liv. Il a

§ meilleurs Ouvrages ſur la Chaſſe & la Pêche ;

= le Manuel du Chaſſeur, avec les Fanfares de

| Chaſſe ; = l'Art de rager , par un Plongeur, &c.

= le Traité du Scaphandre, ou l'Art de ſe tenir

ſur l'eau, &c. &c.

· Le Nouvelliſte Univerſel, Numéros 1 , 2, 3.A !

Paris, chez l'Auteur, rue Neuve des Petits-Champs,

N°. 1 66 ; & chez M. Vaufleuri , Libraire au Pa
lais-Royai, •,

Comment ſe procurer tout cc qui s'imprime

ſur l'Aſſemblée Nationaie ? Les frais de tcus les

papiers ſont énormes. On a eu deſſein de mettrc

les Lecteurs en état de ſe ſatisfaire à peu de frais,
en raſſemblant dans un ſeul Ouvrage les matieres

éparſes dans tous les autres. Le prix eſt de 6 liv.

# mcis, & de 7 liv. 1o ſ. pour la province,

lanc de port. -

4
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| pe Stockholm , le 1o août 1789

ArRis la prise d'Hogfors, il s'est passé

une affaire particulière, dont la singu

larité mérite attention. Le détail authen

tique de cet incident, et ses pièces jus

tificatives, ont été rendus publics, dans .

la teneur suivante : · -

« A la prise d'Hogſors, le 18 Juillet, où

le Roi se trouvoit en personne , les Chas

seurs du Lieutenant-Colonel Drufia, à la

poursuite des Ennemis , firent prisonnier

un Lieutenant au Régiment de Skosesk,

qu'ils amenèrent au Roi. Ce Prince fit traiter

le Prisonnier , Lieutenant , avec l'humanité

des Nations policées. S. M. lui fit rendre son

épée ; et ayant appris de lui-même que les

Chasseurs ne lui avoient rien pris , Élle fit

donner une gratification à ces #e, Guer

riers, aussi désintéressés que valeureux. »

« Le Roi voulut faire une galanterie au

N° 36. 5 Septembre 1789. A



-

(-» . .. .
Prince Lahanoff, Ancien Colonel du régi- .

ment de Skosesk, neveu du feu Comte de "

Panin, élevé en Suède , et qui, pendant la

campagne de l'année dernière, témoignabeau- .

coup de politesse aux Prisonniers Suédois.»

« Sa Majesté ordonna au Baron de Klings- .

porre, son Aide-de-Camp-général, d'écrire

une lettre très-polie au Prince Labanoff, et

de renvoyer l'Officier captif sursa parole. Le

surlendemain, 2o,un Trompette, accompa

gné d'un Oflicier Suédois , reconduisit le Pri

sennier Russe. Arrivés aux postes avancés de

l'Ennemi, à 5verstes de ceux des Suédois, "

le Trompette sonna et appcla ; mais on ne

lui répondit qu'avec des décharges redoublées,

des Cosaques et Chasseurs, et, nalgré un .

second appel, la fusillade continua. »

« Les Officiers et le Tronpette furent "

obligés de revenir. Le Roi étoit encore à

Hogfors, et alloit repartir pour le camp de

Lilxala, lorsqu'on vint lui rendre compte de

la réception de son Trompette. Sa Majesté

- snpposant qu'une si étrange réception n'avoit .

d'autre cause que la licence accoutumée des .

hordes barbares et indisciplinées qui conn

posent les troupes légères des Russes , et que

l urs Officiers mêmes ne peuvent contenir,

ordonna au Baron de Klingsporre d'écrire une

lettre au Prince de Nassuu, qui commande

la flotille Russe , alors s1ationnée à l'embou

chure du port de Frédéricsham, l'instruire de

ce qui s'étoit passé, en le priant d'envoyer

la lettre au Prince Labanoff, et de charger

un vaisseau parlementaire de cette commis- |

sion. LeRoi étoit persuadé qu'avec un Con-

nandant tel que le Prince de Nassuu , on ,

me risquoit point de voir violer les droits de

la guerre; le Prince de Nassau ayant l'hon
-
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neur d'ê re connu persönnellement du Roi,
depuis le voyage de Sa Majesté à Spa, et

ayant eu celui, pendant le siége de Gibraltar ;

d'être en correspondance avec S M. Le Roi

ajouta à la lettre du Baron de Klingsporre

quelques mots de sa main, cù S. M. lui ſai

suit un reproche gracieux de ce qu'il portoit

les armes contre Elle, en le priant d'engager

les Ennemis à respecter ce Trompette et les

lois de la guerre Le Parlementaire ſut reçu

avec toutes les politesses usitées chez les Na

tions policées, et comme l'on est accoutumé

d'en user entre François et Anglois. »

« Un Oflicier envoyé de la part du Prince

de Nassau , arriva quelques heures après,

avec dés coaplimens du Prince et du Che

valjer de Liffa , Commandant en second ,

qui avoit eu aussi l'honneur d'être connu dfi

Roi , pendant le sé our de ce Monarque à

Milan. L'Oilicier, décoré de la Croix de Saint

louis et de celle de Cincinatus, fit les excu

ses au Prince de ce qu'il ne répondoit pas

sur-le-champ, mais étant lui-même sous les

erdres du Cornte Moussin Poutschkin , il en

avoit envoyé demander la permission à ce

Général. Le 29 Juillet ( 12 de vieux stile),

un vaisseau parlementaire Russe apporta une

lettre du Prince de Nassau au Roi , une ré

po ºse à celle du Baron de Klingsporre, et une

copie de la réponse du Général Moussin

Poutschkin au Prince de Nassau. »

- « Cette dernière lettre n'est qu'un long et

véhément manifeste contre la personne même

du Roi de Suède : on y remonte aux causes

de la guerre, et l'on y dit en tergnes exprès,

que cette guerre entreprise par le Roi de

Stiède, sort, par sa nature, des règles com

munes , et qu'à peine peut-elle prendre la dé

A ij



nomination de guerre. Il est même question

dans cette lettre de la prétendue conjuration

pour incendier la flotte Russe à Copenhague,

et de l'affaire d'un Armatcur Suédois , com

plètement ignorée à l'armée du Roi, et dont

on a d'autant plus de raison de récuser l'au

thenticité, queS.M. n'ayant pasvoulu don

mer des lettres de marque, n'existe véri

tablement,en cemoment,pas un seul Arma

- teur avoué. Ce reproche d'ailleurs seroit bien

frivole ,puisqu'il est très-connu qu'un Sou

verain peut punir des exactions de ses Arma

1eurs; mais qu'il est difficile de les empêcher.

Cette raison même a décidé le Roi à refuser

des lettres de marques demandées , puisque

d'ailleurs il fait la guferre à une Puissance

qui, au plus, a 7c vaisseaux marchands.

Toute cette lettre d'ailleurs est du style du

manifeste de l'année dernière; mais il n'y

, est fait aucune mention du Trompette, ni

des actes contraires aux lois de la guerre.

Tout ce procédé prouve que les- Moscovites

d'aujourd'hui ne sont pas, en tou, revenes

des anciens préjugés barbares , et qu'il n'est

ni permis, ni possible de faire avec eux la

guerre , avec cette générosité c ni dstingue

-

-

;

-

- -

les guerres des autres Nations » --

« Aussi les barbaries qu'ils ont exercées ,

dans le Savolax , leurs vexations , leurs cruau -

tés en tout genre, contrastent-elles d'une

manière frappante avec la douceur, l'huma

nité et la bonne discipline qui règnent dans

le camp desSuédois, où, au milieu du pays

- ennemi , on voit les troupeaux entrer dans

leurs camps, être payés, et les maisons des

Particuliers respectées et gardées : les Rus

ses, au contraire , tirent sur les châteaux

des Paraiculiers , les brûlent, détruisent à

--

:



coups de canons les Èglises pendant le Service

Divin, et même les hôpitaux où leurs pro

pres Soldats blessés étoient soignés des Sué

dois. »

Le Billet écrit de la propre main du

Roi au Prince de Massau , portoit en

substance:

« Je m'adresse à un Chevalier Fran

« çois, qui va chercher la gloire par

« tout où se trouvent la guerre et les

« dangers, pour le prier d'engager mes

« Enhemis à respecter les lois de la

« guerre.Tâchons, autant qu'il est en

« nous, d'en adoucir les calamités. Lors

« quej'eus le plaisir de vous voirà Spa,

« et que vous me promîtes de venir ne

« voir un jour, je ne croyois pas que

« vous viendriez si bien accompagné ;

l « mais j'espère que nous nous efforce

« rons de vous recevoir convenable

« ment, et je vousprie d'être persuadé

« queje vous conserverai les sentimens

« que vous me connoissez. »

Copie d'une Lettre dit Baron , Dx

- KZING6 PORRE , Aide-de-camp-gé

- néral du Roi, au Prince DE LAB 1

NOFr. - - . '

« Le Roi mon Maître m'a ordonné de

vous envoyer, sur sa parole , M. Sibelef,

Lieutenant dans le régiment que vous avez

commandé, fait Prisonnier dans l'affaire qui

s'est passéehier entre ses troupes et cellesdeSa

Majesté l'impératrice de toutes les Russies. »

- A iij
- , *
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« Sa Majesté saisit cette occasion avec plai

sir, pour soulager un Officier qui a fait son

devoir èn brave homme;et qui, quelque l ien

traité qu'il seroit,comme Prisornier du Roi «le

Suède, pourroit pourtant regretter sa Patrie.

Vous voudrez bien, M. le Prince , regarde r

cette attention de la part du Roi, comme une

preuve de sa façon de penser, et de sa bien

veillance envers vous, ayant passé quelque

temps dans ses Etats ; et je suis d'autant plus

charmé d'être chargé de ses ordres , qu'ils

me procurent l'occasion de me rappeler dans

votre souvenir, espérant que des temps plus

tranquilles me fourniront celle de cultiverune

nncienne connoissance, et de vous témoigner

de bouche l'estime particuliére et la considé

ration parfaise avec laquelle j'ai l'honneur

d' être, etc. n - --

Copie d'une Iettre de M. le Baron DE

KLINGsPORRE ant Prince DE AVAs

AU SAEGEN , du quartier généra4

de Kynenegard, le 2oJuillet : 789.

« Les troupes de Sa Majesté le Roi mon

Maître ont fait Prisonnier deguerre,en l'at

faire d'Hogfors, le 18 de ce mois,un Of

ficier Russe, à qui le Roi a bienvoulu accor

- der la grace de retourner, sur sa parole , en

sa Patrie: l'ayant fait partir ce matin,escorté

d'un Officier, de deux Dragons et d'unTrom

pette, avec une lettre de na part au Prince

de Labanoff*, Oflicier général dans lestroupes

de Sa Majesté l'Impératrice de tontes les Rus

- sies, il est arrivé aux postes avancés que ,

malgré que le Trompette a sonné l'appel à

deux différentes reprises, les Vedettesypos

tés ont fait feu dessus ; chose inouie, et dont



le Roi ne*** ces usages

etablis dans les armees des Puissances de

l'Europe.» - -

« Le Roi croyant, M. le Prinee, que vous

commandez en chef l'escadre de Sa Majesté

l'Impératrice de toutes les Russies, et se rap

pelant avec plaisir de vous avoir connu dans

des temps plus tranquilles, n'a ordonné d'a

voir l'honneur de vous écrire de sa part, pour

vous exposer ce fait, persuadé que vousvou

drez hien,M. le Prince, donner des nouvelles

au Général, commandant en chef l'armée

Russe, qui ne pourrapas manquer d'y mettre
-

-

ordre. Je vous supplie , Monsieur, d'accepter

les assurances de laplusparfaite considération

avêc laquelle j'ai 1'honneur d'être, etc.»

Copie d'une Lettre du Conte MoUs

SIN POUTSCHIKIN au Prince DE

NVAssAU , datée du camp général

près du village de Kovola, le *Juil

let 1789. -

« Je suis àmême aujourd'hui, monPrince ,

de vous communiquer mes idéessur les lettres

que le Baron de Klingsporre, Aide-de-canp

général du Roi deSuède, vous a adressées, et

principalement sur l'apostille de la main de ce

Prince qui l'accompagnoit, et je mepresse de

vous les transmettre. »

« La guerre qn'il a plu au Roi de Suède de

nous intenter, sort,parsa nature , desrègles

communes adoptées par les Nations. Sa Ma

jestéSuédoise n'apu lasusciter qu'enviolant à

la fois, et sans aucun sujet de notre part, et

les sermens des Traités solennels qui la

lioient vis-à-vis de nous, et ceux de ses en

- gagemens envers sa propre Nation. Entre

A iv
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prise ainsi contre** de foi, cette

guerre à peine peut-elle en prendre la déno

mination Elle est dénuée de tout motif na

tional, et sur-tout de la sanction nationale ,

qui étoit indispensable pour la légitiner des

son origine. Le respect dû aux têtes eoaron

nées m'empêche de qualifier les causes mo

trices de cette guerre; elles se présument for

tement d'après ce que je viens d'exposer ci

dessus, et ceux qui combattent pourunepa

reille cause en sont les complices, ou les

victimes de la séduction ou de la contrainte

qui lesy ont entraînés. Cependant l'humanité

et la justice doivent par-tout exercer leurs

droits : ces vertus ont guidé toute la consuite

de l'Impératrice ; Elle les a sur-tout manifes

tées dans les égards scrupuleux qu'Elle a ob

servés pour les droits neutres,non-seulement

en ne troubiant point leursécurité chez elle ,

mais en assurant la liberté de leur commerce

et de leur navigatien, conformément auxprin

cipes qu'Elle a une fois avoués, et auxquels

le RoideSuède a étéun des premiers à adhé

rer. Que l'on compare cesprocédés avec lecom

plot, aussi horrible qu'avéré,traméparunMi

nistre avoué de SaMajestéSuédoise, d'incen

dier l'escadre Russe stationnée à Copenhague,

et avec elle une résidence d'un Souverain

qui avoit reçu ce Ministre sous la sauve

garde sacrée de la bonne foi publique, et

l'enlèvement récentd'unvaisseau neutre, dans

unport neutre, exécuté parunArmateurSué

- dois , de la manière la plus traîtreuse et la

plus perfide : l'on ne sera point embarrassé

de décider si c'est à ceux ci à recevoir des le

çons d'humanitéet degénérositéde la part d'un

Ennemi qui en ignore les premiers principes,

-

-/
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ou du moins qui met ** de scrupule à n'en

suivre aucun. » .

« Voilà, mon Prince, à mon avis, la ré

ponse que Votre Altesse a à faire aux repro

ches, aussi choquans qu'injustes, qu'on nous

fait dans les missions étranges qui vous ont

, été adressées. Pour vous épargner la peine

d'entrer dans tous ces détails que renfernue

cette lettre-ci, je vous laisse le maître d'en

- envoyer une copie entière au Baron de Kings

porre , en vous contentant de vous référer à

, son contenu dans le billet dontvous l'accon

-pagnerez.» -

« Quant aux choses personnelles à vous,

mon Prince,que contient l'apostille du Roi de

Suède,il dépend absolument de Votre Altesse

d'y répondre tout ce qu'Elle jugera à propos,

ou de n'y pas répondre du tout. Nous savons

aussi bien que Sa MajestéSuédoise, que l'a

mourde l'honneur et de lagloirevousguide;

mais nous croyons que, lorsque cet amour

vous expose à des dangers réels, vousymê

lez un motif plus noble et plus sérieux que

. celui que le prétendu compliment de ce Prince

laisse à entendre, et que ces sentimens d'ad

miration , de zèle et de respect, dont vous

avez déja donné des preuves à l'Impératrice,

joints à ceux d'estime et d'amitié que vous

avez-pour sesSujets, ont été les vrais motifs

qui vous ont déterminés à lui offrir vos ser

vices , et à en partager les périls avec nous.»

- Copie d'une Lettre du Prince DE

1VASSAU à Sa Majesté le Roi de

Suède, datée de Frédéricshan , le 18

Juillet i789. . --

« J'ai dû passer à M. le Comte de Pouts

- . -- A v -
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ehkin la lettre que Votre Majesté a donné ordre

de m'adresser; j'envoie à M. le Baron de

Klingsporre la réponse de ce Général. Les

bontés, Sire, dont Votre Majesté m'a com

blé, m'ont fait envisager avec une peine ex

trême, le parti qu'Elie a pris d'attaquer les

Etats de Sa Majesté l'Impératrice , dans tin

moment où cette Auguste Souveraine, comp

tant sur la solidité de ses Traités avec Votre

Majesté, avoit totalement dégarni les fron

tières , pour porter ses forces contre des Bar

bares qui lui ſaisoient une guerre injuste :

ayant eu le bonheur d'être admis à son ser

vice , je sentis dès-lors que je serois dans le

· cas de porter les armes contre Votre Majesté ;

mais mon devoir et, mon dévouement entier

pour Sa Majesté l'Impératrice m'y oblige, et

je tâcherai , Sire , de m'y conduire de ma

nière à mériter l'opinion et l'estime que Votre

Majesté a daigné m'accorder. J'ai l'honneur

d'être, avec le plus profond respeet, etc. »

Copie de la Lettre du Prince DE

AVASSAU au Baronz DE K LINGS

PORRE , datée de Frédéricsham , /e

18 Juillet 1789.

· « Ayant été obligé de communiquer à M.

le Général en chef Comte Poutschkin la lettre

que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire , je

m'empresse de vous faire passer la copie

de la réponse qu'il vient de me faire. Je vous

prie, Monsieur, d'agréer les assurances des

sentimens de la plus parfaite eonsidération

avec lesquels je suis, etc. n

Le Gouvernement â rendue publique,

en ces termes, la relation de la victoire
-

-

-
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remportée, le 2oJuillet,par le Brigadfr

de S/eding sur le Corps Russe aux or

dres du Général Schlilts.

t Le 2o Juillet au soir, le Colonel de Ste

dingk, Chef de Brigade , se niv en mouve

nent pour ataquer les troupes ennemies pres

du Pont de Pouiko et de Parknunaki, sous les

ordres du Lieutenant-Géneral Risse Baron

de Schiultz. Le Major Gahn s'avança avec la

grosse Artillerie et 18o hommesjusqu'au Pont

de Pouiko. IJn Capitaine avec 1oo hommes

eut ordre de faire une fausse attaque contre

le flanc droit de l'Enmemi. Le Colonel de

Stedingk, lui-même , se porta avec nille

honnnes et 4 piéces de campagne au village

de Hildula, en passant un chemin étroit qui

traversoit le bois , dans la vue d'envelopper

le flancgauche de l'Ennemi. En même tenps,

les chaloupes-canonniéres canonnèrent Laita

Silda. Ce ne fut qu'à un quart de lieue de

Parkumaki,quel'Ennemicommença d'opposer

de la résistance au Colonel de Stedingk; .

mais il fut environné par nos troupes. Pres

de ce dernier village il campoit un bataillon

de Grenadiers et3 Compagnies de Chasseurs.

Le Général deSchiliz lui même , étoit posté

avec le Lieutenant-Colonel Toll, et 2 Com

pagnies de Chasseurs près du Pont de Pouilxo;

de sorte que toute la force de l'Ennemifaisoit

1 1 à 12 cents hommes. Les Cosaques , qui

avoient vu le C'orps du Colonel de Stedingk

en triarche, et qui avoient jugé de sa force

d'aprés la longueur de sa colonne, sans penser

au peu de largeur du chemin , rapportèrent

qu'elle alloit à 3 mille. hommes.Cette infor

mation mit le Général de Schiltz dans la

plus grande confusion : il donna ordre- que

A j

-
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- e#un se défendit dans son poste jusqu'à la

| dernière extrémité ; ce qui fut effectivement

exécuté. L'Ennemi avoit garni Parkumani et

le village voisin : nos troupes y trouvèrent

une si vigoureuse résistance, que le régiment

d'Ostro-Bothmie commença à plier. Le Lieu

tenant-Colonel de Numme s et plusieurs Of

ficiers de ce régiment é.oient malheureuse

ment restés fort malades à Jorocs. Immédia

tement après que l'action eut commencé, le

Major Comte Oxenstierna et quelques autres

| Officiers furent blessés. Ainsi il n'y avoit

alors nulle apparence que nous remporte

rions la victoire ; mais la fermeté de nos

troupes et la valeur de leurs Cheſs, obiigèrent

· enfin l'Ennemi de prendre la ſuite , en aban

donnant son camp, ses canons , ses bagages ,

etc., qui tous tombèrent entre nos mains.

· Si nous avions eu un peu plus de Cavalerie,

pas un seul homme des troupes Russes n'eût

échappé ; mais les 4o Dragons, que le Colonel

de Stedingk avoit amenés aveè lui, étoient

fort harassés par les attaques réitérées. En

attendant, le Major Gahn et le Capitaine

Duncker s'étoient dejà avancés jusqu'au Pont

de Pouiko, à 3 quarts de lieue de Parkumaki ,

| lorsque l'Ennemi prit le parti de se replier

sur ce village ; mais il étoit déja occupé par

mos gens. Le Major Gahn fit promptennent

réparer le Pont, et poursuivit l'Ennemi. Ce

fut ici que le Général Baron de Schiltz prit

lui même la fuite , et resta enfencé dans

un Marºis, d'où les Paysans et des Cosaques

le retirèrent. Le Lieutenant-Colonel ToAZ

se défendit longtemps, quoiqu'il lui fût im

, possible d'échapper ; et il ne se rendit que

lorsqu'il ne lui resta plus qu'un seul homine

près de son Artillerie. Ainsi notre victoire

-"
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fut complète. La perte de l'Ennemi consista

en 5 Officiers et 2co Soldats tués,4 Officiers

et 13o Soldats blessés, Prisonniers; 15 autres

Officiers et 3oo Soldats,non blessés, Prison

- niers : en tout, 654 hommes. Les Trophées

que nous avons pris , sont, 5 canons de

fonte , 2 Drapeaux,* 16 chariots de muni

tions,une caisse d'instrumens,un équipement

complet pour 1ooo hommes, avec le camp

pour un bataillon et 6co fusils. Le Briga

| dier en chef de Stedingk, qui a vu avec

admiration la conduite intrépide du Lieute

mant-Colonel Toll, fait épi ouver,tant à lui

| qu'aux autres Oificiers Prisonniers , parmi

lesquels sont aussi les Aides-de-Camp du

Baron de Schiltz , les procédés les plus hon

nêtes : il leur a fait rendre leurs équipages

decampagne,et il leur a accordé la plusgrande

liberté sur leur parole. Nous avons perdu

dans cette action le Capitaine de Dragons

Linderantz ,38 Bas-Officiers et Soldats tués ;

. 1 1 Ofliciers et 138 Soldats blessés. »

- Quant à l'affaire de Likala, d'où le

GénéralMajor de Kaulbarss'est retiré,

inopinément, envoici les circonstances;

- elles prouvent que cette retraite mal

à-droite n'a entraîné aucunes suites fâ

cheuse. - -

-

- « Suivant les derniers avis des opérations

de l'armée Suédoise en Finlande, le Général

Major de Kaulbars s'étoit mis en marche de

Heinola, le 15 juillet, pour occuper le poste

de Caipias, à l'effet de couvrir le flanc gauche

du Roi; mais après une attaque qui ne réus

- " sit point, il jugea à propos, le 16 au matin ,

de seretirer, non-seulement de Caipias, mais
*s --
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aussi d'Uttismalm et: Kowalla, et même .

au-delà du Pont plus loin encore en arrière

jnsqu'àWarela, directement contre les ordres

que lui avoit donnéspar écrit le Lieutenant

Général Baron de Siegroth, qui conn1andoit

dans l'absence du Roi prés de Likala Par

ce1te retraite , non-seulement la communi

cation avec le Général-Major Kaulhars fut

coupée, mais, lorsqu'il eut abandonné encore

' le Pont près-de Warela, l'armée se trouva

absolument à découvert sur ses arrières , et

le Pont près d'Anjala etoit sans defense. Ce

pendant , l'on remédia à cette situation cri

tique, le Lientenant-général de Platen ayant

garni les defilés entre Vala et Memmela.

Loans ce temps , le Roi étoit encore occupé

près d'Hogfors, à eloigner davantage l'En-

nemi de ce passage important qu'il avoit

dû récemment abandonner; mais S.M. revint

' immédiatement à Likala avec ses troupes,et

fit des dispositions pour prévenir les incon

véniens ultérieurs que pouvoit entrainer

une retraite si précipitée. En attendant, l'on

fut informé que le Général Major de Kaulbars

- s'etoit replié encore plus loin. Par là , la

position à Likala devenoit infiniment dan

gereuse ; et le Roi dut se préparer à une

prompte retraite, apres avoir préalablement

donné ordre au Comte de IHamilton , qui

: commandoit le Corps destiné à défendre

les défilés entre Viala et Memmela, de se

réunir avec une partie de son monde et la

Cavalerie du Roi aux troupes que com

mandoit le Général de Kaulbars, en lui ôtant

sur-le champ le Commandement de ce Corps.

Ensuite, le Comte de Hamilton devoit mar

cher à l'Ennemi , dont l'avant-garde avoit

déja été vue près d'Anjala, jusqu'où M. de

-

-
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Kaulhetrs avoit rétrogradé. En se retirant de

Likala, l'arrière garde, composée des Gardes

du-Corps du Roi , étoit conduite par le

| Lieutenant-Général Baron dè Siegroth : le

· Commandement du Corps de bataille fut

conſié au Lieutenant Général de Platen; et

le Roi lui-mêuie, à la tête du Régiment de

West Bothnie, accéléroit la marche. On passa

la rivière près de Memmela dans le meilleur

ordre. La retraite de l'Ennemi fut aussi

Prompte et inattendue que son irruption ; et

au depart de cet avis l'armée Suédoise avoit

déja garni les hauteurs, qui dominent la

plaine près de Warela, et s'y étoit logée

dans des barraques. En quittant le passage de

. Likala, l'on n'avoit proprement rien perdu ,

parce que , maitre de celui d'Hogfors , le

chemin vers Frédérisehain étoit toujours ou

vert. Ce fut dans cette situation que le Roi

reçut l'agréable nouvelle de la victoire du

Colonel de Steding, »

Le Contre-Amiral Liljehorn , dont la

division n'a pas obéi aux signaux dans le

dernier combat naval, a été débarqué à

| Carlscrona, mis aux Arrêts, et interrogé.

Rien ne transpire encore de la Procé

dtare. Le Duc de Szudermanie a rempla

cé les malades de sa flotte par des Ma- .

telots frais , et il a renforcé son Artillerie

d'un grand nombre de canons, nouvelle

- ment fondus, qu'on a conduits à bord T

des vaisseaux.

Par ordre exprès du Roi, on a publié , dans

les Gazettes de cette capitale, le Manifeste

que le Général Russe Comte Moussin Pouts

chkin fit publier, le 11 Juillet , en entrant
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· en Savolax. Dans cette étrange Proclamation,

, on affecte de ne reconnoître que le Gouver

· nement et le Peuple Suédois, sans faire d'autre

. mention du Roi que celle-ci. « L'Impératrice

ce n'a pour but , que de se procurer qne satis

, « faction convenable de cELUI , qui , contre

, « les Lois fondamentales de la Suède, et sans

t la participation des Etats du royaume , a

« commencé la guerre ; d'établir une paix

« durable, et d'écarter tout ee qui par la

, « suite pourroit occasionner une séparation

· « par des moyens arbitraires, etc. On y ex

« horte aussi les Finois à se mettre sous Ha

« protection de Sa Majesté Impériale. »

P o L o G N E.

4

> --

De Varsºvie , le 1o aoiit.

La restauration de l'Etat s'affermit de

jour en jour par les décrets successifs de

la Diète. Elle a mis dans ses délibérations

un ordre et une célérité qu'on ne con -

oissoit pas encore. Ce qui regarde

les revenus publics, étant aujourd'hui

· terminé, les Etats ont porté leur atten

· tion sur l'armée, sur les économies à

apporter dans ce Département , surr les

| appointemens des Grands Généraux , et

sur la suppression ou conservation de

différentes Charges Militaires. Le nom

bre de Généraux-Majors, employés dans

l'armée de la Couronne, a été fixé à huit ;

chacun aux appointemens de 12 mille

florins. _»
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Parmi les o*. e mérite que les Etats

ont recommandé à S. M. pour ces places ,

sont M. Zabie (o, Nonce de Livonie , et M.

Kosciuszko; le premier qui a déja le grade

de Général-Major , a passé dix années au

servi e de France ; le second a servi en Amé

rique, d'où il est revenu avec legrade de Bri

gadier Sa Maj. a recommandé aux Etats le

Prince Joseph Poniatowski son Neveu, qui,

après avoir servi avec elistinction dans l'ar

mée de l'Empereur,vient de donner sa dé

mission , pour consacrer son mèle à sa Patrie.

Les Etats ontpriéS. M. d'assigner Elle-même

à ce Prince une place dans l'armée, de la

manière qn'Elle jugera convenable.

Tous les magasins Russes sont main

tenanttransféréshors de notreterritoire,

et les dépenses occasionnées par cette

translation ont été exactement payées

aux Habitans. Pour l'avenir, la Répu

lique s'en tient invariablement auxprin

cipes dont elle a fait remettre la Décla

ration au Cabinet de Pétersbourg; sa

voir, 1°. qu'aucun détachement Russe,

plus fort de 5oohommes, ne traversera

la Pologne ; que ce passage se fera avec

les précautions requises par l'Etat, et

sous la conduite de sespropresCommis

saires, ainsique la chose se pratique dans

- les Cercles d'Allemagne; enfin,qu'aucun

détachement ne jouira de cette faveur,

si elle n'a été demandée enforme, avec

désignation précise du nombre d'hom

nes et des noms des Commandans, et
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obtenue par l'Am# Russe à Var

sovie. -

M. Potocki, Nonce de Podlachie, est

parti, le 7, pour Constantinople, avec

une suite de 9o Personnes , en qualité

d'Envoyé Extraordinaire : un Cortège

brillant et nombreux l'a accompagné

jusqu'à une lieue de la capitale. Le 1*.

de ce mois, M. Potocki , Statroste de

Tlumack, s'est mis en route pour Stock

holm, où il sera revêtu du même carac

tère ; enſin , M. MalaRihouski , Sta

roste d'()poczno , s'est rendu à Dresde,

aussi en qualité d'Envoyé Extraordi

naire. Notre Corps Diplomatique est

donc aujourd'hui complet et en activité,

et la République, effacée vingt ans cn

Europe, est représentée maintenant au

près de toutes les principales Puissances,

si l'on en excepte les Cours de France et

de Madrid.

Nos derniers avis de l'Orient annon

cent que le Prince Potemkin s'est dé

garni de 8 régimens, pour renforcer la

garnison d'Oczakof.

Vers le milieu de Juillet, on avoit

reçu à ()czakof la nouvelle que 6 vais

, seauxdeguerreOttomans, ayant mouillé

près de Sudak dans la Crimée, les trou

pes qu'ils portoient avoient fait une

descente, dévasté plusieurs lieux, ct em
mené 6oo Russes. - • \
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Les fréquentes recrues pour la guerre

ont occasionné , dans la province de

Kiowie, une révolte ; on a été obligé d'y

envoyer trois régimens qui ont arrêté les

Chefs, et forcé les autres à l'obéissance.

L'intérieur du pays est dépourvu de

troupes. - *

· A L L E M A G N E.
-,

".

De Vienne , . /e 17 Août.

Le Lieutenant Vèrnati , Envoyé par

le Général Prince de Saxe Cobourg ,

est entré ici, le 12, précédé d'un Employ é

des postes et de huit Postillons sonnans

du cor : il est descendu à l'Hôtel du Con

seil Auliquede Guerre, et a fait au Comte

de //allis , chargé des fonctions de Pré

sident de ce Conseil , en l'absence du

Maréchal de Haa'a'ick , le rapport d'un

avantage considérable , remporté sur les

Turcs, près de Focksani, par l'armée

combinée, Autrichienne et Russe. Au

paravant M. Vernati avoit remis ses dé

pêches à l'Empereur. La Cour a publié,

en de x Feuilles d'impression, le récit

de cette action importante, et celui, reçu

au même temps, d'un succès du Prince

de Hohenlohe , au défilé de Bozan, en

Transylvanie. Voici la substance de ces .

deux Relations :

· Le Séraskier Derrisch Mechmet, posté avec
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environ 3o,ooo hommes, prés de Foksan, se

proposoit d'attaquer le Prince de Cobourg ;

mais ce Général,prévenn à temps de ce des

sein , rassembla 16,ooo hommes , auxquels

se joignirent 4,cco Russes sous les ordres du

Général Suwarof, et marcha au-devant de l'En

nemi. Le3oJuillet, on atteignit et l'on attaqua

avecsuccèsun desprincipauxCorps Ottomans.

Le lendemain,onpassa la riviére de Putna, et

après une attaque très-vigoureuse , on força

le gros de l'Ennemi à abandonnerson camp,

et à se retirer. Le service hardi de notre Ca

valerie et celui de nos canons ont principa

lement contribué à dérouter les Spahis. dn

parti de Jamissaires se retrancha dans le cou

vent de Samuël, et le défendit opiniâtrément

jusqu'à ce que le détachement entier eût été

tué. On s'est emparé également du couvent

de Focksani. On évalue la perte des Turcs à

1,5oo hommes : plusieurs ont péri dans la ri

vière de Putna, et 96 ont étéfaitsprisomiers.

Tout leur camp, les munitions abandonnées,

1o canons, 16 drapeaux, les bagages, four

rages,caisses, etc.sonttombés entre les mains

des Vainqueurs. Le Colonel Comte d'Auers

perg et le Lieutenant-Colonel d'Orelly ont été

tués à l'assaut du couvent de Samuèl. Nous

avons eu 25hommes tués, et7o blessés. On

ignore la perte des Russes. L'armée ennemie

s'est retirée à Busco, et le Prince de Cobourg

campe sur le champ de bataille abandonné. .

La seconde relation du Prince de Hohen

lohe porte que, ce les2 et3Août, lesTurcs,

au nombre d'environ 13,ooo hommes,se pré

sentèrent aux défilés deTomesch et de Bozan ;

ils attaquèrent les détachemens quiy étoient

postés : le Prince de Hohenlohe vint à leur

secours, se mit à la tête de la Cavalerie,char

n
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gea l'Ennemi, et l'obligea de s'enfuir dans le

plus grand désordre. On lui a pris 2 drapeaux,

2o chariots chargés, 1oo chevaux et un grand

nombre de bœufs. »

Hier on a chanté un Te Deum en actions

de graces, dans l'Eglise Paroissiale de la

.Cour. , - - -

, Le même Supplément officiel rend aussi

compte d'une affaire de poste, le 4 Août, aux

environs de la montagne d'Allion, dans la

· quelle les Turcs, au nombre de 6 à 7ooo

hommes, tant Infanterie que Cavalerie, ont

été repoussés avec perte. Ce rapport a été

envoyé par le Géneral-Major de Vetsey , qui

commande près de Méhadie.

Toutes inquiétudes ont cessé sur la

santé de l'Empereur, dont le rétablisse

ment avance chaque jour, et qui a re

pris ses exercices et ses occupations or

· dinaires. ll n'en est pas de même du Ma

· réchal de Haddick retombé malade, et

· qui revient ici, obligé de quitter l'armée,

- dont le Maréchal de Laitalhon prendra

· le commandement général. Ce grand Ca

pitaine sera remplacé, en Croatie , par

- les Généraux de Ligne et de Vins.

P. S. L'Empereur a envoyé au Prince

· de Cobourg rOrdre Militaire de Marie

Thérèse. On assure aujourd'hui que l'Ar

mistice avec les Turcs est levé en Ser
• V1e. -

-
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- G RANDE-BRETAG NE.
-

De Londres , le 25 aoiit.

Le voyage du Roi est le seul objet,

en ce moment, qui occupe la curiosité.

Après quelque séjour à : Exéter , ce

donarque et sa Fanmille sont arrivés au

château de Saltram,près de Ply mouth,

et à Plymouth même, le 17. Une foule

- immense se pressoit sur leur passage :

à leur entrée , ils trouvèrent le Corps

Municipal en robes de cérémonie , a

Garnison et la Milice du Comté de

Devon sous les armes; les canons elui

fort et desrempartsmêlèrent leurssalves

aux décharges des troupes. LL. MM.

accompagnées du Duc de Richmond et

de son frère Lord George Lenox,Gou

verneur de la place, visitèrent d'abord

- les chantiers, et montèrent ensuitc sur

l'Impregna le de 98 can., où elles res

tèrent une lheure. Une multitude de

barques décorées escortoient la leur ;
» - A . " -

l'un de ces petits bâtimens chavira au

retour, et perdit 12passagers. L'escadre ,

de huitvaisseaux de lige sous les ordres -

du Commodore Goodall étoit dans la

Baie , et le lendentin , 18, elle passa

- en revue devant S. M., qui se trouvoit

à bord de la frégate le Southampton ,

ainsi que la Famille Royale. L'escadre,

CeIl deux divisions, leur donna le spec
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tacle d'un combatnaval simulé. La ligne

d'une - des deux divisions fut coupée,

formée de nouveau, coupée encore ,

et renouvela deux fois l'engagement.

Tous les vaisseauxse réunirent ensuite,

et firent une salve générale. -

Le 2o, le Roi visita la citadelle et

lesmagasinsdes vivres, examinant chaque

partie dans le plus grand détail. Après

avoir inspecté les fortifications, il des

cendit dans les souterrains qui l'envi

- ronnent : devant lui, défilèrent ensuite

tousles ouvriersdu chantieren uniforme,

au nombre de 4ooo, chacun portant le

signe de sa profession. Autour de la

barque de S. - M., on a distingué une

cha loupe à rames, conduite par six

jeunes filles , vêtues de blanc, et qui

manœuvroient avec la plusgrande dex

térité. LL. MM. se sont rendues, le 21,

à Monunt Edgccunbe, chez le Lord de

ce nom, d'ou Elles sont retournées à

Saltram. - --

L'escadre du Commodore Goodahl

prend des provisions fraîches pour re

mettre en mer, et croiser pendant trois

semaines. - - - -

P A Y s-B A s.

- De Bruxelles , le 3o aonit 1789.

| On se rappelle que l'Empereur

|
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ayant révoqué , en 1787 , ceux de

ses Règlemens qui avoient porté at

teinte aux privilèges politiques et ci

vils des provinces Belgiques, confirma

la réunion des séminaires Episcopaux

à celui de Louvain qui subit une ré

forme. Le Clergé Brabançon a opposé

une résistance opiniâtre à cette me

-

sure, et au perfectionnement des études .

qu'on fait à l'Université de Louvain ,

depuis des siècles. Les Edits, les châti

mens, les Soldats n'ont pu rallentir cet

enthousiasme, qui, en§ ne peut être

combattu que par la persuasion. Le

Gouvernement a imité la prudence du

feu Roi de Prusse dans un cas à-peu

près semblable. Sa Principauté de Neu

châtel étoit troublée par un schisme sur -

l'éternité des peines : le Clergé et le Pu

blic ne vouloient point de peines tem

poraires. Eh bien, dit Frédéric,puisque
les /Veuchâtelois veulent étre damjies

éternellcment , je n'y mets point d'op

· position. . · · · · , -

· De même, libre à chacun, mainte

nant, d'étudier la Théologie à Louvain ,

ou ailleurs. - - -

« En conséquence, par un Edit émané le

14 , les Séminaires EpiscopaIIx sont rétablis,

et le Séminaire-général de Louvain ne servira

dorénavant qu'aux Elèves de Tbéologie qui

iront faire volontairement leur cours de cette

science dans ladite Université. Les Religieux ,

ne pourront cependant pas enseigner dansleurs

cloîtres ;
-*
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cloîtres; mais ils ont la liberté d'envoyer leurs

Novices, soit à Louvain, soit dans les Sémi

naires Episcopaux respectifs. Enfin, l'Empe

reur déclare que les indults , accordés ci-de

vant par les Souverains Pontifes , à l'Univer

sité de Louvain,pour la nomination auxBé

néfices ,auront la même vigueur qu'avant l'E

dit de leur suppression en 1783. »

La ville de Liège vient d'offrir, en

miniature, une révolution dont celle

de la France a probablement fourni

la circonstance. Depuis quelquesannées,

on étoit fort mécontent des Chefs dē

la Municipalité, et de plusieurs abus,

qui, inutilement, excitèrent des récla

mations et des troubles, il y a quatre

ans. Le feu couvoit sous la cendre ; il

s'est ranimé à la nouvelle des derniers

évènemens de la Monarchie FranCoise.

Verviers, Bourg de la Principauté de

Liège, célèbre parsa Fabriqua de draps

| fins. a donné le signa rborant desfins, a d : 1 l en a

Cocardes vertes et blanches. D'autres

petits lieux ont réclamé contre certaines

impositions,et contre leursMunicipaux.

Tout le Plat-Payss'est armé, ainsi que la

ville de Liège. LePrince-Evêque,à l'ap

proche de l'orage, adressauneexhortation

| très pastoraleàsonChapitre,enl'invitant,

le 13, à souscrire à l'égale répartition

des impôts entre les divers ()rdres. Le

Chapitre, non moins prudent, adhéra

| à cette proposition, nonobstant laquelle

les habitans n'en ont pas noins aboli

Nº. 36, 5Septemubre 1789. B
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- le Règlement de 1684, source des mé-,

contentemens , cassé la Régence , et

substitué aux Bourguemestres en place,

MM. de Fabry et de Chestret , qui

depuis long-temps jouissoient de la «

confiance publique. Le Conseil Munici

pal a été changé en entier ; la Milice -

Bourgeoise apris la Cocarde, eta reçu,

les armes à la main , son Evêque dé

sarmé , qui est venu sanctionner l'ou-

vrage de cette journée du 18. On a

mêmepoussé laprévenancepourS.A.S.

jusqu'à s'atteler à son carrosse; après

quoiila été libre de retourner à sa maison .

de campagne.On écrit que cela n'a pas

coûtédesang,par la raison très simpleque

personne n'en avoità verser nià payer,

pour s'opposer à la réforme , dont on

a remercié Dieu par un Te Pcnunt

solennel. -

Il s'est passé en Hollande deux pe

tites scènes d'une autre genre. Un Pa- .

triote de Rotterdam,Marchand de vin, "

etantagoniste décidéde laCocarde6ran

ge, se voyant inquiété, le jour de l'ani

versaire de la Princesse d'Orange, par -

le Peuple quivouloit leforcer à prendre

ce signe dominant, tira son couteau,

et en frappa mortellement un des spec

tateurs.CethomicideenflammalePeuple

qui, ne pouvant se vengersur le meur- .

trier, assez heureux pour s'être évadé, *

- eassalesvitres desmaisons accusées d'ap

-
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partenir à** Patriotes : deux de

cesé ifices furentsaccagés.Sur-le-champ,

la Régence fit armer les Compagnies

Bourgeoises, rétablit l'ordre, et défendit

le lendemain,sous lesplusgravespeines,

de maltraiter qui que ce fût, avec ou

sansCocarde.

- Au milieu du mois, le Commandant

de la Haye, averti que quelques Vo

lontaires du ci-devant Corps Franc de

Wesop, s'étoient pourvusd'armes, d'un

drapeau, et s'assembloient secrètement

- pour s'exercer , ordonna à la garnison

du lieu de désarmer ces Messieurs, qui

remirent, sans résistance, leurs fusils,

sabres,tambours, et jusqu'à leurs car

touches.

Madame la Princesse d'Orange ayant

quitté Berlin, le 11 , a été accompagnée

jusqu'àBrandebourgpar le Roisonfrère,

et est arrivée, le21 , au château de Loe

en Gueldres.

La Gazette de Berlin, du 12, a ren

fermé l'article suivant,insérédans cette

Feuille,par autorité (1).

(1) L'article contre lequel réclame M. le

Comte de Hertzberg, est sorti originairement

d'un de ces Bulletins manuscrits faits à Paris,

et achetés par les Gazettes étrangères. Deux

ou trois de ces Bulletins rédigés par des Gens

de Lettres, le sont avec la décence et la cir

conspection que doivent s'imposer les Narra

teurs de nouvelles,dent ils n'ont pas le temps

l3 ij
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« On a lu ici, avec autant de surprise que

d'indignation , dans la Gazette de Leyde ,

dans le Journal-général de l'Europe, et d'au

tres Papiers publics, un article dans lequel il

est dit : « Que M. le Comte de Hertzberg, Mi

nistre d'Etat du Roi de Prusse, devoit avoir

écrit à un de ses amis à Paris, une lettre reçue

le 18Juillet, dans laquelle ce Ministre avoit an

noncé le renvoi de M. Necker , et la révolution

qui devoit arriver à Paris. Il faut être un calom

niateur aussi vil qu'effronté, pour inventer un

mensonge aussi atroce ; et M. le Comte de

Hertzberg défie qui que ce puisse être , de

produire et de déposer, dans un endroit neutre,

une lettre de cette nature. M. de Hertzberg

n'a de correspondance à Paris , et même ra

rement , qu'avec le Comte de Goltz , et avec

trois ou quatre Gens de Lettres, et il est sûr

de n'avoir écrit à personne à Paris dans le cours

de vérifier l'authenticité. Mais plusieurs Gazet

tes étrangères, vivant de scandales et d'impos

tures, se gardent bien de leur donner la pré

férence. Elles choisissent toujours ceux dont

la partialité et les anecdotes calomnieuses pi

quent le plus la curiosité. Ainsi, en quinze

jours, une fausseté, méprisée à Paris, a fait

§ tour de l'Europe, et s'y est accréditée. Dans .

ces Bulletins, on distribue les rangs, les bre

vets d'innocence et de crime, de génie et de

sottise : aucune réputation n'est à l'abri de cette

légèreté, et l'homme du royaume le plus ver

tueux n'est pas assuré de n'être point traduit

comme un scélerat dans les Gazettes. La li

berté de la Presse remédiera en France à ces

Publications clandestines , contre lesquelles

les Offensés étoient sans ressource. , -
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du mois de Jnillet. : a très-mal-à-propos

supposé qu'il avoit prédit la révolution qui

devoit arriver; et on ne rend justice, ni à sa

politique, ni à ses sentimens, en publiant des

faussetés aussi absurdes et aussi palpables. »

L'Flecteur Palatin a fait marcher sur

ses frontières, du côté de la France , le

régiment desChevau- Légers de Linange,

et a défendu la sortie des grains de toute

espèce.

On écrit d'Anlhalt-Zerbst, qu'il règne dans

cette Principauté, quelque fermentation, et

que le Prince s'est adressé au Roi de Prusse

pour lui demander des secours militaires. Sa

Majesté Prussienne lui a envoyé des Com

missaires, chargés de prendre connoissance

des plaintes des Sujets; plaintes très-vives

depuis plusieurs années, et que le caractère

du Prince, frère de l'Impératrice de Russie

n'étoit pas propre à calmer.

F R A N C E.
-

De Versailles , le 2 septembre.

Nousnereviendrons pas à l'opiniâtre

dissention , quitint lieu de délibération,

le 23, sur la Motion de M. de Castel

larze ; « Nul nepeut être inquiétépour

ses opinions religieuses, nitroublé dans

l'exercicede sa religion. Comme,définiti

vement, il fut résolu que cette liberté

s'étendroit à toutes les opinions, même

religieuses , pourvu que leur manifes

tation ne troublât point l'ordre public

B iij
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établipar la Loi ;*e Loià faire,

qui seule déterminera l'indépendance

des divers cultesou leur subordinationau

culte dominant.Ainsi le débat n'a, dans

le fait,amenéqu'une résolution prélimi

naire sur une question , dent le point

fondamental-est encoreà statuer. M. le

Conte de Virieux et M. Rabaud de

Saint-Etienne défendirent les deux sys

têmes contraires : nous n'avons pu nous

procurer l'opinion écrite du premier de

ces l)éputés; on trouvera celle du se

cond dans le Supplément. -

Le Dimanche soir,23Juillet, onpro

nonca sur la plainte du Procureur du

Roi de Falaise , contre le Parlement de

Rouen. Les uns, sans discuter le fond,

voyoient avec peine une Assemblée lé

gislativetransformée en Tribunal d'évo

cations : d'autres la jugèrent compé

tente à défendre l'indépendance desCi

tôyens dans la rédaction de leurs ca

hiers; de troisièmes , en blâmant les

cxpressions attribuées au Procureur de

Falaise, blâmoient également l'inter

ventionjuridique du Parlementdansune

affaire où il étoit partie, et ces différens

avis ont aboutià l'Arrêté suivant :

. L'Assemblée Nationale persistant dansson

Arrêté du 23 Juin, déclare qu'aucun Citoyen

ne peut être inquiété à raison des opinions

ou projets par lui présentés, des abus par lui

dénoncés, soit dans les Assemblées élémen

taires, soit dans son sein; déclare la procé
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dure instruite ** Parlement de Rouen

contre le Procureur du Roi de Falaise, nulle

et attentatoire à la liberté mationale; sur le

surplus des demandes du Procureur du Roi,

le renvoie à se pourvoir où, ainsi et parde

vant qui il appartiendra.» -

Dans la Séance du Samedi soir 22, leCo

mité d'Informations et de Recherches, soit

Comité des Douze, annonça, par l'organe

de son Rapporteur, que jusqu'ici ses fonc

tions avoient été sans effet , et qu'il se bor

noit à dénoncer unOuvrage Périodique, dans

lequel se trouvoient insérées une Lettre af

freuse au défunt Gouverneur de la Bastille,

et la Réponse non moins affreuse de ce Gou

verneur. «es deux Missives, dont l'authenti

cité n'est point reconnue , et dont il seroit

surprenant qu'on eût rencontré les ninutes

réunies, ont pour objet l'envoi d'un Prison

nier expédié par le Gouverneur. L'Assemblée

ensa, avec M. le Vicomte de Mirabeau , que

: brochurespériodiques ou non périodiques,

ne méritoient pas son attention, et qu'il fal

loit les laisser vendre, et les lire rarement.

DIX-SEPT I È M E SE M A I NE DE

LA SE S S I O N.

, Quand on jette un coup-d'œil rétrograde

sur les quatre mois déja écoulés depuis l'ou

verture de l'Assemblée Nationale, sans qu'on

y ait pleinement décidé un seul titre de la

Constitution, une seule résolution sur l'état

déplorable de l'Administration des Finances,

un seul point d'Economie publique ou pro

vinciale , fondamentale,on admire la force

d'inertie qu'oppose un grand Etat aux se

) / (



sousses les plus violentes, le jeu d'évènemens

qui ont donné aux affaires une impulsion dé

cisive, avant qu'aucune Loi l'eût réglée on

déterminée, et, pardessus tout, on s'etonne

de l'empire qne prennent les circonstances

sur les Corps politiques, créés pour les diri

ger. La semaine qui vient de s'écouler nous

offrira un intérêt médiocre ; mais , enfin, on

y a du moins achevé le long prélude de la

Constitution.

Du Lundi 24 AoUT 1789. Mention faite

· des Adresses de ſélicitation et d'adhésion de

plusieurs Villes et Communautés, le trouble

de la Séance précédente engagea M. Périsse

du Luc, l'un des Députés de Lyon, à de

mander qu'aucune Motion, Amendement, ou

sous-Amendement ne fût mis aux voix, avant

que dix Membres au moins, aient opiné pour

OU COntre, -

Quelques Députés appuyèrent cette propo

sition, qui fut néanmoins rejetée, comme pou

vant donner lieu à des longueurs intermina

bles , et gêner la liberté de l'Assemblée.

L'article XIX du Projet de Déclaration des

droits étant mis en délibération, M. Rabaitd

de Saint-Etienne l'interrompit par des obser

vations contre l'inviolabilité des résolutions

de l'Assemblée.

A son avis, chez presque tous les Peuples,

les Jugemens et les Délibérations importantes

se répétoient ou se discutoient dans deux

Chambres ; enfin , toute Assemblée législa

tive pouvoit recommencer ou amender ses

Décrets.

D'après ces principes, il pouvoit remettre

en discussion l'article arrêté la veille sur la

liberté du Culte; articie essentiellement vi



cieux, sur-tout la *- qui ne permet

la liberté de Culte, que sous lacondition très

vague de ne point troubler l'ordre public... .

On ne laissa point l'Opinant terminer ses

réflexions; il fut obligé de les ramenerà l'ar

ticle XIX, et proposa la rédaction suivante :

» Tourt homme ayant le droit de penser

« librement, a le droit de manifester ses opi

"« nions, sous la condition de ne point nuire

«t à autrui. » -

M. le Duc de Lévis proposa une rédaction

pareille; d'autres, des rédactions analognes.

M. le Duc de la Rochefoucault demanda

que les restrictions à la liberté de la Presse

fussent renvoyées à la Constitution...... Il

appuya très-fortement l'avis de M. Rabaud

sur la condition exprimée dans plusieurs ré

dactions,de ne point troubler l'ordre public.

On ne peut connoître, dit-il, les inmmenses

combinaisons de l'ordre public, toutes ses

ramifications, ni ses branches différentes. Un

Ecrivain seroit toujours accusé d'en léset

quelques-ures On n'écriroitplussans crainte.

ll est d'usage que les hommes publics se re

gardent comme faieant partie de l'ordre pu

blic. Qui troubleroit l'un, attaqueroit l'autre.

A la moindre vérité, on crieroit que l'ordre

pulslic est troublé. Ainsi, il proposoit en ces

termes l'expression de l'article : « La libre

« communication des pensées et des opirions

« est un des droits les plus précieux de

« l'homme. Tout Citoyen peut donc par

« ler, écrire , imprimer librement, sauf à

« répondre de l'abus de cette liberté, dans

les cas prévus par la Loi. »

Chaque Opinant offroit sa rédaction parti

culière; Md. Robers-Pierre excluoit toutes res

trictions, et citoit lesAméricains.:*
9

et

-,
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où,par respect pour la religion et les mœurs,

on réclame la conservation d'une censure.

Malgré le vœu général de passer aux voix,

M. l'Evêque d'Amiens obtint la parole, et

ressa les considérations du Préopinant contre

a licence de la presse, contre les outrages,

si souvent renouvelés, même sous le régime

censorial, envers les mœurs et la religion.

M de Mirabeau opina à substituer le mot

réprimer au mot restreindre, employé dans

plusieurs rédactions. -

« On vous laisse l'écritoire, dit-il, quoique

vous puissiez écrire des lettres calomnieuses,

Il en est de même de la liberté de la presse.

Celui qui en abusera sera puni. Il faut done

exprimer dans votre rédaction une répression

et non une restriction , quisuppose une anti

cipation au droit. Il faut punir le délit, non

gêner les hommespourprévenir la faute d'un

seul , non restreindre la liberté de tous, de

peur qu'un seul en abuse.»

Cet Amendementfut adopté, ainsi que la

rédaction de M. de la Rochefoucault : celle

du sixième Bureau regardée comme non
lVenll e,

L'article XX de la Déclaration fut ensuite

mis au creuset, analysé, discuté, contredit

défendu. Dix-sept rédactions différentes se

: pas une ne fut admise, et sur
) •

avis de M. de Lally, cet article XX, le seul

des 24 qui composoient le Projet du sixième

Bureau qu'on ait conservé, fut admis en sa

teneur primitive, que voici :

* La garantie des droits de l'Homme et du

Citoyen mécessite une force publique; cette

force est donc instituée pour l'avantage de
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tous , et non pour l'utilité particulière de

ceux auxquels elle est confiée. » - -

Une Députation de la Garde Bourgeoise de

Versailles venantprésenter leplan d'une sous

criptionpatriotique,a terminé la Séance, un

Noble de la Prévôté etVicomté de Paris étant

entré dans cette souscription pour 2o mille

livres, sur son revenu annuel de 26 mille.

Du Lundi au soir, 24 AoUT. Séance de

rapports, comme la plupart de celles du soir.

On a rendu compte d'une plainte du régiment

de Hesse-Darmstadt, en garnison à Stras

bourg au moment du dernier trouble, eten

voyé à quelques lieues de la ville par ordre

de M. de Rochambeau. Les Soldats ayantpar

ticipé au désordre général, on les a fouillés

sans leur trouver aucun effet dérobé. Le ré

giment réclame contre son éloignement et

contre les dépenses qu'il lui a occasionnées. Le

Le Corps étant rentré dans l'ordre, et à

Strasbourg , l'Assemblée a arrêté q'il n'y

avoit lieu à délibérer.

On a rapporté ensuite l'affaire de M.Fran

goisde Neuchâteau (Voyez le dernierJournal,

article Paris.) Elle a été renvoyée au Co

mité des Douze ,pour en rendre compte dans

quinzaine. -

- En 1776, M. Boncerf, Auteur de l'Ecrit

intitulé Inconvéniens des droits Féodaux,

fut décrété par le Parlement de Paris, et son

ouvrage brûlé. M. le Comte de Sérent a de

mandé, au nom de cet Auteur, la cassation

de ce Décret, les opinions se sont réunies à

décider qu'il n'y avoit lieu à délibérer,vu la

nécessité où l'on se mettroit de prendre en

considération toutes les réparations parti

culières. -

B vi
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Du Mardi 25AoUT. Fête deS. Louis, et

7aCanCeS,

Du Mercredi 26 Aovr. On poursuivit la

discussion des derniers articles de la Décla

ration.des droits : MM. Périsse du Luc, Ro

bers-Pierre,Target, la Chaise, l'Archevêque

d'Aix et bien d'autres, demandèrent des chan

gemens, et s'étendirent en réflexions sur cha

cun des chefs proposés : de ces deux opinions

diverses, sur des matières qui se prêtent et

qui se prêteront à des raisonnemens infinis,

jusqu'à la fin des siècles, résultèrent les quatre

articles suivans :

XIII. Chaque Citoyen a le droit par lui

même ou par ses Représentans de constater

la nécessité de la contribution publique, de la

continuer librement, d'en suivre l'emploi, et

d'en déterminer la qualité, l'assiette, le mou

vement et la durée.

XIV. La Société a le droit de demander

compte à tout Agent public de son admi
pml5trat :On. -

XV. Toute Société dans laquelle la garan-

tie des droits n'est pas assurée, ni la sépara

tion des pouvoirs déterminée, n'a pas de

Constitution.

XVI. La propriété étantun droitinviolable

et sacré, personne ne doit en être privé, si

ee n'est lorsque la nécessité publique legale

ment constatée l'exige évidemment, et sous

la condition d'une juste et préalable indem

nité. -

Avant que ce dernier article fût arrêté ,

M. le Comte Mathieu de Montmorency en

proposa un qui, sans doute , méritoit une

longue et mûre délibération. Il s'agissoit d'at

tribuer au Peuple le droit de revoir et de



( 3

changer la conti *- les fois que

les abus , le changement des mœurs et des

circonstances paroîtroient l'exiger. La crainte

de l'instabilité des Lois, qui détache le Ci

toyen de l'amour de la Patrie, en le déta

chant de l'amour de sa Constitution , quifait

errer l'intérêt social au gré de l'opinion, qui

livre l'existence de l'Etat à toutes les factions

auxquelles on assigne le droit eflicace de la

troubler par des innovations; cette crainte,

disons-nous, n'alarmoit point l'Opinant, qui

demanda à l'Assemblée si elle vouloit donc

des Lois éternelles? Divers Membresjugèrent

eue cette Motion devoit être regardée comnue

article de Constitution , et non de Déclara

tion des droits; en comséquence, il fut décidé

qu'il n'y avoit lieu à délibérer pour le pré

Sent.

Nous supprimons les détails des discussions

sur les derniers articles adoptés, parce qu'ils

appartiennent ésidemment au droit social ,

plutôt qu'au droit naturel, et que par consé

quent , ils deviendront l'objet de Lois for

melles, dont la rédaction ramenera peut-être

les mêmes débats.

Avant la fin de la Séance, on reçnt une

Lettre de M. Necker, qui témoignoit ses :e

grets de ne pouvoir, par cause de maladie,

sé rendre aujourd'hui à l'Assemblée, à la

quelle il enverroit demain le travail qu'il

desiroit lui soumettre.

Du Jeudi 27 AovT. Après la lecture de

l'extrait des Adresses et actes- d'adhésion ,

M. d'Harambure , l'un des Députés de Tou

raine, a rendu compte que la ville de Tours

s'étoit engagée à garantir,pour l'année pro

chaine 179o, le payement de deux millions
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de ses impositions, en douze termes égaux,

dont le premier en Janvier 179o ; et de plus,

à faire remettre au Trésor Royal , avant

cette époque, le payement des six derniers

mois de l'année courante, montant à onze cent

mille livres. Cet acte d'esprit public a été

vivement applaudi, et a mérité les remercî

mens de l'Assemblée : qui, en adoptant l'oſſre

de la Touraine, a ordonné l'impression et

l'envoi dans toutes les Provinces de cette

généreuse délibération.

L'ordre du jour étoit de s'occuper des ar

ticles additionnels à la Déclaration des Droits,

déja discutée et arrêtée ; mais M. Bouche a

représenté la nécessité de passer, sans délai ,

à la Constitution, et spécialemennt à l'organi

sation des Assemblées Municipales et Provin

eiales. *

Cetse Motion a été soutenue par M. Mon

gin de Roquefort, et, après lui, par M. Bureau

de Puzy , Député de la Noblesse d'Amont, et

dont le discours, aussi vrai qu'énergique, doit

être rapporté sans retranchement.

« L'Assemblée Nationale a reconnu d'une

manière solennelle les droits sacrés que tous

les hommes apportent dans la société, et qu'ils

ne peuvent jamais perdre; conséquemment elle

a contracté avec la France, avec l'univers, l'en

gagement d'appuyer la Constitution que l'Etat

attend d'elle, sur les bases immuables de la

sagesse, de la justice et de la vérité. »

« En m'applaudissant, Messieurs, d'être le

premier à vous féliciter sur cet heureux début,

je ne puis empêcher qu'un sentiment d'in

quiétude et de crainte n'altère, n'affoiblisse

même en moi les douces espérances que votré
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entrée dans laa é， #à concevoir à tous

les bons François. »

« Je considère qu'avant de commencer le

maiestueux édifice d'une Constitution sans

tache, il vous a fallu d'abord sapper jusque

dans ses fondemens le colosse gothique, bar

bare, incohérent de notre ancienne organisa

tion. Quelques parties de ce vieux monument

auroient pu, aur ,ient dû, pour l'utilité pu

blique, être encore conservees pendant quel

ques instants : elles ont cédé à la com

motion générale; elles ont été entraînées par

l'écroulement des parties voisines , et la des

trnction totale de l'édifice a été consommée. »

« Aussi voyons-nous, dans ce moment,

les Lois oubliées ou méprisées ; l'autorité

pablique et les Tribunaux méconnus ou im

puissans; les sources qui alimentoient le Tré

sor National détournées ou taries ; le Peuple

livré aux excès de la licence qu il prend pour

la liberté ; les troupes sans frein et sans dis

cipline, appelant leur désordre du patriotis

me , menacent la Nation de la dissolution to

tale de l'armée. Tous les liens qui attachoient

l'Etat au Prince, la Cité au Gouvernement,

les Citoyens aux Citoyens, sont ou relâchés,

ou détendus, ou brisés. Enfin, les Représen

tans du Peuple François, au milien des ruines

de notre institution politique, contemplant

avee étonnement l'immensité et la confusion

de ses débris, n'ont point encore préparé,

n'ont pas même amassé tous les matériaux

qui doivent succéder à ce monceau de décom

bres, et la Nation, à peine échappée aux

fureurs du despotisme, est menacée de périr

dans les convulsions de l'anarchie. »

« En crayonnant ce tableau, je n'ai pas,

Messieurs, je ne puis avoir la aoupable in



tention de répandre un jour défavorable ou

douteux sur la sagesse des mesures que vous

avezprises.Ce quevous avezfait,vous l'avez

dû sans doute. Il est des circonstances que la

prudence humaine ne sauroit prévoir , mais

qu'elle doit saisir; et quand de vieux et dé

lorablespréjugés, qui trop long-temps firent

: honte et le malheur de la France , sont

venus d'eux-mêmes s'offrir à la destruction

que vous en méditiéz,vous ne pouviezper

nettre qu'ils échappassent, sans craindre de

vous rendre coupables. »

« De nouveaux malheurs ont été l'effet de

cette révolution àjamais mémorable; le-Peu

ple n'a plus mis de bornes à ses prétentions.

Le souvenir de son ancienne oppression l'a

voit rendu cruel et féroce; àpeine calmé, la

prompte justice qu'il a obtenue de vous, et

qu'il n'osoit espérer, l'exalte et le rend in

juste; et le sentiment trop apprécié de ses

propres forces, va peut être le rendre sédi

116lJY. ) -

« Au milieu des nouveaux orages qu'an

nonce cette effervescence, comment les Re

présentans de la Nation trouveront-ils le

calme nécessaire pour méditer la Constitu

tion et les Lois qui doivent régir un grand

Peuple, et assurer son bonheur? Comment

interroger des Provinces agitées, consternées,

desolées par la sédition et par les ravages ?

Comment connoître leurs maux, leursvœux,

leurs localités, leurs besoins? Comment y

faire recevoir,y faire respecter les Lois nou

velles qui doivent remplacer celles qui déja

n'existent plus?»

« Cependant,Messieurs,voici le moment

oà une harmonie parfaite, une correspon

dance presque continuelle entre les Provinces
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et vous .. devierment indispensables pourrem

plir ies divers objets de votre mission : vous

ne pouvezvous la prometire, cette harmonie,

vous ne pouvez compter sur la régularité et

sur l'exactitude de cette correspondance,vous

ne devez attendre aucune utilite de toutes

denx, que vous n'ayiez préalablement régé

méré l'ordre et la force publique anéantis, et

le seul moyen efficace que j'apperçoive pour

y parvenir, c'est l'organisation des Munici

palités et des Assemblées Provinciales; c'est

la prompte formation desunes et des autres. »

« Je ne m'attacherai point à développer

les avantages qui doivent résulter de ces éta

blissemens. Il doit suffire de vous indiquer

rapidement lesprincipaux,pourvous les*

saisir tous ; et d'abordvous considérerez que

ces Assemblées seront autant de dépôts qui

recevront de vous l'ordre public, la force ,

l'activité, les lois ; qui les verseront, qui les

propageront, qui les affermiront dans toutes

les parties de l'Empire. »

« Avotre tour,vousen recevrez les éclair

cissemens, les renseignemens, les instruc

tions de détail, que les cahiers des Députés

n'ont pu contenir, à cause de la précipita

tion avec laquelle la plupart de ces cahiers

ont été rédiges,à cause sur-tout qu'à cette

époque, l'esprit public qui s'est développé

depuis, n'existoit point encore. »

«Vous jugerez que ces corpsvraimentrepré

- sentatifs de la totalitédes intérêts desPeuples,

joniront bientôt de toute leur confiance; que

vos décrets, transmis par ces organes, sans

devenir plus respectables, seront néanmoins

plus respectés; et de là,vous conclurez l'ur

gente nécessité de créer au plus tôt ces ins
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trnmens nécessaires

traVaLIX. 22

« Sans doute,vous neserezpoint arrêtés par

l'inconvénient presque nul d'une inversion

dans l'ordre convenu des matières que vous

avezà traiter, etvous ne sacrifierezpoint au

stérile amour de la méthode, l'amour du

bien public, qui peut résulter de la disposi

tion dont je soumets l'examen à votre sa

gesse. » -

ce Ce n'est point, Messieurs , une propo

sition nouvelle que j'ai l'honneur de vous

faire : il y a quelquesjours qu'un honorable

Membre de cette Assemblée me devança dans

cette intention; c'est sa motion que je rap

pelle aujourd'hui; je l'appuie, etje demande

qu'il me soit permis d'offrir à l'Assemblée

Nationale le projet d'arrêté suivant :

« L'Assemblée Nationale arrête,qu'aussi

» tôt qu'elle aura établi les principes fonda

» mentaux qui doivent former la base de la

» Constitution, elle s'occupera de l'organi -

» sation des Assemblées provinciales et mu

» nicipales; et qu'immédiatement aprèsqu'elle

» aura rempli cet objet, le Roi sera sup

« plié de convoquer les unes et les autres ,

» et de les mettre en activité, »

M. Deschamps a suivi M. de Puzy ; mais

en opinant qu'avant tout, on fixa les prin

cipes de la Monarchie et du Gouvernement

François, d'après levœu général des Cahiers.

M. le Vicomte de Noailles a déduit

le tableau du passé et de l'avenir , et re

quis que l'on remît en force les "pouvoirs

constitutifs, en concluant à l'avis amplifié de

M. Bouche, c'est à-dire , à la formation des

Tribunaux, des Municipalités , désn- -

perfection de vos

:

-

r

* , » * -
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blées Electives et*, des Milices

Mationales de l'Armée, etc.

Plusieurs avis subséquens ont été inter

rompus par la demande d'entendre le rapport

du Comité Constitutif, lorsque M. Mounier

a appuyé de nouveaux argumens, la Motion

de M. Deschamps, en prouvant que les prin

cipes de la Constitution, fondemens de tous

Corps politiques, devoient précéder la for

mation des Municipalités et des Assemblées

Provinciales.

M. Camus a cru toucher le point de solu

tion, en demandant la lecture des articles

unanimes des Cahiers, qui doivent détermi

ner les principes de la Monarchie. M.Fréteau

a fait cette lecture.

ART. I. Le Gouvernement François est un

Gouvernement Monarchique.

II. La personne du Roi est inviolable et

sacrée. -

III. Sa Couronne est héréditaire de mâle

en mâle. -

IV. Le Roi est dépositaire dupouvoir exé

cutif.

V. Les Agens de l'Autorité sont respon

sables.

VI. La sanction royale est nécessaire pour

la promulgation des Lois.

VII. La Nation fait la Loi avec la sanc

tion royale.

VIII. Le consentement national est néces

saire à l'emprunt et à l'impôt. :

1X. L'impôtnepeut être accordé que d'une

tenue d'Etats Généraux à l'autre.

X. Lapropriété sera sacrée.

XI. La liberté individuelle sera sacrée.

M. de Virieux a dit :Voilà levœu clair de

la Nation : il a préexisté à nos débats, et il
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ne peur rester de dissentitncnt que snr la ré

dartion même de ces articles , déterminés

d' ance par nos Constituans. -

M. Péthion de Villeneure, au contraire,

s'est opposé à toute précipitation. Il a dis

tingué deux classes d'articles , les uns d'une

utilité reconnue, les autres d'une utilité dou

teutse. . -

Sur ces entrefaites , M. le Président a reçu

le Mémoire de M. le Directeur-général des

Finances, annoncé la veille. On en a fait la

lecture en ces termes :

-

RAPPORT de M. NECKER , Premier

Ministre des Finances , lu à l'As

semblee Nationale le 27 Août 1789.

M es s 1 E U R s,

» J'aurois pu depuis quelquesjours vous an

morcer l'iffue* de l'Fmprunt que

vous avez décrété, fi l'état de ma anté me l'a

vit permis.Je profite d'un premier moment de

convalefcence pour vous rendre le compte qui

veus eft dû. - -

Il n'a été porré au Tréfor royal, depuis l'é

poque de l'ouverture de cet Empruntjufqu'à pré

fent, qu'une forme de deux millions fix cens

mille livres (1), & la recette des derniers jours

a té fi modque, qu'on peut confidérer le fuccès

de cet Emprunt comme entièrement manqué.

J'ai craint ce malheureux évènement, du moment

qe je fus informé de votre Dé ibération du 9

(1) La gééreufe foufcription faiteà Bordeaux,

non encre réalifée, n eftpas comprife dans cette

femme. - -
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c)

Acût; maisje cachai *** mon fenti

me t, afin de ne pas contrarier, par une cpinion

a ticpée, la chance d'un mouvement favorable

à l'Emprunt.

L'expérience eft toujours en aide à l'efprit na

tu e l& aux calculs du jugement; ainfi, pourvous

uide dans vos délibéra ions futures, vous dé

: de connoître pourquoi votre Emprunt n'a

point eu de fuccès.

J'avois éé auffi loin qu'il étoit poffible pour

l'honneur du crédit national, en vous propofant

d'ouvrir un Emprdntà cinq pour cent, dans le

temps qu'au prix des Effets publics fur la place,

les Capitaliftes pouvoient trouver des placemens

à plus de fix& demi pour cenr.Cependant, cet

intérêt de cinqpour cent, avec les petits encou

ragemens de détail qui y étoient joints, avec

l'affuance du rembourement, avec l'honorable

publicité promife aux témoignages de zèle & de

confiae ce que donreroient les Prêteurs; toutes

ces conditions réunies avoient fait une impreffion

telle, que dès le mêmejour où mon plan fut

connu à Paris,je reçus ure foufcription d'un

milion de la part d'une feule Perfonne; & il

n'eft pas un Notaire, pas un Barquier, pas un

Agent dans ces fortes d'affaires, qui ne fût prêt

à dnnerà l'Emprunt un mouvement tel, qu'en

voyant Trente millions portés au Tréfor Royal

en peu de jours, on eût pu croire que le cédit

de la Nation avoit dès ce moment une limu e

inconnue. Demipour cent retranché fur l'intérêt,

femble peu de chofe abftraitement; mais dans

les affaires de finances, & dans beaucoup d'au

tres , toutes les fois que l'on paffe la dernière

ligne, on chage, on altère tout. Cependant,

effieurs,vous ne vous étiez pas bornés à re

trancher ce demi pour cent; excités par le jufte

fentiment de la confiance dûe à l'Affemblée Na
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tionale, vous avez* jufqu'aux plus pe

tits détails propresà fervir de véhicule au fuccès

de l'Emprunt; vous n'avez même pas cru né

ceffaire d'indiquer le terme du rembourfement;

enfin , vous n'avez pas voulu faire honneur aux

Prêteurs de leur confiance,& ce refus de votre

part a donné lieu à un raifonnement bien fm

ple. L'Affemblée Nationale, a-t-on dit, a pro

mis d'être fidèleà tcus les engagemens de l'Etat ;

les fonds qui proviennent de ces engagemens ,

offrent des placemens d'argent de SixàSept pour

cent,& cependant c'eft par le fimple calcul de

notre intérêt qu'elleveut que nousportions notre

argent dans un Emprunt de quatre& demipour

cent. A-t-e le donc changé d'opinion fur la pro

tection due aux anciens engagemens de*

& fi elle n'en a point changé,pourquoiparoît

elle certaine qu'entre deuxintérêts égalementfo

lides, nous quitterons,par fimp'e calcul , le fix

ou le fept pour le quatre& demi? Que fi, au

contraire, elle avoit changé d'opinion, notre con

fiance dans fes pincipes,notre confiance dans tout

ce qui émaneroit d'elle,feroit juftement altérée ;

& nous n'avons plus qu'à attendre fes dernières

réfolutions,& nous tenir jufque-là dans la ré

ferve générale qu'infpire une défiance confufe &

une inquiétude fais guide.

Enfin, Meffieurs, il faut bien le dire, quoi

que j'y fois pour quelque chofe; maisje me re

garde comme tellement confondu dans la chofe

publique, & par mes fentimens & par mes fa

crifices, que je puis parler aujourd'hui de moi

comme d'un étranger.Je vous dirai donc, Mef

fieurs, en répétant les difcours du public, que

la confiance s'eft altérée , lorfqu'on a vu dans

une affaire de finance,dans une affaire du genre

de celles que j'ai long-temps adminiftrées avec

un peu de réuffite, quevous êtes féparés de mon
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cpinion, & que vous l'avez fait fans avoit cru

feulement utile de débattre un moment avec moi

les motifs de votre réfolution. Je vous donne ma

parole d'honneur, Meffieurs, que je n'en ai reffenti

perfonnellement aucune peine : je juge de vos

fentimens par les miens, & mon refpect m'af

fure de votre bienveillance. Spectateur de plus

près du cours de vos Délibérations, je fais que

les raifonnemens auxquels le public s'eft livré ne

fort pasfondés; mais on ne peut fe diffimuler

qu'àune certaine diftanre, ces raifonnemens étoient

dirigés par des vraifemblances.

Mais laiffons-là le paffé. Que faut-il faire à

préfent ?j'avouerai que des difficultés fans nom

bre fe préfente t à moi. Il n'y a qu'à reprendre,

dira-t-on peut être, le projet d'Emprunt tel qu'il

avoit été adopté au Confeil du Roi; mais reve

nir de l'intérêt de quatre& demià celui de cinq,

n'eft pas la même chofe que fi l'en eût faifi tout

de fuite le point fufceptible de réuffite. La con

fiance de tous les Prêteurs eft compofée de cal

culs pofitifs & d'efpérance, & cette efpérance

n'eft plus la même, lorfqu'avant d'arriver à l'in

térêt de cinqpour cent,onavu clairement qu'un

intérêt inférieur n'attiroit pas l'argent. Il rejaillit

d'ailleurs, il faut en convenir, un peu de dé

faveur fur les opérations publiques , lorfqu'une

première erreur eft commife: il n'eft aucun fen

timent qui n'entre dans le crédit ; il eft fimple

dans fes effets, mais il eft très-compofé dans fes

élémens. Enfin , le moment d'une première im

preffion, le moment de l'ouverture du crédit

national, ce moment dont on pouvoit beaucoup

- attendre, ce moment eft perdu,& ce n'eft plus

u'avec la froide& tranquille réflexion qu'il faut

traiter. Il eft donc arrivé malheureufement que

pour avoirvoulu trop bien faire, vous avez man

qué l'occafion de remplir votre premier Emprunt
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aveccette cé'érité dont les effetsfont'incalculables,

avec cette cé'érité & cette furabondarce qui ca

chent le derrier terme du crédit, & qui main

tiennent ce vague d'imagiration fi nécefaire au

ménagement de toutes les forces mora'es.

Un jour viendra , Meffieurs , où toutes ces

cbfervations ne pacîtort que des idées fubti es :

tout fera réei, tout fe a démont é, tout fe a

foumis aux calculs les plus fimples, quand 'or

de fera parfaitement établi, quand cet ordre

fera connu de toute la N. tion, quand laConftitu

tion, gardienne de ces arrangemens falutaires,

fera po ée & affermie; mais dans ce moment-i

il faut encore , on ne peut fe le diffimuler, il

faut encore pour tout, le fecours de l'efpérance.

Je me flatte , Meffieurs, que vous me par

donnerez toutes ces réflexions relatives à la non

réuffite de votre Emprunt : je reffens de cette

contrariété un chagin inexprimable,& ce fen

timent m'arrête plus longtemps que je ne de

vrois fur une circonftance irreméd able. Il faut

que nous cherchio s tous enfemble à préferver

les finances du déferd e dans lequel elles font

près d'êt e plongées ; il faut que nos écartions,

s'il eft poftible, le darger qui menace les for

tunes, danger preffant, puifque l'inftance des be

foins s'acc oit chaque jour, & que le dernier

terme des reffources s'avance à pas précipi

tés. Je connois pa faitement les inconvéniers

& les rifques attachés à préfenter des pro

jets, à faire aucune efpèce de propofition dans

de pareilles ci conftances ; mais fi des motifs

perfonnels avoient pu me guider, je n'autois pss

cédé à vos bontés,je n'aurois pas renonce à

, ma retraite ,je ne ferois pas revenu me pla

. cer au milieu de la tempête. Je regarde ma

vie miniftéielle, pendant fa du ée, comme un

vrai factifice, & dans ce facrifice je dois conn

prendre
-



prendre &je en* fanté, repos, réputa

ton, bienveillance publique même, leplus cher

de mes biens ; car au milieu des malheurs on

ne paut plus calculer l'opinion des hommes :

quelquefois ils s'en prennent au dernier qui a

agi, au dernier qui a parlé; &, mûs impérieu

fement par le péfent, l'égide du paffé ne fert

plusà perfonne. Mais je laiffe à l'écart toutes ces

confidérations, & fans aucune combinaifon per

fonnelle, obéiffant aux lois du levoir, je me

mettrai en avant toutes les fois que j'appercevrai

dans cette conduite le plus léger avantage pu
blic.

Le fuccès de toute efpèce d'Empruat dans

ce moment-ci , Meffieurs , eft très-incertain ;

cependant il n'eft aucune circonftance où il fût

plus de l'intérêt de tous les particuliers,de cher

cher à fauver l'Etat par un acte univerfel dezèle

& de confiance. Mais, foit par un défaut de

lumières, foit par un manque d'efprit public ,

foit plutôt par ce fentiment qui * que per

fonne ne veut agir pour la chofe commune, que

dans les mêmes proportions où les autres agif

fent , il devient, je crois, néceffaire, après avoir

perdu le moment de l'abandon, d'exciter davan

* l'efprit de calcu".

e vous propoferois donc, Meffieurs, d'exa

miner s'il ne conviendroit pas d'ouvrir un Em

prunt, non-feulement à Cinqpour cent d'inté

rêt, mais en y ajoutant encore, pour en

couragement, la faculté de fournir pour moitié

de la mife, les effets publics portant Cinqpour

cent d'intérêt, exempts de toute retenue.

Je propoferois que l'Emprunt fût de Quatre

vingts millions, renbourfable en dix années , à

raifon d'un dixième chaque année ; mais vous

obferverez que la moitié étant payable en Effets

publics, il n'en réfulteroit qu'un fecours effectif

Nº. 36. 5 Septembre 1789. C
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deQuarante-- pour le Tréfor royal.Cetta

addition au premier projet d'Empunt eft nécef

faire,à mefure que nous approchons du mois

de feptembre, puifqu'il devient alors raifonna

ble de porter fes vues un peu plus loin.

Il réfulteroit des difpotitions qu'on vient de

vous propofer, qu'en affignant un rembourfe

ment fucceffif au nouvel Emprurt, cette fa

veur fe trouveroit applicable non-feulement aux

capitaux effect fs qu'on y auroit deftinés, mais

encore aux Effets publics qui auroient éé don

nés en payement pour une moitié. Mas ces

Effets pub'ics font effentiellement partie de ceux

dont le rembourfement n'a été que fufpendu :

ainfi ce feroit un commencement de juftice en

vers les perfonnes qui en font les propriétai

res; d'ailleurs, il réfultera surement de vos dif

pofitions, la détermination d'un fonds quelcon

que applicableàune Caiffe d'amortiffement; ainfi

votre difpofition préfente ne feroit qu'une anti

cipation fur vos arrangemens prochains.

Les Effets qui feroient reçus pour moitié dans

la mife du rouvel Emprunt , éprouvent une

grande perte à la Bourfe,& cette perte forme

roit un avantage pour les prêteurs, puifqu'ils

feroient bien certains que votre Emprunt,fous

le titre d'Emprunt National, que votre Emprunt

rembourfable à des époques fixes, fe maintier

droit à-peu-près au pair,& qu'il vaudroit au

delà, lorfque les difpofitions générales qui éta

bliront bientôt un ordre conftant dans les finan

ces, feront affurées pour toujours.

Ceux qui ont déja fourni le peu de fondspor

tés au Tréfor royal pour l'Emprunt à Quatre

& demi pour cent, auroient à fe plaindre, s'ils

1 'avoient pas la faculté de jouir de la faveur

plus grande attachée à votre fecond Emprunt.

-

-

-
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Veus trouverez** * de les autorifer

à faire la convetfion qu'ils defireront.

Je m'empreffe maintenant de faire connoître

à l'Affemblée Nationale que, dans l'état préfent

des chofes, dans le cours actuel des opinions ,

ni l'Emprunt dont je viens de dotner l'idée, ni

aucun autre, ne pourra pleinement réuffir,fi vous

ne déterminez pas la confiance par une fuite de

délibération :, & par une marche foutenue qui

relève les efprits de leur abattement ; &je crois

de mon devoir de m'expliquer en cette occa

fion avec la plus parfaite franchife.

Vous avez mis la dette publiquefous la fauve

garde de l'honneur& de la loyauté Françoife. Ces

belles paroles ont retenti jufqu'aux extrémités

de l'Europe ; & quand les repréfentans d'une

Nation ont pris un engagement fi folennel, ce

feroit leur faire outrage que de vouloir les y

confirmer au nom même de 'a fageffe , de la

raifon & de la politique. Mais ce qu'il eft in

difpenfable de dire , Meffieurs, c'eft qu'a jour

d'hui votre noble & vertueufe déclara on ne

fuffit plus pour affurer le crédit public. Lapre

mière condition néceffaire pour fonder la con

fiance, c'eft la certitude d'un accord entre les

revenus & les dépenfes de l'Etat ; & le dépé

riffement de plufieurs revenus, jointà l'exiftence

d'un ancien déficit, répandentune alarme rafon

- nable. On vous demande donc avec inftance ,

aunom de la tranquillité publique , de faire l'exa

men & le choix le plus* des moyenspro

pres à mettre l'equilibre entre les revenus &

les befoins de l'Etat. Il n'eft pas néceffaire que

votre travail foit portéàfa dernière perfection ;

il eft encore moins néceffaire que vous l'arrêtiez

définitivement : mais il eft indifpenfable que la

Nation puiffe juger inceffamment de la folidité

de vos projets, & que les efprits fortent d'une

C ij
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incertitude qui entretient la plus funeſte défiance.

Le temps qui ſe paſſera entre la publicité de vos

plans & l'époque où vous les arrêterez définitive

ment, vous procurera le ſupplément de lumiè

res qui naît de la contradiction , & cette mar

che aura tout s ſortes d'avantages. Je crois ,

Meſſieurs, qu'en vous livrant ſans relâche aux

recherches § aux diſcuſſions qu'une affaire fi

importante exige , & en diviſant vos travaux

avec méhode , vous pourriez, en très-peu de

temps, aſſecir les première baſes de la confiance ;

& dès ce moment le grand & preſſant intérêt

que vous paroîtriez y mettre, auroit beaucoup

d'influence ſur le crédit.

Il ne vous échappera pas , Meſſieurs, qu'en

vous occupant de l'équilibre entre les recettes

& les dépenſes fixes de l'Etat, il eſt indiſpen

ſable que vous apportiez la même activité à la

recherche & au choix des reſſources néceſſaires

pour arriver ſans trouble & ſans malheur à l'é-

que de la régénératiou conſtante de l'ordre.

, Il s'eſt joint à l'embarras provenant d'un déficit

- qui n'eſt pas encore réparé, celui qui eſt occa

ſionné par la diminution ſenſible des revenus, &

ar les achats conſidérables de grains faits pour

# compte du Roi dans l'Étranger. Il devient

bien néceſſaire que l'étendue des beſoins extra

ordinaires pour cette année & pour la ſuivante,

vous ſoient parfaitement connus, & que vous

voyez à l'avance quelles diſpoſitions il convien

droit d'adopter, ſi l'Emprunt ne réuſſiſſoit pas,

& quelles reſſources il faudroit y joindre s'il

avoit le ſuccès qu'on dcit eſpérer , car il ne faut

rien projeter à demi, & il importe de ne laiſ

ſer aucune priſe aux erreurs & aux triſtes con

jectures. -

La Caiſſe d'Eſcompte, dans d'autres temps ,

auroit beaucoup aidé le Tréſor royal, en lui

，

，
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faiſant des avances #.# que vous dé

terminerez ; mais elle a déja ſecouru les finan

ces autant qu'il étoit en ſon pouvoir, & la ra

reté inouie de l'argent effectif, ſuite inſépara

le du diſcrédit, épuiſant ſa caiſſe, elle ne peut

plus offrir que des reſſources bornées. Il ſeroit

de la plus grande importance que l'Aſſemblée

Nationale prit inceſſamment une connoiſſance ap

prcfondie de cet établiſſement, & qu'elle ap

pelât, dans un Comité, quelques-uns des Admi

niſtrateurs de cette Caiſſe, remplis de zèle pour

la choſe publique ; ils ſont en état, par leurs lu

mières , d'indiquer à l'Aſſemblée Nationale par

quels moyens on pourroit augmenter le crédit

'& la circulation de leurs billets. L'on examine

roit, dans ce même Comité, les divers projets

qui ont été donnés pour l'établiſſement d'une

anque Nationale , & certainement il naîtroit de

cette réunion d'opinions & d'idées, des réſultats

ſalutaires & favorables au crédit.

On pourroit encore diſcuter dans ce Comité

des finances, ou dans tout autre, les moyens

qui ont été employés en Hollande, pour ſe pro

curer un grand ſecours d'argent momentané ,

tantôt par un prêt proportionné à l'étendue de

chaque fortune, tantôt par un ſimple don réglé

dans les mêmes rappors. Ce genre de ſecours ,

celui de l'Emprunt, celui de la Caiſſe d'Eſcompte

& de tout autre établiſſement pareil, offrent

une perſpective de reſſources infiniment ſupérieu

res à celles dont on auroit beſoin pour arriver

aiſiblement juſqu'à l'époque du rétabliſſement de

'ordre.Je demande donc en grâce qu'on ne dé

ſeſpère encore de rien. Une§ peut

dominer toutes les difficultés , toutes les | fois

qu'elle eſt unie avec ſon Roi pour défendre la

juſtice, la tranquillité & le bonheur. Combien

d'idées de tout genre ne vous ſeront pas appor

- C iij
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nées, du moment**. verra occupés des

finances , avec cette énergie qui donne du cou

rage à tout le mr nde ! en verra naitre l'émula

tion généale , & cette émulation patriotique

deviendra peut-être le premier fignal de la

renaiffance du crédit. -

Je conçcis facilement, Meffieurs, ce que la

séunion de vos lumières peut opérer pour le falut

des finances, du mcment que vousvous livrerez

fans réferve à cet importante entreprife. Mais

tous vos efforts deviendroient inutiles, fi, de

concert avec Sa Majefté, vous n'arrêtiez pas le

dépéiffement des revenus.Vous lefavez, Mef

fieurs, l'on emplcie avec trop de fuccès la fraude

& laviolence,pcur fe refufer au payement des

impôts, & il eft plufieurs droits d'une reffource

majeure, qui femblent menacés d'une ruine totale.

Il eft doncindifpenfable pour le crédit, pour la

tranquilité publique,pour le maintien d'un ordre

fans lequel tout tombe en diffolution; il eft indif

penfable, dis-je, que vous réuniffiez tous vos

moyers,toutes vcsforces pour affurer le recou

vrement des impôts, & pour le mettreà l'abri

des atteintes injuftes & des réfiftances illégales.

L'activité du pouvoir exécutif devient de plus en

lus néceffaire ,& il nefaut compter fur aucune

efpèce de confiance, fi les mefures lesplus fages

& lesplus fermes, ne font pas adoptées pour

fauver l'état des horreurs de l'anarchie. Réflé

chiffez, Meffieurs, qu'au milieu de ces craintes,

tous les biens, tous les avantages, ceux même

de la liberté, re font plus eftimés comme ils

méritent de l'être.

Je dois, en rappelant les défordres mu'tipliés

dont vous avez connoiffance, fixer votre prin

cipale attentien fur l'impôt du fel. Il n'y a pas

un moment à perdre pour piendre à cet égard

une delibération provifoire. La contrebande dans
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plufieurs provinces % fait à main armée, & les

défenfeurs des revenus du fifc, hors d'état d'y

oppofer une réfiftance fuffifante, fe font la plu

part difperfés. Le peuple, dans d'autres endroits,

a contraint les gardiens des greniers publics, à

lui diftribuer le fel au prix qu'il a fixé lui-même.

ll faut s'étonner que, dans la plus grande partie

du Royaume, l'ordre établi par les lois n'ait pas

encore été renverfé; mais chaque jour l'exemple

gagne, & vous favez, Meffieurs, ce qui vient

de fe paffer à Verfailles même, autour de vous

& fous les yeux du Roi. Il importe que vous

confidériez fans retard, fans aucun délai , ce qu'il

convient de faire dans de pareilles circonftances,

&je vais vousfoumetire en abrégé les réflexions

que la fituation préfente des affaires m'a fuggérées.

Je doute, Meffieurs, qu'un décret de l'Affem

b'ée Nationale,foutenu du pouvoir exécutif, dans

l'état de balancement & de contradiction « ù ce

pouveir fe trouve aujourd'hui, fût fuffifant pour

rétablir par-tout l'mpôt du fel, tel qu'il exiftoit

avant la fubverfion de l'crdre ; & quand il fercit

poffible d'y parvenir,trouveriez-vous conforme

aux lois de la juftice & de la bonté, que Sa Ma

jefté déployât contre fes Sujets toute la puiffance

des armes, dans un moment où vous n'avezpas

l'intention de maintenir à l'avenir l'mpôt du fel

felon fon ancienne conftitution ! Le peup'e qui

gnore vos intentions, & qui doit refpecter les

lois établies, s'eft rendu ccupable, fans doute,

par fes infurrections; mais le Roi, M. fieurs,

qui a connoiffance de vos difpofitions futures,

répugne, avec raifon,à faire ufage de moyens

rigoureux pour le - rétabliffement d'un ordre de

chofes qui ne doit être que paffager.

En même temps, d'autres grandes difficultés

fe préfertent. Il ne fe oit pas de votre pru

dence de fupprimer en eitier l'impôt du fel,
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fans avoir en le -**- mûrement de

quelle manière un revenu de foixante millions

peut être remplacé convenablement,&fans avor

la connoiffance des reffources auxquelles il faudra

recourir pour fuppléer aux befois de l'Etat; &

vous aurezà prendre en confidération l'effet que

pourront faire cette année, fur les revenus ter

ritoriaux, les mouvemenspopulaires qui tendront

encore pendant long-temps à baiffer le prix du

pain & celui des gains. Une multitude de cir

confances qui n'échapperontpas à votre faga

cité, femblent inviter en beaucoup de chofes à

une marche très-prudente & très-circonfpecte.

Cependant il faut prendre un parti,&prompte

ment; car le pis de tout feroit le dépériffement

graduel d'un revenu,par le feul effet du défordre

& de l'impunité. Le Roi, fixant fon attention

fur toutes ces difficultés,vousinvite, Meffieurs,

à confidérer s'il ne conviendroit pas, s'il ne feroit

s néceffaire de fixer cès-à-préfent lavente du

fel à fix fols la livre dans tous les greniers de

Gabelle où il fe diftribue à plus haut prix; cette

difpofition occafionneroit une diminution de re

venus de tremte milions, mais l'accroiffement de

la confommation, effet de la réduction du prix,

atténusroit cette perte. L'on trouveroit encore

un dédommagement dans la diminution de la

ccntrebande, qui feroit infiniment moins excitée,

fi le prix du fel étoit réduit à fix fols. Une

partie mêmede cette contrebande, à la vérité la

moindre de toutes, celle entre les pays degrandes

& petites Gabelles, n'exifteroit plus du tout,&

il réfulteroit de ces difpofitions une économie

importante fur les frais de garde. Le prix du fel

une fois réduit à fix fois par un décret de l'Af

femblée Nationale ,fanctionné par Sa Majefté,

les réclamations qui pourroient s'élever, même

contre ce prix, feroient fi peu nombreufes & fi
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révoltantes,qu'il** facile de les répri

mer. Enfin, le prixdu felfenfiblement diminué,

le prix dufel rendu uniforme dans tous les pays

de Gabelle, une telle difpofition procureroit aux

peuples un fi grand avantage, qu'avant de porter

lus loin vos vues, vous pourriez attendre, fans

inconvénient, jufqu'au réfultat de l'étude appro

fondie que vous ferez fans doute des diverfes

reffources & des différens befoins de l'Etat.

Les autres droits qui compofent les revenus

du Roi, n'étant pas attaqués d'une: auffi

générale que les droits de Gabelle, il Ruffira pro

bablement d'une manifeftation pofitive des inten

tions de l'Affemblée Nationale, pour en main

tenir le recouvrement jufqu'à l'époque où vous

aurez pris une détermination éclairée fur toutes

les branches du revenu public.

Il eft impoffible,Meffieurs, que le crédit fleu

riffe dans un pays expoféà des infurrections con

tinuelles;&comme il n'eft point d'acte plus libre

que celui de la confiance, elle ne peut naître,

elle ne peut s'affermir qu'au milieu de la paix

& de la tranquillité intérieure. Ainfi, tout ce

que vous ferez, Meffieurs , pour rétablir ce

bonheur, facilitera les Emprunts, en rendant à

la circulation fon activité.Vousvousrapprocherez

donc de beauc up de cebut fi défirable, lorfque,

par des difpofitions fages, vous mettrez le recou

vrement des impôtsà l'abri de l'agitation dange

reufe quife fait fentir par-tcut aujourd'hui.

- Je me réfume, Meffieurs. Le befoin inftant de

l'Etat, la condition néceffaire de tou e efpèce de

crédit, c'eft, je le crois,que vous réuniffieztoutes

vosforces pour affurer le recouvrement des im

ôts; c'eft quevous tranquillifiez les prêteurs &

* créanciers de l'Etat, en vous occupant publi

quement,&fansaucun délai,desmoyens quipour

ront établir un accord parfait entre les revenus&
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les dépenfes ; ca* *. preniez en même

temps connoiffance de l'étendue des reffources

dont il fera néceffaire de faire ufage pour arriver,

fans malheur & fans trouble, au moment du

rétabliffement général de l'ordre. Degrandes diffi

cultés fe préfentent au milieudu difcrédit actuel&

du refferrement inoui de l'argent; mais il faut les

attaquerdans leur enfemb'e, il faut les faifir, il faut

s'en emparer, il faut les vaincre. Si un premier

moyene fuffit pas, s'il manque même,il faut

fans* en chercher un autre ; car

dans les affairesintérieures d'un Royaume, une

Nation qui agit comme en entier par fes repré

fentans, a des reffources incalculables. Elle a le

le grand avantage de pouvoir déte miner d'une

manière certaine ce qui eft jufte; elle a le grand

avantage d'être foumife ar» feules contradictions

qui naiffent des chofes mêmes. L'effentiel eft donc

que l'on foit perfuadé,par l'effet invincible de la

vérité, que l'Affemblée Nationale eft pénétrée de

la néceffité de régler fans délai les finances,&

d'y appliquer tous fes moyens& toutes fes forces.

Alors, Meffieurs, tous les bons Citoyens,& il

en eft beaucoup, animés du même zèle,vien

- droit vous feconder, & l'efpérance renaîtra de

toutes parts. Le fyftême rigoureux d'économie

que vous avez deffein d'adopter de concert avec

le Roi, fera un grand effet , quand vos idées à

cet égardferontfixées, & quand vous les aurez

fait connoître.

Je ne crois pas, Meffieurs, que les recherches

& les travaux auxquelsvous aurezà vous livrer,

en adoptant les confidérations que je vous pré

fente, retardent la mache grande & importante

ue f it aujourd'hui l'Affemblée Nationale ; mais

i cette marche fe trouvoit un moment ra'entie

par les rouveaux objets dont un danger preffant

vous invite à vos occuper , l'intérêt que vous
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croîtroit auprès de la Nation le mérite de vos tra

vaux. Les hommes inquiets de leurfortune,font

desjuges févères, & il faut les raffurer fur leur

exiftence préfente, pour les dfpofer à mettre du

prix aux biens qu'on leur promet pour l'avenir.

Ainfi, dans le temps même oùvous ne paroîtriez

occupés que des finances, vous fecondetiez d'a

vance toutes les vues générales qui font aujour

d'hui le principal objet de vos délibéations. Les

Miniftres du Roi, sûrs des intention a Ma

jefté, prennent au fucès de vos travax le p'us

jufte & le plus véritable intérêt. Ainfi , lorfque

vous croirez utile de vous concerter avec eux,

lorfque vous trouverez de la convenance à vous

concerter en particulier avec le Miniftre desfinan

ces,vous trouverez de leur part l'empreffement

le plusgrand pour correfpondre àvosvues : ce

n'eft pas trop aujourd'hui de la plus forte ligue

en faveur du bien public. Ne rejetez donc,Mef

- fieurs, ne rejetez aucun fecours, mais fur-tout

foyez unis pour atteindre au rétabliffement de

l'ordre dans les Finances: ce que vous voudrez,

animés par un même fentiment , par un même

intérêt, par un même efprit, vous l'obtiendrez;

le public , témoin de l'accord & de la fincérité

de vos effors, dès ce moment en prévoira le

fuccès : l'on y croira d'avance, & la tranquillité

prendra laplace de la défiance & de l'inquiétude.

Je prie l'Affemble Nationale de me pardonner

fi, preffé pa* l'inftance des affaires, & affoibli

par une maladie dont je fuis à peine convalefcent,

je n'ai pu lui exprime qu'imparfaitement mes

idées ; je les foumets à fes lumères, & j'a pire

principalement à lui préfenter un hommage conf

tant & refpectueux de m n dévouement fans ré

ferve au ben ce l'Etat & au ferv ce du Roi.

C y
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Ce Memoire a* moins de difcuffions

que les probalités ne pouvoient le faire croire.

M. Dupont, en renouvelant le projet d'une ton

tine qu'il avoit déja propofé à l'époque de l'em

prunt, a opiné à la fuppreffion entière des Ga

belles ,& à les remplacer, dans les Provinces,

par un impôt équivalent.

Cet avis n'a étéfoutenu deperfonne. M.d'An

dréa demandé la divifion des objets du Mémoire ,

& l'examen exclufif de l'emprunt, pour le mo

1m1ent. Vicomte de Mirabeau, fe fondant fur

les limitades connoiffances de l'Affemblée , en

matière de Finances, s'en eft rapporté entiè

rement au Mémoire, qu'il falloit, a-t-il ajouté,

renvoyer aux Bureaux, &fanctionner le lende

112IIl. --

M. l'Evêque d'Autun a développé les preuves

de l'urgente néceffité de l'emprunt,&de l'anéan

tiffement du crédit, la réduction des revenuspu

blics,en particulier duproduit des impofitions, la

perte énorme qu'éprouvent les Fondspublics à la

Bourfe,labaiffe, non moins onéreufe des changes

avecl'Etranger,&enfin, l'impuiffance où l'on s'eft

trouvé de remplir un foible emprunt de 3o mil

lions, garanti par l'Affemblée Nationale. Il a

infifté avec autant de force fur le refpect des

engagemenspublics,fur la néceffité devoter l'em

prunt propoféparM. Neeker, d'en abandonner le

modeau pouvoir exécutif,d'affurer les Créanciers

de l'État, par une Déclaration formelle, qu'il ne
fera fait aucune réduction fur les intérêts de la

dette publique,&d'établirun Comitépourexami

ner les autres propofitions du Mémoire.

M. de Mirabeau a demandé la divifion de cette

Motion,&qu'on feborrâ: aux articles de l'impô,

defon mode,&dela Déclaration fur la dettepu

blique. MM de Lally, de Liancourt,& l'Arche
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vêque d'Aix, ont ** ) cette obfervation :

lespremiers articles de la Motion de M. d'Autun

ont été admis, & renvoyés au Bureau de rédac

tion.

- Du Jeudi au foir,27 AouwT. CeBureau a rap

porté l'Arrêté du matin, que l'Affemblée a con
firmé en la teneur fuivante :

« L'Affemblée Nationale délibérant fur lespro

« pofitions qui lui ont été faites, au nom du Roi,

« par le premier Miniftre des Finances, déclare

« l'emprunt de trente millions fermé décrète

« l'emprunt de quatre-vingt millions , moitiéen

« argent, moitié en papier, tel qu'il a été pro

« pofé,&laiffe le mode de l'empruntaupouvoir

, « exécutif »

c L'Affemblée Nationale renouvelle fes Arrê

tés, du 17 Juin & Juillet ,& elle déclare, en

« conféquence, que,dans aucun cas,&fousau

« cun prétexte , il ne pourraêtre fait aucune re

« tenue, ni réduction quelconque fur aucune des

« parties de la dette publique.»

Du Vendredi,28 AovT. Mention faite des

Adresses,etc.M. Mounier, au nom du Comité de

Conftitution, a propofé les fix articles fuivans du

premier Chapitre des Lois à faire, fur lanature dela

Monarchie Françoife. *

1 °. Le Gouvernement François eft Monarchi

ue. Il n'ya pointen France d'autorité fupérieure

à celle de la Loi; le Roi ne règne que par elle,

& quand il me commande pas au nom de la Loi,

il ne peut point exiger l'obéiffance. 2°.Aucun

actede légiflation ne pourraêtre confidéré comme

Loi, s'il n'a été faitpar les Députésde la Nation,

&fanctionné par le Monarque. 3°. Le pouvoir

exécutif fuprême réfide exclufivement dans la

main du Roi. 4º Le pouvoir judiciaire ne doit

jamais êt e exercé par le Roi,& les Juges aux
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quels il eft -, *- être dépoffédés

de leurs offices pendant le tempsfixépar la Loi,

autrement que par les voies légales. 5°. LaCou

ronre eft idvifible & héréditaire de branche en

branche & de mâle en mâle,par ordre de pri

mogéniture ; les femmes & leurs defcendans en

font exclus. 6°. La perfonne du Roi eft invio

lable& facrée; mais les Miniftres & les autres

Agens de l'autorité royale font refponfables de

toutes les infractions qu'ils commettent envers

les Lois, quels que foient les ordres qu'ils aient

reçus.

Nous ferons excufés par nos Lecteurs de ref

treindre à quelques lignes le rapport des difcuf

fions qui ont fuivi, en leur apprenant que celle

des deux premiets articles seulement a amené

49 rédactions différentes, qu'on a toutes lues.M.

Guillotin en préparoitune cinquantième.Deplus, il

a été propofé fept amendemens, & quinze fous

amendemens, fans que la Séance ait eu d'autre

réfultat que de renvoyer encore la difcuffion.

Dans le nmbre prodigieux des Rédactions

différentes de ceile duComité,ona diftingué celle

de M. Rouffer.

«t La France eft un Etat Monarchique, dans

5y : la Nation fait la Loi,& le Monarque la

» fait exécuter. Certe féparation des pouvoirs

» conftitue effentiellement la Nation Françoife.»

Lorfque l'agitation des efprits, et le bruit vio

lent de l'Aflemblée euremt permis de mettre une

queftion quelconque en délibération, on acjgea

la-prioritéà la rédaction du Comité, c'est-à-dire,

l'avantage d'être dfcutée lapremière.

M. le Comte de Croix demanda, qu'en confor

mité du Règlement, elle ne fût arrêtée définitive

ment qu'après trois jours de lecture et d'examen :

le fort de cet avis paroiffoit encore incertain,
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lorfque M. le Préfident a déerminé l'Affemblée

à remettre la décifion au endemain.

- Du Vendredifoir,28AooT. Dans lenombre des

Rapports qui ont occupé exclufivement cette

Séance, on a diftingué ce ui de l'affaire des qua re

Particuliers de Mariembourg, dont « n a voit at

tribué la détention à M le Comte d'Eftértzy.

Pièces en main, M. le Duc du Châtelet a prouvé

que ce Commadant n'avoit eu aucune part di

recte ni indireéteà cet emprifonnement,&il s'eft

autorifé de ce fait, pour requérir que le Comité

de Rapports n'accusât peronne devant l'Affem

blée & le Public, avant d'avoir entendu la dé

fefe préalable du Prévenu.

Cn a exam né, fans rien décider, un Projet .

- d'Arrêté du Comté des Subfiftances, tendantà

ordonner la libre circulation des G,ains dans l'in

térieur,& à prohiber leur exporation à l'É

tranger,provifoirement.M. de Cuftines avainement

détaillé,dansun très-longMémoire, les préceptes

des Economiftes en faveur de la libre exporta

tion. Cette doctrine n'a point été accueillie.

DuSamedi, 29 Aovr. Avantqu'on entamât la

queftion prefcrite par l'Ordre du jour, M. le

Comte de Crillon a demandé la délibératia fur les

princpaux objets du Ménoire de M. Necker ,

concer»ant la canfolidation des Impôts a&uels ,

la fixation du prix du fel à fixfos la livre, dans

les Pays de Grande-Gabelle ; enfin ,un Comité

qui organife les Affemblées Provinciales & les

Municipalités. Perfonne n'a appuyé cette Me

tion qui a fait place immédiatementà un Df

cours de M. le Vicomte de Noilles, fur la quef

tion du jour. Cc Député a demandé qu'on déli

bérâ:: 1°. fur la Sanction Royale, après l'avoir

définie; 2°. fur fon degré d'énergie, dans les
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Actes Légiflatifs ; , :à cas & fur le mode

de fon emplci; enfinfur la nature du Pouvoir lé

gislatif, fur la permanence ou périodicité de fes

Affemblées, fur fa divifion en deux Chambres ,

ou fur fon unité.

On ne pouvoit embraffer le fujet d'une ma

nière plus vafte ; elle l'étoit au point, que la

plupart des opinions ont dema dé la divifion

de ce cercle immenfe deproblêmes politiques.i

M. le Comte de Lameth , prenant la Motion

par la fin, apropofé de traiter d'abord du Pou

voir légiflatif. -

La *ien des Xroits l'a déterminé, a

objecté M. Mounier; il s'agit maintenant de dé

terminer la nature du Gouvernement,& d'a

bord celle de la Sanction Royale. M. de Vi

rieux, a réclamé l'Ordre du jour, c'eft-à-dire ,

la confécration de l'Autorité Royale quelcon

tl6.
q M. Guillotin a fubordonné cette queftion à

celle de la Légiflature entière. Ce principe l'a

conduit à demander la formation d'un Comité

chargé de rédiger un plan général, & la difcuf

fion préliminaire des articles préfentés, fans la

faire fuivre d'aucune décifion. Il a fini par ré

clamer contre les Affemblées du Soir, trop

échauffantes,& nuifibles au phyfique comme

au moral. - - _ -

Cette Motion complexe n'a eu aucun fuccès:

on a arrêté de délibérer fur celle de M. de Noail

les; mais feroit-elle traitée dansfonintégrité, ou

réduite à fes trois premiers points concernant la

Sanction Royale ? - -

M. Redon, opinant à ce dernier avis, trou

voit la queftion réfolue dans les Cahiers, ex

primant généralement le vœu de la Sanction

Royale. M. Pethion de. Villeneuve interprétoit

ces mêmes Cahiers qui, fuivant lui, ont laiffé
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aux Repréfentans la iberte de choifir le Veto

abfolu, ou le Veto fufpenff MM. Populus ,

Mirabeau, de Caftellane , Barnave, appuyoient

cette opininion, & demandoient l'examen de

tous les points de la Motion réunis. MM.

Defhamps, Pfon du Gallard, Mounier,&plu

fieurs autres,fe retranchoient dans la queftioa de

la Sanction Royale,& divifoient la Motion.

» Qa'eft ce qu'un Veto ffpenfif, a demandé

» M. Mounier ? Qu'eft-ce qu'un drcit d'empê

» cher, qui n'empêche pas ? Une Sanction, qui

» ne feroit exercée que provifoirement, devien

» droit illufoire ? Ces deux mots impliquent contra

» diction. Leur adoption nous jeteroit bientôt

» dans la Démocratie ;& d'ailleurs, à quelle

» page de nos Cahiers, trouvons-nous ce Veto

» fufpenfif? Nos Commettans nous ont prefcrit

» de faire la Loi, avec la San&ion, avec le con

» cours du Roi. On ne peut fe permettre d'in

» terpréter un vœu auffi clairement expri

» mé. »

M. d'Eprémefnil a également invoqué fon

Mandat, & propofé que chaque Votant repré

fentât fon Cahier pour juftifier fon Opinion.

D'après cela, a ditM. de Mirabeau, le Préc

pinant auroit p envoyer fon Cahie à l'Affem

blée, au lieu d'y venir lui-même. Il eft vrai ,

a-t-il ajouté, que nous n'aurionspas eu le plaifir

de l'entendre.

On a enfin paffé aux voix, & une grande

majorité a décidé la divifion de la Motion, c'eft

à-dire, de réduire l'exameà ces trois Chefs.

»Qu'eft-ce que la Sanction Royale ? eft-elle

» néceffaireà tous les Actes Légiflatifs? en quel

» cas , & de quelle manière doit-elle être em

» ployée? -
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Supplément à l'Assemblée Nationale.

Opinion de M. RABALID DE SAINT

ETIANNE sur la Motion de M. le

Conte DE CASTELLAN E.

Nul homme ne peut êtreinquiétépour ses opinions, ni

troublé dans l'exercice de sa Rcligion.

M1 E ss 1Eu R s,

Puifque l'Affemblée a décidé que le Préopi

nant étoit dans la queftion, il m'eft permis de

le réfter, & de relever les principes dangereux

qu'il a expcfés.

Il a bien voulu convenir qu'on n'a aucun droit

à p"nétrer dans les penfées intimes deshommes,

& certes il n'a pas énoncé une vérité bien re

marquable & bien profonde ; car il n'eft jamais

venu à l'efprit d'aucun tyran d'entrer dans le fe

cret des penfées ;& l'efclave le p'us efclave can

ferve très certainement la liberté que le Préopi

nant digre accorder à des hommes libres. -

Il a ajouté que la manifeftation des penfées

pouvoit être rne chofe infiniment dangereufe ,

qu'il étoit néceffaire de la furveiller, & que la

Loi devoit s'occuper d'empêcher que chacun pût

manife* er trop librement fes penfées ; que c'é

toit ainfi que s'établiffoient les Religions neu

velles ; il n'y manquoit que de nommer fur-le

champ un Tribunal chargé de ces fonctions de

furveillance. *

Or, je dis à m5n tour que cette Opinion

ainfi énoncée , feroit propreà nous jeter de nou

veau fous le defpotifme de l'inquifition,fi l'opi

nion publique que le Préopinant a invoquée ,

ne condamnoit hautement la fienne. -

Ce langage eft celui qu'ont toujours tenu les
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intolérans, & l'Inquifition n'a pas eu d'autrès

maximes. Elle a toujours dit, dans fon langage

doucereux & ménagé, que fans doute il ne faut

point attaquer les penfées, que chacun eft libre

dansfes opinions,pourvu qu'il ne les maxifefte pas;

mais que cette manifeftation pouvant troubler l'or

dre public, la Loi doit la furveiller avec une at

tention fcrupuleufe ; & à la faveur de ces prini

cipes, les intolérans fe font fait accorder cette

puiffance d'infpection, qui, durant tant de fiè

cles, a foumis & enchaîné la penfée.

Mais avec une telle maxime, MEss1EURs ,

il n'y auroitpointde Chrétiens. Le Chriftianifme

n'exifteroit pas, fi les Païens,fidèlesà ces maximes

qui,à la vérité, ne leur furent pas inconnues,

avoient furveillé avec foin la maniffttion des

opinions nouvelles , & continué de dé larer

qu'elles troubloient l'ordre public.

L'honneur que je partage avec vous , Mef

fieurs,* b de la Nation & Membre

de cette augufte Affemblée , me donne le droit

de parler à mon tour , & de dire mon avisfur

la queftion qui vous occupe. -

Je ne cherche pas à me défendre de la défa

veur que je pourrois jeter fur cette caufe im

portante , parce que j'ai intérêt à la foutenir ,

& je ne crois pas que peronne doive être fuf

pecté dans la défenfe de fes droits , parce que

ce font fes droits. Si le malheureux efclave du

Mont-Jura fe préfentoit devant cette augufte Af

femblée, ce ne feroit pas la défaveur ni le pré

* qu'il y feroit maître ; il vous infpireroit ,

effieurs, le plus grand intérêt. D'ailleurs je

remp'is une miffion facrée,j'obéis à mon cahier,

j'obéis à mes committans, C'eft une Sé échauf

fée de trois cent-foixnte mille habitans, dont

plus de cent vingt mille font Proteftans, qui a

chargé fes Députés de folliciter auprès de vous
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le complément de ** à Novembre 1787.

Une autre Sénéchauffée du Languedoc, quelques

autres Baillages du Royaume ont expofé le

même vœu,& vous demand nt pour les non

Catholiques la liberté de leur Culte (1).

C'eft furvos principes que je me fonde, Mef

fieurs,pour vous demander de déclarer , dansun

article, que tout Citoyens eft libre dans fes Opi

nions, qu'il a le droit de profeffer librement fon

culte , & qu'il ne doit point être inquiété pour fa

Religion. -

Vosprincipes font que la liberté eft un bien

commun,& que tous les Citoyens y ont un

droit égal. La liberté doit donc appartenirà tous

les François également & de la même manière.

Tousyont droit, ou nul ne l'a : celui qui la dif

tribue iégalement, ne la connoît pas; celui qui

attaque, en quoi que ce foit, la liberté des au

tres, attaque la fienne propre, & mérite de la

perdre à fon tour,indigne d'un préfent dont il

ne eonncît pas tout le prix.

Vos principes font que la liberté de la pen

fée & des opinions eft un droit inaliénable &

imprefcriptible. Certe liberté, Meffieurs, eft la

plus facrée de toutes; elle échappe à l'empire

des hommes; elle fe réfugie au fond de la conf

cience, comme dans un fanétuaire inviolable où

nul mortel n'a le droit de pénétrer; elle eft la

feule que les hommes n'aient pas foumife aux

lois de l'affociation commane : la contraindre

eft une injuftice , l'attaquer eft un facri

lége. -

Je me réferve de répondre aux argumens que

(1) Ici une foule de Députés fe font écriés

que letrs cahiers portoient le même vœu. Tou * ,

tous, fe font écriés plufieurs autres.
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l'on pourroit faire pour dire que ce n'eft point

atta ,uer la confcience des Diffidens, que de leur

défendre de prof ffer leur cu'te ;& j'efpère de

prouver que c'eft une fouveraine injuftice, que

c'eft attaquer leur confcience & la violer, que

e eft être intolérant, pe fécueur& injufte , que

c'eft faire aux autres ce que vous ne voudriez

pes qui vous fût fait. -

Mais ayant l'honneur de vous parler , Mef

fieurs, pour vous prier de faire entrer dans la

Déclaration des Droits un principe certain &

bien énoncé, fur lequel vouspuiffiez établir un

jour des Lois juftes au fujet des non-Catholiques,

je dois parler d'abord de leur fituation en

France.

Les non-Catholiques( quelques-uns de vous,

Meffieurs, l'ignorent peut-être ) n'ont reçu de

l'Edit de Novembre 1787, que ce qu'on n'a pu

leur reffer. Oui, ce qu'on n'a pu leur refufer ;

je ne le répète pas fans quelque honte, mais ce

n'eft point une inculpation gratuite, ce font les

propres termes de l'Edit. Cette Loi,plus célè

bre que jufte, fixe les formes d'enregiftrer leurs

naiffances, leurs mariages & leurs morts; elle

leur permet en conféquence de jouir des effets

civils, & d'exercer leurs profeffions. ..... &

c'eft tout.

C'eft ainfi, Meffieurs, qu'en France , audix

huitième fiècle, on a gardé la maxime des temps

barbares , de divifer une Nation en une cafte fa

vorifée,& une cafte difgraciée; qu'on a regardé

comme un des progrès de la légiflation , qu'il fût

permis à des François, profcrits depuis cent ans,

d'exercer leurs profeffions, c'eft-à-dire, devivre,

&que leurs enfans ne fuffent plus illégitimes. En

core les formes auxquelles la Loi les a foumis,

font-elles accompagnées de gênes & d'entraves ;

& l'exécution de cette Loi degrace a porté la dou
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leur &le défordré*- où il exifte

des Proteftans. C'eft un objet fur lequel je me

rcpofe de réclamer lorfque vous ferez parvenus

à l'article des Lois. Cependant, Meffieurs (telle

eft la différence qui exifte entre les François& les

François); cependant les Proteftans font privés

de plufieurs avantages de la Société : cette croix,

prix honorable du courage &desfervices rendus

à la Patrie, il leur eft défendu de la recevoir ;

car, pour deshommes d'honneur,pour des Fran

çois, c'eft être ptivé du prix de l'honneur que de

l'acheter par l'hypocrifie. Enfin, Meffieurs,pour

comble d'humiliation& d'outrage, profcrits dans

leurs penfées, coupables dans leurs opinions,ils

font privés de la liberté de prcfeffer leur Culte.

Les Lois pénales (& quelles Lois que celles qui

font pofées fur ce principe, que l'erreur eft un

crime)! les Lois pénales contre leur Culte n'ont

point été abolies ; em plufieurs Provinces ils font

réduits à le céébrer dans les déferts , expofésà

toute l'intempérie des faifons,àfe dérober comme

des criminels à la tyrannie de la Loi, ou plutôt

à rendre la Loi ridicule par fon injuftice, en l'é

ludant, en la violant chaque jour.

Ainfi, Meffieurs, les Proteftans font toutpour

la Patrie;& la Patie les traite avec ingratitude ;

ils la fervent en Citoyers; ils en font traités en

profcrits : ils la fervent en hommes que vous avez

rendus libres; ils en font traités en efclaves. Mais

il exifte enfin une Nation Françoife,&c'eftà elle

* j'en appelle, en faveut de deux millions de

itoyens utiles, qui réclament aujourd'hui leur

droit de François.Je ne lui fais pas l'injuftice de

penfer qu'elle puiffe prononcer le mot d'intolé

rance ; il eft banni de notre langue, ou il n'y

fubfiftera que comme un de ces mots barbares &

furannés donton nesefert plus, queparce que l'i

dée qu'il préfente eft anéantie. Mais, Meffieurs,ce
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n'eftpas même la Toléance que je réclame; c'eft

la liberté. LaTolérance! le fupport ! le pardon !

la clémence !idées fouverainemantinjuftes envers

les Diffidens,tant qn'il fera vrai que la différer ce

de Religion, que la différence d'opinion n'eft pas

un crime. La Tolérance ! Je demande qu'il foit

profcrit à fon tour; &il le fera , ce mot injufte,

qui ne nous ptéfente que comme des Citoyens

dignes de pitié, comme des coupables auxquels

on pardonne,ceux que le hafard fouvent,& l'é

ducation ont amenésàpenfer d'une autre manière

que nous. L'erreur , Meffieurs , n'eft point un

crime: celui qui la profeffe, la prend pour la

vérité; elle eft la vérité pour lui; il eft obligé de

la profeffer,& nul homme, nulle fociété n'a le

droit de le lui défendre.

Eh! Meffieurs, dans ce partage d'erreurs& de

vérités que les hommes fe* , ou fe

tranfmettent, ou fe difputent, quel eft celui qui

oferoit affurer qu'il ne s'eft jamais trompé, que la

vérité eft conftamment chez lui,& l'erreur conf

tamment chez les autres ?

Je demande donc, Meffieurs, pour les Protef

tans François, pour tous les Non-Catholiques du

Royaume , ce que vous demandez peur vous :

la liberté , l'égalité de droits. Je le demande

pour ce Peuple arraché de l'Afie , toujours er

rant,toujoursprofcrit,toujoursperfécuté depuis

près de dix- huit fiècles , qui prendroient nos

mœurs & nos ufages, fi,par nos Lois, il étoit

incorporé avec nous, & auquel nous ne devons

point reprocher fa morale, parce qu'elle eft le

fruit de notre barbarie& de l'humiliationà laquelle

nous l'avons injuftement condamné.

Je demande, Meffieurs, tout ce que vous de- .

mandez pourvous : que tous les Non-Catholi

ues François foient affimilés en tout&fans ré

** à tous les autres Citoyens , paroe
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qu'ils font Citoyens aufi , & que la Loi,& que

la liberté, toujours impartia'es, ne dittribuentpoint

inégalement les actes rigoureux de leur exacte

juftice. -

Et qui de vous, M ffi urs (pe mettez-moi

devous le demander, qui de vous oferoit), qui

voudroit , qui mériteroit de jouir de la liberté,

s'il voyoit deux millions de Citoyens contrafter,

par leur fervitude, avec le faie impofteur d'une

liberté qui ne feroit plus,parce qu'elle feroit iné

galement répartie? Qu'auriez-vous à leur dire,

s'ils vous reprochoient que vous tenez leur ame

dans les fers, tandis que vous vous réfervez la

liberté? Et que feroit,je vous prie, cette arifto

cratie d'opinions , cette féodalité de penfées,qui

réduiroit à un honteuxfervage deux millions de

Citoyens, parce qu'ils adorent votre Dieu d'une

aut e manière que vous ? , --

Je demande pour tous les Non-Catholiques ce

quevcus demandezpour vous : l'égalité des droits,

la liberté; la liberté de leur Reigion, la liberté

de leur Culte, la liberté de le célébrer dans des

maifons ccnfacrées à cet objet, la certitude de

n'être pas plus troublés dans leur Religion que

vous ne l'ê es dans la vôtre, & l'affurance-par

faite d'être protégés comme vous , autant que

vous,& de la même manière que vous, par la

cOmIaune LO1. -

Ne permettez pas , Meffieurs,. ..... Nation

généreufe& libre, ne le fouffrezpoint, que l'on

vous cite l'exemple de ces Nations encoreintolé

. rantes qui profcrivent votre Culte chezelles.Vous

n'êtes pasfaits pour recevoir l'exemple, mais pour

le donner;&de ce qu'il eft des peuples injuftes ,

- il ne s'enfuit pas quevousdeviez l'être. L'Europe,

quiafpire à la liberté, attend de vous de grandes

leçons,&vous êtes dignes de les lui donner.Que

ce Code que vous allez former, foit le nc
e
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de tous les aetres,& qu'il n'y refte aucune tache.

Mais fi les exemples peuvent être cités,imitez,

Meffieurs, celui de cesgénéreux Américains qui

ont misà la tête de leur Code Civil la maxime

facrée de la liberté univerfelle des Re igions ; de

ces Penfylvaniens, qui ont déclaré que tous ceux

qui adorent un Dieu, de que'que marière qu'ils ,

l'adorent , doivent jouir de tous les droits de Ci

toyen; de ces doux&fages Habitans de Phila le

phie, quivoient tous lesCultes établis chez eux,

&vingtTemples divers,& qui doivent peut-être

à cette connoiffance profonde de la liberté, la

liberté qu'ils ont conquife.

Enfin, Meffieurs,je reviens à mes principes,

ou plutôt à vos principes ; car ils font à vous :

vous les avez conquis parvotre courage, & vous

les avez confacrés à la face du monde,en déca

rant que tous les hommes naiffent & demeurent libres

& égaux.

Les droits de tous les Françoisfont les mêmes,
r

tous les François font égaux en droits.

Jenevoisdonc aucune raifonpourqu'une partie

des citoyens difeà l'autre : Je ferai libre, mais vous

ne le ferez pas.

Je ne vois aucune raifon pour qu'une partie des

François dife à l'autte : Vos droits& les nôtres

font inégaux ; nous fommes libres dans notre

confcience, mais vous ne pouvez pas l'être dans

la vôt e, parce que nous ne le voulonspas.

Je ne vois aucune raifon pour que la Partie

opprimée ne puiffe lui répondre : Peut-être ne

parleriez-vouspas ainfi, fi vous étiez le plus petit

nombre;votre volonté exclufive n'eft que la Loi

du plus fort,&je ne fuis point tenu d'y obéir.

Cette Loi du plus fort pouvoit exifter fous l'em

pire defpotique d'un feul, dont la volonté faifoit

l'unique Loi; elle ne peut exifter fous un Peuple

libre ,& qui refpecte les droits de chacun.

Nº.36, 5Septembre 1789. D



Non plus que vois tran , je re fais ce -

que c'eft qu'un droit exclufif; je ne puis recom

ncître un privilége exclufif en quoi que ce foit :

mais le privi'ége exclufif,en fait d'opiniors & de

culte, neparoît le combe de l'injuftice.Vous ne

pouvezpas avoir un feul droit que je ne 'aie; fi

- vous l'exercez , je dois i'exercer; fi vous êtes li

bres,je dois être libre ; fi vous pouvezprofeffer

votre Culte,je dois pouvoir pro effer le mien ;

fi vous ne devez pas être inquiétés, je ne dois

pas être inquiété;&fi , malgré l'évider ce de ces

pris cipes,vous nous défendiez de profeffer notre

Culte commun,fousprétxte que vousêtes beau-

coup,& que nous fommes peu,ce ne feroit que

la loi du plus fort; ce feroit une fouveraine in

juftice,&vcus pécheriez contre vospropresprin

cipes. -

Vous nevousexpoferezdoncpas, Meffieurs,

au reproche de vous être contredits dès les pre

miers momens de votre Légiflature facrée; d'a

voir déclaté,il y a quelques jours , que les

kommes font égaux en droits , & de déclarer

aujourd'hui qu'il fontinégaux en droits; d'avoir

déclaré qu'ils font libres de faire tout ce qui

ne peut nuire à autrui,& de déclarer aujour

d'hui que deux millions de nos concitoyens ne

font pas librcs de célébrer un culte qui ne fait

aucun tort à autrui. - -

Vous êtes trop fages, Meffieurs, pour faire

de la Religicn un objet d'amour-propre,& pour

fubftituer à l'intolérance d'orgueil & de domi- .

nation, qui, durant près de quinze fiècles, a

fait couler ds torrens de fang,une intolérance

de vanité.Vous ne ferezpas furpris de ce qu'il .

eft des hommes qui penfent autrement que

vous, qui adorent Dieu d'une autre manière

ue vous ;& vous ne regarderez pas la diver

* des penfées comme un tort qui vous eft
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, fait. lnft uits par* &: expé

rience dsfècles, inftruits par les fautes de vos

Pères& par leurs malheurs méjés,vous direz

fans doute : Il eft temps de dépofer ce glaive

féroce qui dégoutte encore du fang de nos Con

citoyens ; il eft temps de leur rendre d s droits

trop logtemps meconnus ; il eft temps de bri

fer les barrières injuftes qui les féparoient de

nous,& de leur faire aimer une Patrie qui les

profcrivoit & les chaffoit de fon fein. -

Vous êtes trop fages, Meffieurs , pour pen

fer qu'il vous étoit réfervé de faire ce que n'ont

pu les hommes qui ont exifté pendant fix mille

ans, de réduire tous les hommes à un feul &

même culte. Vous ne croirezpas qu'il étoit ré

fervéà l'AssEMBLÉE NATIoNALE, de faire df

paroître une variété qui exifta toujous, ni que

vous ayez un droit dont votre Dieu lui-même

ne veut pas faire ufage. - -

Je fupprime, Meffieurs,une foule de motifs

qui vous rendroient intéreffans & chers deux

millions d'infortunés. Ils fe préfenteroient à vous

teints encore du fang de leurs pères,&ils vous

montreroient les empreintes de leurs propres

fers. Ma Patrie eft libre , &je veux cublier

comme el'e,& les maux que nous avons par

tagés avec e le,& les mauxplus grands encore

dont nous avons été feuls les victimes. Ce que

je demande, c'eft qu'elle fe montre digne de la

liberté , en la diftribuant également à tous les

Citoyens, fans diftinction de rang, de naiffance

& de Religion,& que vous donniez aux Diffi

dens tout ce que vous prenez pour vous-mê.

Ines, -

Je conclus donc, Meffieurs,à ce qu'en atten

dant que vous fatuiez fur l'abolition des Lois

concernant les non-Catholiques,& que vous les

D ij *
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affimiliez en tout aux autres François,vousfaffiez

entrer dans la Déclaration des Droits cet arti

cle :

Tout homme eft libre dans fes opinions ; tout

Citoyen a le droit de profeffer librement fon Culte ,

- & nul ne peut être inquiété à caufe de fa Reli

gien.

Après avoir jfini, l'Auteur de l'O

pinion ajouta ces paroles : -

MESSIEURS,

J'efpère de ne m'être pas attiré la défaveur

de l'Affemblée, lorfqu'obligé par mon cahier

d'exprimer le vœu de mes Commettans,jevous

ai démandé la liberté du Culte pour une nom

breufe partie de vos Concitoyens, quevosprin

cipes appellent à partager vos droits. J'ai cru

même devoir à la dignité touchante de leur caufe,

de dépouiller un inftant le caractère augufte de

Repréfentant de la Nation, que j'ai l'honneur de

partager avec vous , pour prendre en quelque

manière celui de Suppliant. Il me fembloit que les

maximesque nous avions entendues rappeler dans

cette Séance avoient rendu néceffaire ce la gage,

& que je devois intéreffer votre humanité par le

fentiment, après avoir effayé de la convaincre

par la raifon.

J'ai cependant une obfervation importante à

ajouter : c'eft que le Culte libre que je vousde

mande,eft un Culte commun.ToutCulte eft mé

ceffairement un Culte de plufieurs. Le Culte

d'un feul eft de l'adoration, c'eft de la Prière.

Mais perfonne de vous n'ignore que nulle Reli

gion n'a exifté fans Culte,& qu'il a toujours

confifté dans la réunion de plufieurs. DesChré

tiens ne peuvent pas le refuferà des Chrétiens,

fans manquer à leurs propres principes , puif

-



que tous croient à la*é duCulte en commun

J'ai une autre obfervation non moins impor

tante à faire : c'eft que l'idée d'un Cuite com

mun eft un dogme, un article de foi. C'eft donc

une opinion religieufe, dans toute la jufteffe de

l'expreffion. Il vous eft donc impoffible de pri

ver les non-Catholiques de leur Culte ; car il

vous eft impoffible de gêner la liberté de leurs

opin ons.

Il seroit difficile de traiter un objet

aussi sérieux avec plus de sentiment.

Cependant, M. Rabaud a trouvé des

Antagonistes,etson opinion a été rejetée.

Ne seroit - ce point parce qu'il lui a

donnétrop delatitude,et ne pourroit-on

pas considérer cette grande question

sousun point de vue èlémentaire , qui

semble n'avoir pas été envisagé dans le

débat? ... . - -

- Ou la Religion est utile aux Etats,

ou elle ne l'est pas. Sielle est inutile, il

est superflu de s'occuper des différences

d'opinion , de tolérance, de culte. On

ne doitpaspluspermettre auxadhérens

de telles ou telles idées religieuses ,

d'en solenniser la consécration au son

des cloches, dans des édifices publics,

en distinguant une classe de personnes

spécialement chargées duService Divin,

qu'on ne permet aux Académies d'at

trouper le Peuple sous leurs étendards,

pour entendre des prédications , et

célébrer des mystères scientifiques. Dé

clarer la Religion inutile, c'est la dé

D iij
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clarer sans influence quelconque sur

l'ordre social. Ainsi, que le Peuple

adore un Dieu, ou un Chat, la liberté

de son adoration ne peut être restreinte

par le Législateur, dont l'autorité n'at

teint pas les actions indifférentes. Mais

si chacun rcste maître de se prosterner

chezsoi devant un Fétiche,et d'adresser

des prières au Démon , il n'a pas plus

de droit à demander un culte public,

que n'en auroient les Magnétiseurs, les

Newtoniens,ou les Faiseurs d'évocations

à la lune. Encore, la société seroit-elle

forcée à l'intolérance et au desponisme,

- enproscrivantdesAssemblées,oùleCulte

Religieux outrageroit les mœurs et le

maintièn de la sûreté publique. .

- Reconnoît-on une utilité quelconque

dans l'Institution Religieuse(Nous disons

*ité, car le mot denécessitéexciteroit

aujourd'hui trop de clameurs.)?Ilfaudra

bien déterminer sous quels rapports

elle est utile. Toute doctrine n'est pas

l'appui de la morale, le frein de la foi

blesse , la consolation du malheureux.

La Religion devant servir desupplément

à la force des lois et des mœurs, le

Dégislateur n'en autorisera le culte pu

blic, qu'autant qu'elle remplira ce but.

Lesera-t-il indifféremnentpartoutes les

opinions religieuses?l'une,commecelles

des Carthaginois, ordonnera le sacrifice

des enfansà la Divinité; l'autre, comme

celles des Mexicains, prescrira les ho
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locaustes humains , une troisième, de

damner et de brûler les hérétiques; une

quatrième, comme le Musulmanisme ,

de faire la guerre aux infidèles. Pas une

superstition infàme, pas un dogme anti

social, pas une pratique licencieuse qui

ne réclamât la liberté du culte, si,

d'après les maximes qu'on a soutenues,

il suffisoit d'avoir une opinion, pour

la professer dans un temple, avec tous

les rites qui en cemposeroit la célé

bration religieuse. -

| Admettre un culte public, c'est avouer

l'importance d'une Doctrine religieuse ;

par conséquent, ses dogmes ne peuvent

être indifférens. Toute religion conforme

à l'intérêt public ne sauroit être privée

du droit de se montrer, de réunir ses

sectateurs, et de célébrer ses pratiques ;

mais, qui déterminera son caractère ?

L'opinion publique ? elle a produit la

St. Barthelemi. Les lumières ? ont-elles

empêché, en L78o, cent mille fanatiques

d'embrâser Londres quatre joursentiers?

Au seul Législateur appartient cet exa

men. S'il est éclairé, la liberté n'a rien

à craindre. S'il ne l'est pas, la Nation

le sera encore moins que lui, et l'into

lérance des Sectes le corrompra, sans

qu'il existe aucun moyen de prévenir

cette calamité. |

Ainsi, l'institution d'uneReligion est une

loi, ou la plus inutile desabsurdités.Si elle

est une loi, elle embrasse,dans"#protec

l9
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tion égale, *** religieuses

innocentes ; mais la société ne laissera

jamais sans danger, chaque troupe de

SectairesNovateurs,ériger des autelspu

blics à toutes les folies de l'esprit humain.

La liberté ne peutêtre une offense à

la raison , et elle seroit la déraison

même , si elle consistoit à ôter aux

lois toute surveillance sur les actions ;

ear un culte public estun acte, et non

une opinion. - -

On a reprochésouvent, en France ,

à l'Angleterre, ses lois contre les Catho

liques : nous ne sommespasappelésà les

justifier ; mais les Anglois ont mille fois

réponduà ce reproche qu'on répète tous

les jours. Ils n'ont pas rejeté le Catho

laçisme comme religion , mais comme

doctrine politique, qui leur paroissoit

incompatible avec leur Constitution ;

comme doctrine quisoumettoit ses adhé

rens à une suprématie étrangère; qui

leur défendoit deprêter serment de fidé

lité au Souverain; qui impliquoit une

obéissance passive et de droit divin au -

Roi; qui avoit opposé ce dogme à tous

les efforts de la liberté, enfanté des

révoltes et des conjurations fréquentes

contre la Constitution, et opéré le

massacre d'Irlande, la conspiration des

- Poudres, et tous les complots armés

en faveur des Stuarts. Sansprononcer

sur la justice de ces anathêmes, il est

évident que s'ils étoientfondés :l'Angle
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terre étoit sage* un culte aussi

contraireà ses institutions politiques. .

Par occasion, nous releverons iciune

de ces assertions, dont les Auteurs se

persuadent lavérité, à force de la répé

ter. En rendant compte du débat sur la

Motion deM.de Castellane,une Feuille

périodique, estimée, a demandé com

ment la libèrté religieuse étoit respectée

en Angleterre, où l'on pendun homme

qui dit la messe. Il noussemble qu'il n'est

guère permisd'ignorerqu'aumoisdeJuin

178o, le Parlementunanimedanslesdeux

Chambres, abolitsolennellement toutes

les anciennesLoispénales contre les Prê

tres Catholiques;que ce Bill mémorable

souleva Edimbourg,et armacentmillein

cendiaires à Londres; que, déployant

cettefermeté stoïque qui convient à des

Législateurs, lesdeuxChambres,assaillies

par ces frénétiques, persistèrent unani

mement dans leur glorieuse résolution;

- ypersistèrent malgré l'incendie de leurs

maisons, les outrages faits à plusieurs

Membres, et la terreur universelle. Le

Roi, également inébranlable,jura qu'il

perdroit la Courcnne , plutôt que de.

sanctionner la révocation du p* qui

fut confirmé peu de jours après. Une

scène aussi récente et aussi honorable

devroit nous rendre plus circonspectsà

accuser le Parlement Anglais d'intolé

ranCe, -

- . - I) 7 - -
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Dans la Séance Lundi 31,M. l'Evêque

de Langres, élu Président,Samedi soir, à la

pluralité de499voix,a remercié l'Assemblée,

: a reçu, en même temps, le compliment

e M. de Clermont-Tonncrre.

On a communiqué à l'Assemblée plusieurs

lettres menaçantes, écrites du Palais-Royal,

contreunnombre de Députés, à qui l'on repro

che de soutenir l'Aristocratie ; reproche qui,

souvent mal appliqué, est devenu nn signal de

persécution et de tyrannie contre ceux à qui,

dans lefait,on m'a aucun tort à reprocher, mais

qui ont le courage de ne pas sacrifier leurs opi

nions, la liberté, et l'Etat, à l'inpétuositéd'un

enthousiasmeirréfléchi.Nousrendronscompte

de cette Délibération , dans laquelle l'As

semblée a décidé de s'en remettre à la sauve

garde des esprits justes,et du bien qu'elle se

- propose d'effectuer. - -

* - De Paris, le 3Septembre.

DÉcLARATION DU ROI , concernant

, un Emprunt IVational de quatre

: vingts millions, payables moitié en

Argent, moitié en Effets Royaux ;

donnée à Versailles le28Août 1789.

" Le Roi ayant fait connoître à l'Assemblée

Nationale les raisons qui devoient l'engager

à substituer un autre Empruntà celui qu'Elle

- avoit déjerminé le 9 de ce mois, et lui ayant

proposéd'adopter parpréférence unEmprunt

de quatre-vingts millions, portant cinq pour

cent d'intérêt, remboursable en dix années ,

et dont la moitié de la mise seroit payée

en Effets royaux; l'Assemblée Nationale a
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libéré cet Enprunt par le Décret suivant :

Voyez l'article de l'Assemblée Nationale.)

Raconter quelques minuties aux

quelles on donne de l'importancevingt

quatre heures,et dont le souvenir meurt

le lendemain, ce ne seroit pas remplir

l'attente du Public. Les faitsplus sérieux

exigent une recherche préalable, et il

n'est aucunement sûr de les présenter

quelquefois dans leur vérité. Une notice

de quelques lignes peut renfermer tout

ce que l'histoire de cette Capitale a of

fert la semaine dernière. -

L'Hôtel-de-Ville a renouvelé les an

ciennes défenses contre les attroupe

mens,ce qui n'a pasempêché celui d'un

grandnombrededomestiquessans places,

formant des demandes, ou plutôt des

Motions, car ce mot Anglois a fait en

France une fortune populaire. Samedi

soir , il s'éleva à la Halle aux farines,

une émeute où un Commissaire faillit

être sacrifié. Le lendemain l'Hôtel-de

Ville défendit les émeutes par un Pla

card, sous les peines ordinaires. La dis

cussion de la Sanction Royale à Ver

sailles ayant échauffé ici beaucoup de

têtes, Dimanche soir, le Palais-Royal

prit la chose en délibération. On de

mandoit l'expulsion de plusieurs Dé

putés de toutOrdre,spécialement d'une

partie de ceux du Dauphiné, au zèle et

aux talens desquels, par par*: OIl

4)
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On parloit d'amener le Roi à Paris ,

ainsi que M. le Dauphin. Les accusa

tions se mêloient aux raisonnemens,et

l'on exhortoient tous les Citoyens ver

tueux,tous les Patriotes incorruptibles,

à se transportersur-le-champàVersail--

les. M. de la Fayette prit des mesures

pourempêcher l'exécution de ce projet,

et heureusement les personnes qui l'a

voient formé s'en désistèrent pour le

moment ; mais ils ont continué leurs

assemblées au Palais-Royal.

Les Gardes-Francoises sont incorpo

rés dans les casernes des différens Dis

tricts. Ils ont exigé lepayement de leurs

anciennes casernes,y compris l'Hôpital,

ainsi que des meubles qui s'ytrouvoient,

et c'est l'Hôtel-de-Ville qui solde cétte

demande, évaluée à 1,o3o,ooo liv. Or

nous a certifié que 3oo Gardes-Suis

ses, au plus, avoient abandonné leur

régiment.

Le projet deMunicipalité, dressépar

les Commissaires desReprésentans de la

Commune, présentéà l'AssembléeGé

nérale, et ensuite aux Districts oùil est

encore, est divisé en 19Titres, etter

minéparun Règlementsur lespremières

Electionsà fairepour constituer laMu

nicipalité ; ce Code particulier d'une

seule ville du Royaume, ne peut être

transcrit en cntier dans ua Journal, où

l'on se borneà recueillir ce qui concerne
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les intérêts généraux del'Etat Nous nous

en tenons à analyser rapidement les

Titres les plus intéressans.

La nouvelle Municipalité aura tous les pou

voirs d'Administration et de Jurisdiction ci

devant attribués à l'Hôtel-de-Ville, tant dans

Paris qu'au dehors. – La Banlieue sera com

prise par la suite dans son territoire, si cette

réunion est jugée convenable, ou nécessaire.

La Jurisdiction embrassera toutes les parties

de la Police, celles de la Voirie, le service

des Postes, pour en assurer l'exécution et le

secret ; la surveillance de tous les établisse

mens publics, les subsistances et approvision

nemens, et généralement tous les objets sur

lesquels reposent la sureté, la liberté et la

tranquillité des Citoyens. — Elle fera, dans

Paris, l'assiette, la répartition et la percep

tion de toutes les impositions personnelles et

réelles, même la recette des droits d'entrée,

et connoîtra de toutes les contestations re

latives aux objets ci-dessus. — L'Adminis

tration de la Ville de Paris sera composée

de trois cents Membres, élus librement par

les Districts, et appelée Assemblée Générale

des Représentans de la Commune de Paris.

— L'Administration Journalière des objets,

la Jurisdiction qui y est attachée, seront con

fiées à 6o Membres, pris dans les trois cents,

et qui, répartis en divers départemens, forme

ront le Conseil de Ville. — Le soin d'établir

l'harmonie dans ces départemens, et de dom

ner des décisions provisoires dans les circons

tanees urgentes, appartiendra à un Bureau de

Ville, composé des principaux Officiers du

Conseil de Ville, qui seront au nombre de 2 1.

- L'Assemblée de ce Bureau sera complète
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quand il sera composé de 9 Membres. —

L'Assemblée générale des trois cents ne sié

gera que pendaut les mois de Juin et de Dé

cembre ; c'est - elle qui examinera tous les

comptes rendus par le Conseil et le Bureau

de Ville, qui† règlemens nécessaires,etc.

Chaque année, il sortira de cette Assemblée

un des cinq Membres appartenans à chaque

District, de telle manière qu'elle soit entière

ment renouvelée en cinq ans. — Le Conseil

de Ville sera composé # Maire , du Com

mandant-Généralº, de huit Echevins, du Pro

cureur-Général , de huit Présidens de dépar

temens, et de 39 Conseillers de la Ville, As

sesseurs , formant le nombre de 6o. Tous

les Membres du Conseil ne pourront rester

en place que le temps fixé à chacun, au titre

de leur département. Ils seront élus au scrutin

par l'Assemblée Générale, et pris dans son

sein. — Ils ne pourront être en même temps

Députés à l'Assemblée Nationale ; si aucun

d'eux étoit élu, il seroit tenu d'opter. — Le

Bureau de Ville sera composé, ainsi que nous

l'avons dit , de 2 1 Ofhciers du Conseil de

Ville. Il s'assemblera régulièrement tous les

15 jours, et plus souvent, s'il est nécessaire,

sur la convocation du Maire. , :

, Le Maire sera le Chef de la Municipalité,

Président né du Tribunal contentieux de

tous les départemens, etc. Il sera élu pour

deux années ; il pourra être continué pour

le même temps sans pouvoir, dans aucun cas,

être réélu qu'après un intervalle de quatre

années. L'Election du Maire sera faite par la

Généralité des Citoyens assemblés en Dis

tricts, sur une présentation de 3 Membres du

Conseil de Ville, qui sera faite au Scrutin,

trois jours à l'avance par l'Assemblée Géné

-
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rale des trois cents.-Celui des trois présen

tés qui aura eu leplus de suffrages d'un plus

grand nombre de Districts, sera élu Maire.

Il se retirera par-devant S. M. pour avoir

son agrément , prêtera serment à la Com

mune, et un autre entre les mains du Roi.

-LeCommandant-général sera leChef des

forces Militaires qui seront toujours subor

données au pouvoir civil : il veillera à ce

que les différens Corps de la Milice Bourgeoise

soient bien tenus et convenablement exercés.

ll fera l'inspection et revue de la Milice Bour

geoise une fois l'année, à jour fixépour cela

par le Bureau de la Ville; mais il ne pourra

commander un service extraordinaire , sans

enprévenir le Bureau,en lapersonnedu Maire.

- Dans le cas de contravention à la Disci

pline, il pourra ordonner les arrêts, ou con

damner à une prison de huit jours au plus,

et même casser les C)tticiers, Bas-Officiers,

etc., en prenant cependant, quant à ceux-ci,
l'avis du Bureau de Ville.- Tous les délits

contre la Discipline Militaire qui méritent des -

peines plusgraves, seront réprimés , etpunis

par des Conseils de Guerre, composés d'un

nombre égal de Membres du Conseil de Ville
et de Militaires.- Le Commandant-Général

sera élu pour trois ans,dans la même forme

que le Maire, etpar les Districts, et pourra .

être continué seulement pendant trois autres

années.- Tous les travaux de la, Muni

cipalité, dont l'exercice doit être confié au

Conseil de Ville , seront divisés en huit dé

partemens, et en un Tribunal contentieux,

ainsi qu'il suit : 1°.Subsistances et approvi

sionnement de Paris ; 2°. la Police; dans cet

article sont compris tous les Spectacles, la

Librairie , etc. 3°. direction des établisse
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mens publics;4°.travaux*e ici se trouve

l'inspection des maisons d'arrêts, commodes,

décentes etsurespour les personnes prévenues

de crime , avant que leur emprisonnement

soit légalement ordonné ; 5°. les Hôpitaux ;

6°. domaine de la Ville; 7°.impositions;8°. "

Gardes Nationales Parisiennes ; enfin , le Tri

bunal contentieux connoîtra au civil de toutes

les affaires concernant la Police. Chaaue dé

partement sera composé d'un Président et

d'un certain nombre d'Assesseurs : les Prési

dens seront en exercicependant 3 ans seule

ment, excepté celui du Domaine de la Ville

qui pourra être continuépendant trois autres

années, et celui de la Police qui sera 4 an

mées en exercice ; ils seront tous nécessaire

ment pris dans le Conseil de Ville. Les As

sesseurs seront 5 ans en place, sans pouvoir

être prorogés.-Nous passons tous les titres

eoncernant lesfonctions des différens Officiers

de la Municipalité, pour en venir à celui

des Assemblées de District, de leurs Comités

et Officiers, qui paroît être le plus censuré,

comme devant former 6o Municipalités dis

tinctes dans la Ville. Ce titre donc, qui est

le XVI, ordonne que les Assemblées de

District seront convoquées annuellement ,

pour les Elections ordinaires des Magistrats ;

et dans tout autre temps,pour les Elections

extraordinaires.- Chaque District aura un

Comité, composé d'un Président, d'unVice

Président , du Commandant de Bataillon du

District, d'un nombre de Membres, tel que

le Comité ne puisse être moindre de 16per

sonnes, ni supérieur à 24, et d'un Secré

taire-Greffier avec appointemens, tous élus

par les Citoyens du District.- Les Comités

s'assembleront au moins une fois tous les 1.5.
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jours,pour se«** leurs opérations.

– Les Membres de chaque Comité seront

chargés de la police de leur quartier, en ce

quiconcernelemettoiement,l'illumination, etc.

-Toute persomme arrêtée pour délit contre

l'ordre public, sera conduite au Secrétariat

du District; elle sera interrogée, et relâchée,

s'il n'y a lieu de détention; si le délinquant

doit être retenu, il sera conduit en prison.

–Si le cas ne donne ouverture qu'à une

amende,ouindemnitépécuniaire,lapersonne

arrêtéesera renvoyée, enpayant l'indemnité,

ou l'amende qui sera arbitrée, ou en four

- nissant la caution qui ne pourra excéder la

somme de 6oo liv.-Si le de lit exigeune cau

tion plus forte, le Menbre du Comité ren

verra l'affa re au Département de la Police.

– Les autres Titres traitent des lois géné

rales sur les Elections, les sermens, etc.

Nous ignorons complètement le sort

de ce Projet qui compte beaucoup de

Partisans et de Détraeteurs. Lorsque les

Loisauront déterminé la responsabilité

des opinions écrites, et que leur liberté

ne sera plus menacée par ceux qui ne

souffrent, en ce moment, aucune con

tradictionà leurs systêmes, ni la moindre

modification de leurs décsuvertes poli

tiques,il sera possible de hasarder quel

ques idées sur ce Projet et d'autres.Jus

qu'alors la prudence oblige à se rappe

ler le mot plaisant d'un Seigneur An

glois pendant la dernière maladie de

Cromuvel. Comment se porte le Pro

Aecteur º lui demandoit-on.«Je ne sais,

« répliqua-t-il; les uns le disent mort,
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« les autres le disentvivant:pour moi,

« je ne crois ni l'un ni l'autre. » -

Dans le nombre des récitsquialimen

tent l'oisiveté, ou la curiositégénérale,

il s'en est répandu un , il y a quelque

temps,que nousallonstranscrirecomme

un rapport douteux, sur lequel cette

notice nous procurera peut-être , des

éclaircissemens. - -

« Ason arrivéeàSaint-Domingue, M. du

Chilleau, Gouverneur de cette Colonie, ren

dit une Ordonnapce qui permet aux Etran

gers d'aborder la côte du Sud. On rapporte

que l'Intendant,suivantun systême contraire,

lit casser l'Ordonnance, et qu'en conséquence

M. du Chilleau fût rappelé. Son successeur ,

M. de Peynier, partit de Brest, il y a sept

semaines, sur la frégate l'Engageante ,pour

prendre le commandemcnt de la Colonie. M.

du Chilleau, à ce qu'on débite encore, ne l'a

: pas attendu, et s'est embarquésurun navire

Marchand; nais ce n'est pas tout. On veut

que le Counité de Saint-Domingue ait sou

, tenu M. du Chilleau , demandéson retour à

la Colonie, et qu'il l'ait obtenu ; que , d'un

autre côté, les Négocians d'ungrand port de

mer,vivement affectés d'une seconde Ordon

mance de M. du Chilleau , qui autorise l'impor

tation des farines étrangères, se disposoient

à le faire arrêter, et à ne pas souffrirson re

tour à Saint Domingue. A ces dispositions ,

partropviriles, le ComitédeSaint-Domingne,

toujours d'après le rapport que nous citons ,

sans le garantir, a menacé les Négocians de

faire saisir au Cap leurs bâtimens. Certe re

presaille a eu son effet, et il est à croire qus

M. du Chilleau ira , ou n'ira pas àSaint-Lo--
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mingue, suivant que le Gouvernement en or

donnera (1) »

Quelques Ecrivains ont applaudi aux

Brigandages commis dans les Provinces

sur les Personnes et sur leurs Propriétés.

Ils ont mis en principe qu'on ne pouvoit :

- être libres sans incendies, sans meurtres,

sans pillages. Parce que ces crimes ac

compagnent souvent les révolutions, ils

en concluent qu'ils y sont nécessaires.

Autant vaudroit imprimer que pour re

construire une maison, il est indispen- .

sable de faire périr, ou dedépouiller ceux

qui l'habitent. Le Comité des Electeurs

Unis delaVille et Sénéchaussée de Lyon,

a adopté d'autres maximes, en décrétant
l'Arrêté suivant. · • -

| Que tous Etrangers non domiciliés, ou qui

n'auroient domicile que depuis trois mois

dans lé ressort de la Sénéchaussée de Lyon,

doivent être tenus de comparoître par-devant

les Syndics des paroisses, ou les Juges de

police des villes et bourgs, dans le délai de

trois jours, à l'effet de produire les certificats .

dont ils seroient munis, ou de déduire les

motifs de leur séjour dans le lieu où ils se

trouveroient; que si leurs certificats ou les

motifs de leur translation sont jugés valables,

il leur sera donné des passe-ports pour con

tinuer leur route, ou une autorisation pour

prolongerlibrement leurséjour; mais que faute

(1) Depuis que ceci est écrit, on a annoncé

le débarquement de M. du Chilleau en An
gleterre. •
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par eux d'avoir comparu avant l'expiration

des trois jours, ils pourront être arrêtées

par les Patrouilles, traduits devant les Juges,

interrogés et traités selon que le cas le

portera. -

Qu'une fois délivrés de tous Etrangers _

suspects et mal intentionnés, les villages,

bourgs et villes de la Sénéchaussée où néan

moins il arriveroit des désordres, ne pour

ront, sans manquer à l'honnenr, ne pas dé

noncer quiconque, en les commettant, as

socieroit le lieu de sa naissance ou de sa

demeure à la honte et à la flétrissure qni

sont attachés au nom de séditieux et de

rebelle. -

Que tout Citoyen dont les actions ou les

discours tendroient à donner une fausse idée

de la liberté , qui ne ſut jamais autre chose

que le pouvoir de faire tout ce que les Lois

ne défendent pas, sera livré à la vengeance

des lois qu'il auroit outragées , et au res

sentiment de la Patrie qu'il auroit troublée.

Que ceux qui, à l'aide de la séduction et

du mensonge , faisant partager à d'autres

personnes et leurs excès et leur licence ,

croiroient trouver l'impunité dans le nombre

de leurs complices , doivent exciter contre

eux et contre leurs compagnons coupables ,

les efforts combinés du patriotisme et de la

force militaire; et qu'à cet effet, les troupes

, du Roi, de ce Monarque à qui les Etats

Généraux viennent de décerner le titre de

RESTAURATEUR DE LA LIBERTÉ FRANçoIsE,

seront appelées et employées pour disperser

ces ennemis du bonheur public , et pour

rendre plus efficaces les soins des généreux

Citoyens qui déja se sont armés pour les

éloigner et les punir.

Que le droit sacré de propriété , ce droit
*-
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sairrt, respecté et respectable dans tous les

temps, est mis sous la sauve-garde des villes,

bourgs et villages; qu'en ce moment sur-tout

il y est mis sans distinction d'ordre , d'état

ni de rang , puisque la réunion de tous les

Ordres a opéré la réunion de tous les inté

rêts, et que ce dépôt, devenu inviolable à

tant de titres, m'est pas uniquement confié

à la surveillance des Municipalités, qu'il est

commis de plus à la fidélité, à la religion

et à la défense de tous et un chacun les

habitans du ressort de cette Sénéchaussée.

Que ceux qui attenteroient désormais aux

propriétés d'autrui, prévenus maintenant des

piéges tendus sous leurs pas, instruits de la

fausseté des bruits semés autour d'eux , me

sauroient être réputés de bonne-foi, ni cou

pables par ignorance ; qu'ils sont proscrits

d'avance et voués à l'opprobre ; qu'en dé

truisant les propriétés, ils se rendent cou

pables envers ceux mêmes qui n'en ont pas,

puisqu'ils arrêtent cette continuité d'échanges

entre l'homme industrieux et l'homme pro

priétaire, qui les met tous deux dans une

heureuse et perpétuelle dépendance ; qu'ainsi,

rompant la chaîne qni unit tous les Membres

de la Société, ils méritent d'être arrachés de

son sein. -

Que les vrais Patriotes continueront de

prêter obéissance à toutes les Lois actuelle•

ment existantes, et de payer toutes les re

devances et impositions, en attendant celles

que, avec la sanction du Roi , décréteroit

l'Assemblée Nationale, qui a acquis trop

de droits à la reconnoissance de la Nation,

pour ne pas en avoir à sa confiance.

Qu'au nom de la Religion et de la Patrie,

les Citoyens de toutes les classes sont rappelés,



dans les villes , à# foyers et à leurs ate

liers ; dans les campagnes, aux travaux de l'a-

griculture ; qu'ils sont , tous invités à cette

tranquillité calme, qui seule, dans l'ordre

de la société, comme dans celui deºla nature,

annonce et promet de beaux jours ; à dé

noncer tous ecrits ou imprimes qui seroient

distribués furtivement; à fuir'les assemblées

trop nombreuses, à éviter tout ce qui pour

roit amener le tumulte dans les lieux publics ;

en un mot , à écarter tout ce qui pourroit

retarder le grand œuvre de la Constitution

et de la régénération de l'Etat. -

En conséquence , le Comité invite tous

les Juges et Officiers de Police à rendre des

Ordonnances conformes aux présens Arrêtés,

à renouveler et faire exécuter les Lois de

Police, relatives aux vagabonds, aux attrou

pemens , aux cafés et lieux publics, à re

-

quérir le secours de l'autorité pour faire res- .

† les Lois et maintenir l'obéissance qui s
eur est due. - - ·

Et sera la présente Délibération imprimée

et affichée, tant dans la Ville et Faubourgs

de Lyon , que dans les villes , bourgs et

villages de la Sénéchaussée, et adressée à

MM. les Curés, pour qu'ils puissent con

courir, par leurs exhortations , au rétablis

sement de l'ordre et de la tranquillité.

Délibéré à Lyon, le 1o août 1789 ; et .

ont signé tous les Membres. Par le Comité , º

DE LA CHAPELLE, MARET pE s, PIERRE, '

Secrétaire.

· LETTRE AU RÉDAcTEUR.

M o N s I E U R, .

» Dans le N°. 34 de votre Jcurnal, on n'a pas
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re du compe exactement des principes que j'ai .

pr feffés dars la Séance ds 1 1.Appelépar l'or

dre de mon infcription fur la lifte de M. le Pré

fident, pour parler le premier contre le projet

d'Arrêté qui propofcit la converfion de toutes

les dîmes en rentes pécuniaires rachetables, j'ai

dit qu'adopter ce projet indiftinctement , c'eût

été reconnoître les dîmes Eccléfiaftiquespour des

droits de propriété; que cependant j'étcis en

état de démontrer qu'on ne pcuvoit les confi

dérer qce comfne des impofitions; qu'ainfi il
falloit diftirgu r les dîmes laïques d'avec les dîmes

eccléfiafiques, ce les-là rachetables, fupprimer

celles-i.A ces mots,unefoule de voixpartant

du banc du Clergé, me crièrent que ce n'étoit

poin-'à la queftion , j'infiftai , mais inuti'ement: .

le bruit .. recommença, & il me fut impoffible

de continuer. J'. bandonnai donc la tribune , mais

après avoir protefté que je ne pouvois confentir

au rachat de la dîme eccléfiaftique , & en d*- .

mandant qu'on laiiiât cet article à l'écart, puif

qu'on n'avoit pas le courage d'en entendre la

difcuffion, faufà y revenir dans un temps plus

calme, &, m - -

MERLIN, Député de Douay.

MM. les Officiers, ci-devant au service des

Etats-Unis de l'Amérique, et porteurs des

certificats du Register-Office en leur nom,

signés Joseph Nourse, et donr le payement

des intérêts à six pour cent l'an , sont indi

qués payables chez M. Grand, à Paris, sont

prévenus que les arrérages de ces intérêts,

jusqu'aupremierJanvier 1789,vont êtrepayés

lll* de M. Grand et compagnie, Ban

quiers à Paris,

MM. les Officiers, porteurs desdits titres ,

sont priés de les apporter en original audit

2
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bureau , et il leur sera payé la somme qui

leur sera due sur leur quittance à triple, pour

me valoir que comme une seule et même, et

sur la mention qui sera faite sur les susdits

titres ou payemens, qui sera affichée.

MM. les Officiers§ auront la bonté

de faire passer leurs titres susmentionnés aux

personnes auxquels ils donneront leur con

fiance à Paris, pour 1ecevoir lesdits intérêts

échus, et de les munir d'une procuration par

devant Notaires et légalisée, et qui sera laissée

és mains de M. Grand et Compagnie.

On peut dès-à-présent se présenter tous les

jours non féries, à leur bureau, rue neuve

des Capucines, depuis neuf heures du matin

jusqu'à midi, et depuis cinq heures de l'après

midi jusqu'à huit heures du soir. '

On voudra bien y demander M. Corsange.

P. S. Une Dame de Versailles nous

prie d'instruire le Public, que la femme

pendue après la libération du parricide

qu'on alloit exécater, vit encore, et que ,

la Milice Bourgeoise de Versailles n'eut

aucune part à cette évènement. Nous

n'avions point parlé de cette Milice,

mais de la multitude rassemblée autour

de l'échafaud.

Les Numéros sortis au Tirage de la ,

Loterie Royale de France, le 1". Sep- .

tembre 1789, sont : 88,33, 37, 18, 35.
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Aun jeune Poëte,fur l'amour de la Gloire

& le danger des Paffions.

, -- Fortis omiffis

« * Roc age deliciis. -

Pfor. Ep. 6 , Liv. I.

Nos , le Pinde n'eft pas le jardin d'Epicure.

| Ce n'eft pas fut un lit de plume ou deverdure

Quc la Gloire t'attend, ce prix des longs travaux,

Des yeilles du Poëte,& du fang des Héros. -

Tandis qu'un vil Créfus gliffe en vain dans le

- monde, - -

Comme l'infecte en l'air, ou l'écume fur l'onde ;

La Gloire nous fait vivre où nous ne fommes,pas,

Devance l'avenir,&furvit au trépas.

Nº. 7. aa Sept. 78,. B
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Toi que trouble fon ncm, qui te fens né potir eile,

- -- ---- - - -- ,
--

--

-

veux tu cidre ton font j une pale innorrlet
- - - , t .

Que toujours fon fantôme occupe tes re ards ;

Fatigue tes rivauxà la lutte des Arts ; ( r

Secoue , avant lejour, les pavots de Morphée.

Crains fur-tout, crains Circé, douce&cruelle Fée,

Q.i t'offre ,en fouriant, un micl envenin é -

Malheurà l'Ecrivain que ce filtre a eharnét - --

Dun efprit mâle & ferme il énerve la trempe. ..

sur les fleurs du plaifir le parefeux qui rampe , *

Gémitfouvent bleffé du ferpent des remords,

Vois le Dieu desTalenst'ouvrir tous fes tréfors : _

Vois le prixqui t'attend Quel ef-il? La louange.

l'Hôte ailé des étangsvégète dans la fange ;

Mais, fier de fon deftin, l'Aigle, au plus haut

des airs, . ** . ' - -

----

-

Lutte ccntre les vents,&fixc les éclairs.

-

Crois-moi ; laVolupté, dangereufe Syrène,

Nuit plus que cent rivaux& leur jaloufe haine.

Jeune Athlète, ah ! frémis,& redoute bien moins

Lcs couleuvres du Pinde,& l'hydre des befoins.,

Si l'Indigence, hélas ! complice de l'Envie, o

Souffle &glace la lampe ou veille le Génie,

Cette lampe , ô regrets ! flambcau de l'Univers ; .

L'ame du moins s'épure au creufet des revers.

Mais d'ivreff & d'eireur, imprudente nourrice »o

La Volupté nous berce entre les bras du Vices , ,

Et de fon fouffle impur, fléau de nos beaux ans, .

- Sèche & brûle en fa fleur le germe des talens, --

-
-
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La mer a moins d'écueils que le cours dubel âge.

Peignez-vous un vaiffeau, qu'au milieu de l'orage

L'onde attaque au dehors,& laflamme au dedans

Cette image eft lavôtre, ôjeunesimprudens,

Qui,brûlant d'une flamme en paffionsféconde,

Errez fans gouvernail fur l'océan du Monde!

Sil'erreurvous permet d'entendre encor mavoix,

Ah! n'aimezpas dumoins au hafard &fans choix.

Non, ce n'eft point l'amour, c'eft un poifonperfide

Que préfente au Théatre une nouvelle Armide,

Qui, pour mieux irriter la foif de nos défirs,

Joint l'attrait des talens à l'attrait des plaifirs.

Toi, qu'un charme impofteur retient fous faba

guette ,

Tu n'es plushomme ; non: ta raifon eft muette.

Va, la bourfe à la main,payer ces douxaccens ;

Sur ces pas fi légers verfe l'or & l'encens :

Sèche de dons ces pleurs ; mais ne crois pas qu'on

t'aime. -

Bonne ;.de tes préfens le moins cher, c'eft toi

même. -

Donne encore,&jouis : pleure après, fi tu veux.

Ah !jamais, me dis-tu, l'hommage de mesvœux

N'ira ramperauxpieds d'une beautévénale,

Nid'un amourhonteux afficher le fcandale,

Maisftoïque amateur d'un ftudieux loifir,

Dois-jefermer mon ame à tout autre plaifir ?

Ne puis-je affocicr, par un nœudlégitime,

Les Arts& lesAmours, le bonhcur& l'eftime ?

- B 2
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Si l'homme eut en partage& la force & les Loix,

La femme n'apas moins fon domainc&fes droits.

Elle tient fon pouvoir des mains dc la Nature.

Sa force cft détournée, & n'en eft que plus sûre ;

Elle va droit au cœur. L'inhabile Ecuyer

Pique &tourmente en vain l'impétueux courfier,

- Qui, fans marcher au but, fe cabre &s'effarouche ;

Maisqu'une main légère interroge fa bouche,

Son orgueil fi fougueuxs'apprivoife foudain,

Et fanspcine obéit auxmouvemensdu frein.

Tel eft l'art du beauSèxeàgouverner notre ame.

Qu'il eft doux,j'en conviens, de trouver une

- femme -

Qui, moderne Pallas, n'ufe de fon pouvoir

Quepour femer de fleurs la route du favoir ;

Qui,jaloufe du foin de votre renonnée,

Ouvre à vos do&es fons une orcillc charmée,,

Jouit de vos fuccès qu'elle entend publier,

Et oint le prix du mirte à celui du laurier.

Oui, la gloire par elle eft encore embcllie. s .

Telle on vit, de nosjours, l'immortelle Emilie

I)u Chantre de Henri confoler les traVaux, , .

Animer cegrand hemme à desfuccès nouveaux ,

Enlacer le compas aux cordes de fa lyre,

Gppofer une égide aux traits de la fatiré, -

Et lui fermant l'oreille aux cris des envieux,

Sur le char deNewton l'enlever dans les cicux.

Mais ce bonheur, fi doux & fi cher à tout âge,

Dans la maturité, récompenfe du Sage, -
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DuTalent, jcune encore, eft rarement le prix.

Queje plains le Poëte éperdument épris

B'unefemmeà la fois&tcndre&vertueufe,

Senfible par penchant,par honneur rigoureufe,

Qui tourà tour appclle& rejette fesvœux,

Le rend enmême temps heureux& malheureux, -

Quilui défend l'efpoir&fouffre qu'il efpère, -

Le glace quelquefoisparun regardfévère,

Par un regardplus doux luipromet du retour,

Et commandeà la fois le refpcét& l'amour !

Hélas ! malgré lui-même,infidèleà la Gloire,

l ll détourne fesyeux duTemple de Mémoire.

Il foupire ; il oublie& l'étude & les vers.

Efclave de fes fens, fon génie eft auxfers.

Lavoixde l'Avenir fe perdà fon oreille,

Et la nuit, en furfaut, ne trouble plus fa veille,

Dufeu de Prométhée il ne fent plus l'ardeur :

Helas! un autre feubrûle aufond de ton cœur ;

Et feule,en chaque objet,à fesfens retracée,

Une trop chère image obsède fa penfée.

Cependant le tempsfuit,&,dansfon voljaloux ,

Emporte la jeuneffe & laiffe les dégoûts. .

Dans ces illufions, fens-tu languir ta verve ?

Veux-tu dans ton cerveau reffufciter Minerie ? .

Entre dans ce Lycée, oùtoujours des Talens

On fent au fond du cœur palpiter les élans. -

Des défirs déréglés la fougue téméraire

Refpecte des Savans le calme littéraite. .

B 3
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Viens,& de leurs crayons raffemble les débris ;.

Sous leurs févèresyeuxccrrige,efface, écris.

Leurexemple fanra t'animer&t'inftruire,

Et réveilleren toi le befoin de produire. -

Ainfi que dans ces jeuxfêtés chez les Romains,

De myftiques flambeaux couroient de mains va

mains ; .

Dans les jeuxde l'efprit, la flammepoétique

Paffe de l'un à l'autre,& s'entre-communique.

Cnfe borne d'abordàvaincre fes rivaux; -

- Ontriomphe,&bientôt on ne veutplus d'égaux,

L'Athlète,à peine encorparti de la barrière,

Tremblc& n'ofe de l'œil mefurer la carrière.. .

De l'Emulation l'ambitieux regard -

S'étend,& n'apour but que les bornes de l'Ars

Jadis, fi l'on en croit l'Antiquité profane,

Dans un Temple fameux,on eût dit que Diane -

Loin d'elle rcpouffoit, d'un févère coup-d'œil ,

Le lâche adorateur arrêtéfur le feuil.

Mais alors que d'unpasfaintement téméraire.

Yous cfiezavancer aufond dufanctuaire,

Vous voyiezfes regards, plus fereins&plus doux,

Sourire à votre hommage offertà fesgenoux. .

Dois-je le dire à ceux dont la Gloire eft l'idole ?

DuTempla des Talens, ce Temple eft le fymbole.

Loin de la docte enceinte, une invifible main

Ecarte pourjamais le vulgaire Ecrivain

Qui ne rendqu'unfaux culte aux Filles deMémoire,

Et vient frapper fans titre aux portes de la Gloire.
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- Mais une heureufe audace y donne un libre accès

Acelui qui, marchant, de fuccès en fuccès, -

sur le trépied facré du Dieu de lHarmonie,

s'eft fait initier àtix Autels du Génie. ' - * : *

i Hcureux qui de Circé rejetant le poifon,

Auxrayons du favoir épure fa raifon ; -

Qui, chàrmé du gpos, des Arts, & de l'étuds, ,

se fait lefèvai une douce habitude :
Tadis qu utionde vain court après le rlaiir,

Comme un enfant qui fuit, fans jamais le faifir, -

'oifeau-qui-devant lui fe joue &s'évertue ,

Toujours hors de: main, jamais hors de favuas

Il favoure un bonheur dont le charme eft en lui,

Et rit de l'infenfé qui le chercheen autrui. -

Dun efprircultivé tirantun nouvel étre ,

Il femble prelonga, àvide de connoître,

Lesmomensde fa vie & fi courts & fi chers

Sen Siècle eft fon Cenfeur ;fon Juge eft l'Univers.

Homère, qui, mélan l'utile à l'agréable ,

Couvre la vérité des voiles de la Fable , ' . -

Feint qu'Ulyffe autrefois , fur des bords euclrantés,

Ofa, pour éviter réedei des voluptés , *

s'attacher avé frée au mât de fon navire

Orphée eft plus lheureux , il chante& prend fa lyre

rre e - --- - _ - - -- . -- . - ( ParM. de Saint-Asg. )

. l … * i ,

" -- - , - -

-

" . .. - - - , … .. : - * - »

, -

-

,

n 4
, -- * -- . '
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| ,

Explication de la Charade, de l'Enigne &

du Logogriphe du Mercure précédent.

E mot de la Charade eſt Tourment; celei

de l'Enigme eft Prudence ; celui du Loga

griphe eſt Perſiflage, où l'on trouve Perſil,

Rage, Pâris, Air, Page, Règle, Pie, Pie

(Saint), Perſe , Fie, #, Elie, Lis, Sire,

Ris, Gris. . " " " " "
· ' i. . : " -1: ! , ..

-

-

, c H A R A D E -

, A 1 R,: Mon cher André. .. , 1 .

Rºn d'auſſi rampant ſur la Terre, -

" . - > - - 2 ----- • • • • -

Rien d'auſſi vil qºe le premier ; · · · '

D'auſſi ſublime que l'entier : i * º *

Or de ce tout, belle Glycère , - º º ?
- · • -- " :

Votre cœur eſt le ſanctuaire. . ,

Quant au dernier, il eſt ſi doux ! . -

- TT T . .. · ,. · · · - 1s ' . 2 : - . }

· Si doux, que, ſoit dit entre nous, , ... +

Dc vous a mo, roºt de courºux , : o

Il me plaît mieux que vous. = &

##i ci ， p .>,
-- L -1 , . • '-- 2• •-- *

-

-/-- --- - - '

É N I G M E.

JE marche avec réſlexion ;

Près de moi l'on voit la Prudence,
* \..
\ -
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La Paix, la Perfuafion,

Et la fenfible Tolérance.

Pour le bien de l'humanité »

J'ai I'art de féduire & de plaire ;

Et l'heureux mortel que j'éclaire,

Eft prefquc toujours écouté.

A la Cour, ainfi qu'à la ville,

J'appa'fe une fédition ;

Et fouvent le plusindocile

Eftpar moimisà la raifon.

En vain tu me cherches peut-être,

Cher Lecteur , point d'emportemcnt ;

A ce portrait fi rcflenblant,

Pourrois-tu bien me méconnoître ?

. , ( Par M. de Beauchefne, Off deM.)

L O G O G R I P H E.

E fuis en mon entier un Jeu raffé de mode;

Retranche-t-on mon haut ? je deviens un oignon -

Dont l'odeur fuvent incommede ,

Que l'on aimeà la taille, & qu'on fuit au Sallon.

Me coupe-t-on du bar ? quelle métamorphofe !

J'attife dans les cœurs les plus ardens défirs ;

Peur lesAmansje fais naître la rofe,

Et des rameaux épais ombragent leurs plaifirs.

Qu'on ne divife en deux ; la fin de ma carrière

Ne me procure pas un bien brillant dcftin ; .

Je donne alors deuxtermes de Grammaire,

tun pronomféminin, un autre mafcula. -

( Par un Abonné. )
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Tr

NOUVELLES LITTÉRAIRES.

MÉMoIREs de M. le Duc de St-Simon ,

fur le Règne de LOUIS XI V, &fur

3 Vol. in-8°. Prix, 12 liv. br. & 13 liv.

1o f francs de port par la Pofte.

SvPPLÉMENT aux Mémoires de M. le

Duc de Saint-Simon , copié fidèlement

fur le manufcrit original , pour frvir de

fuite & de complément aux 3 Volumes

- ci deffus, avec des Notes hiftoriques &

critiques. 4 Vol. in-8°.formant 198e p.

Prix, 18 liv. br. , 2o liv. francs*
par la Pofte. A Paris , chez Buiffbn ,

Libraire, rf Haute-feuille , Nº. 2os

" Cn vendféparément le Supplément aux

perfonnes qui ont acquis les 3 Volumes

des Mémoires. -

Da, que peu d'Ouvrages font auffi in

téreffans, auffi utiles même que ces Mé

noires , c'eft avancer une vérité fasile à

prouver. Nous n'aurons dans les citations

que l'embarras du choix entre des Anec

dotes prefque égalementpiquantes,prefque

également caraâériftiques de cette Cour

-

les: époques du Règne fuivant.
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fingulière , que le préjugé a admirée en tout

jufqu'ici, & que le nouveau jour qui luit

à nos yeux, le nouveau fentiment qui

anime nos cœurs , nous feront peut-être

auffi trop déprécier, Au refte, nul Ouvrage

ne fçauroit nous mettre mieuxà portée de

uger avec impartialité le Monarque auquel

fes Contemporains&fes Sujets: hâtèrent

peutêtre itrop de donner le nom de Grand,

puifqu'il paroît prouvé que le fafte dont il

-

s'entoura,& les impulfions étrangères aux-

quelles 'obéit fervilement cet homme fi

jaleuxdu ponvoir abfolu, préparèrent les

malheurs de la France. t - "

-it M. de Saint-Simen , Auteur original ,

parce qu'il a dit la vérité,& qu'il l'a dite

minutieufément, a beaucoup de la manière

de Plutarque & de celle de Suétone; mais

moins indulgent que le premier, plus no

ble que le fecond, l'auftérité de fes mœurs

&ed'énergie de fon caractère en font teut

, à la foisun Peinare févère & chaud de

couleuriil réalte de ces qualités fi diffieiles

à rétaitir des tableaux d'une vérité effrayante ;

il nous l reportevaox temps, aux lieux ;

on entend fès perfonnages, on les voit ,

on vit avec eux ; le paffé devient le pré
fent , & l'on y lit prefque l'avenir : ceci

n'eft point une%exagération les guerres

heureufes àe LouisXIV; &, à plus forte

raifon gofes gueéres malheureufes, confpi

oient à laâter le dépériffement d'un Royau

me travaillé pendant la paix d'un luxe ef

3 6
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froyable,& qui faigne encore de la plaie

faite au Corps politique par la révocation

de l'Edit de Nantes. Ces caufes devoienr

néceffairement amener , les années de la

Régence. Le fameux fyftême ne fut point

dû au caractère perfonnel du Prince qui

: à cente époque 5 il naquit de

'enchaînement des caufes, del'impérieufe

- loi du befoin i & cela eft fi vrai, que le

neveu de Louis XlV, auquel en peut re- .

procher , avec raifon , d'avoir renouvelé

l'exemple des mauvaifes mœurs dont fon

oncle avoit ceffé, dans fes dernières années ,

de donner le fcandale à la Nation , fut du

moins pur de toutes déprédations de fi

nances.Son patrimoine fuffifoit à fes on

gies,à fon goût pour les BeauxArts, moins

funeftes fans doute que les voluptés déli

cates & pompeufes de Luis, & fur tout

que cette manie des bâtimens, qui, vou

lant affeoir Verfailles fur la fange mcbile

d'un marais, fut forcée de donner une

bafe d'or à cette lourde maffe, prêteau

jourd'huià tomber en ruines. Soyons done

juftes,&fans excufer les vices de Philippe,

ne lui imputons point des fautes qui ne

fontpas les fiennes. Convenons que quand

bien même la mort eût épargné la noma

breufe poftérité de LouisXIV, quelquieût

été le Prince qui lui eût fuccédé, eût - il

retracé les mœurs pures & l'économie de

Louis IX,il n'en feroit pas moins arrivé

dans les financesune révolution à peu près

4
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femblable, &* dérivant des mêmcs

caufes, auroit en les mêmes effets. La fource

du mal étoit dans l'ignorance ou l'oubli des

vrais principes politiques, dans ce defor

tifme injurieux aux hommes, attentatoire

à leurs droits facrés, qui, transfomant la

our en un Divan, livroit les Peuples aux

caprices du Sultan,& plus fouvert ercore

à ceux de fon Vifir ; defpotifme moins fan

guinaire, mais plus oppieif que celui de

Orient, dont les coups ne tombent guère

que fur des têtes élevées, au lieu qu ici les

Grands s'identifiant avec le Chef , ctoient

comme: des atteintes de la Loi ,

ntop foible pour les punir, trop feible affi

ur défendre contre cux lcs objcts de ler

laine ott de leur cupidité; d'où réfultoit le

pire des Gouvernemens, la tyranie d'une

nombreufe Arifloctatie héréditaire , exer

cée au non d'un Mionai que enviionné de

Courtifans qui, preffés en foule autour de

lui, déroboient à fes yeux &à fes oreilles

| les vexations les plus odieufes, & les ré

clamations qu'clles excitcient.Quelquefe s .

la vérité perçoit , les Rois voyoient les

abus, ils en gémiffcient ; ils faifoient des

vœux fltériles pour un meillcur ordre de

ofes ; meis, faute de: de cou

, qu même de,force pour le ramener »

:alloient: les le , d'une

Maîtreffe, au perdre au milieu d laifirs

bruyans de la chaffe le fouveair - maux

au'ils jugeoient inoutables.Ainfi s'cft paffee
-

, - ». »

|
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la vie de Louis le bien ainé, de ce piince
fait:* être un Particulier honnête *&

aimable, de ce Prince en qui une Nation

généreufe a récompenfé du nom le plus

touchant, le feul défir du bien. Mais ce

bien qu'il défiroit, quelle puiffance pourra
- le réalifer ? . ' , , ... -- ' * ' * ' *

- C'eft la volonté collective de la Nation
affemblée par fes***
forte de la force phyfique & morale deto

ou du plus grand nombre, peut feule l'ac

complir. Mais cette même force qui peut

tout édifier, peut tout détruire , fi elle n'e

centre-balancée par une fageffe égale qui

en dirige l'action. Desfecouffès convulfives

dans toutes les parties de l'Etat , un grain

tien déjà fait,un plusgrand encore à fairé;

juftifient nos craintes , notre efpoir& nos

vœux. - -

* Cette efpèce de digreffion n'eft point

- fi étrangère à notre objet,qu'elle: rroit l

paroître au premier abord. Nous avions

prouver que le Livre que nous allons faire

connoître plus particulièrement paf des

tions, et aui utile qu'intéreflant Nous

n'avons pas cru pouvoir mieux le démon
- trer, qu'en expofant les idées qu'il nous a

fait naître. On conviendra du moins qu'elle

fant d'un bon citoyen ; or tout Livre:
fait penfer ainfi, et utile fiur toit dans
circonftancés préfentes Ceux fiême qui

chercherient étie du plaifir dans la leét

de ces Mémoires3 fant fârs d'y en ireuwt

&beaucoup. - -
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Le ftyle de M. de Saint-Simon, fouventin

correct , quelquefois un peu obfcur, eft

toujours vif,piquant , énergique ;fes tour

nures font neuves& hardies : s'il s'eft per

mis de créer des mots, on doit lui en fa

voirgré, car il eft rare qu'ils nefoientpas

heureux. --

Ce n'eft jamais par affectation ; il obéit

aubefoin de rendrefa penfée d'une manière

plus rapide. Il a quelquefois le ton dédai

gneux, il montre même de l'humeur; mais

onfe met à fa place, on fent qu'il nepou

voit voir de fang froid les chofes monf

trueufes dont il ncus trace l'hiftoire , &

l'on aime à trouver en lui -
-; -

Ces haines vigoureufes .

Que doit donner le vice aux amesvertueufes. , à
r

Son talent marqué , - c'eft celui - des

portraits; il les fait de main de Maître.

Habile à peindre, il l'eft moins à raifon

ner, la difeuffion ne luiva pas. Des:

ives, des traits brillans, de la franchife ,

mais âpre & brufque , veilà notré Auteur.

Un peu trop entiché des préjugés de fon

fiècle fur la Nobleffe, il a fufe défendre

de ceuxdu fanatifme ; il blâme , il détefte

ragonades des Cevennes. Plufieurs nctes

ort bien faites d'un Editeur inconnu, eor

rigent quelques inexactitudes & redreffent

lques jugemen: M.de*

***

- révocation de l'Edit de Nantes , & les
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amis & encore mieux celles de fes ennemis,

» Sentiment patriotique de M. le Duc de

Bourgogne cs. - -

. » Je dois rappeler iciun grand mot, un

mot d'un Prince pénétré qu'un Roi eft fait

pour les Sujets & non fes Sujets pour lui ;

comme il ne fe contraignoit pas de le dire en

public & jnfque dans ie Sallon de Marly,

- un mot enfin du Père de la Patrie; mais un

mot qui hors de fon règne , que Dieu n'a

*permis, ferait le plus affreuxbafphême .

A. de Saint -Simon a bien fait de nous

conferver ce mot.Mais il eft étrange qu'une

vérité auffi triviale lui paroiffe un grand

mot dans une bouche, & un blafphême

dans une autre.-

Louis XIV ne négligeoit rien pour

être informé de ce qui fe paffoitpar-tout,

dans les lieux psblics, dans les maifonspar

ticulières, dans lc commerce du monde ,

dans les fecrets des familles& des liaifons.

: étoient infinis,il en avoit

e toute efpèce...... te fut à fon défir

- d'être inftruit, que lesfonctions de Lieute

nant de Poiice furent redevables de leur

établiffement; elles allèrent toujours depuis

en croiffant. CesOfficiers ont tous été faus

lui plus craints, plus ménagés, auffi con

fidérés que les Miniftres; & il n'y avoit

perfonne en France , fans excepter les

Princss duSang, quin'eût intérêt de les mé

nager,& qui ne le fit. .. .. _ . -

- Après ce tableau de la cusiofité inquifi

-*
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toriale de Louis, vient fa manie des bâti

mens. Rien jufqu'à lui n'a approché du

nombre& de la magnificence de fes équi

pages de chaffe,& detoutes fes autres fortes

d'équipages.Sesbâtimens , qui pourroit les

nombrer ? En même temps qui n'en dé

plorera pas le caprice & le mauvais goût ?

ll abandonna Saint Germain , & ne fit ja

mais pour Paris ni en ornement ni en com

modité, fi ce n'eft le Pont Royal , conftruit

par pure néceffité ; & c'eft en quoi, avec

fon incomparable étendue, Paris eft fi in

férieur à tant de vilies dans toutes les pat- .

ties de l'Europe.

- Lorfqu'on fit la place deVendôme, elle

étoit carrée ; M. de Louvois en vit les

quatre paremens bâtis.Son deffein étoit d'y

: la bibliothèque du Roi, les médailles,

le balancier , toutes les Académies & le

Grand-Confeil.Le premier foin du Roi, le

jour de la mort de Louvois, fut d'arrêter ce

travail, & de donner des ordres pourfaire

couperà pans les angles de la place, en ladi

minuant d'autant , de fi'y placer rien de

ce quiy étoit deftiné,& de n'y faire que

des maifons ainfi qu'on'la voit. . «:

M. de Saint-Simon blâme enfuite Louis

| XIVde n'avoir pas fixé fon féjouràSint

Germain , qu'il nomme, avec raifon, un

endroit charmant, & s'écrie : » Enfin une

» ville toute faite, & que fa poftien en

» tretenoit par elle m me, il l'abandonna

» pour Vertailles, le plus tiifte & le plus

|
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ingrat de tus les lieux; fans vue, fans

bois, fans catx, fans terre , perce que

tout y eft fable mouvant ou marécage ,

fans air, par conféquent, qui s'y peut

- être bon. Il fe plut à tyranniter la Na

ture,à la dompter à force d'art & de

tréfors. Il y bâtit lun après l'autre fans

deffein général ;, le beau & le vilain fu

rent confondus enfemble, & le vafte fut

joint à l étranglé......... La violence

qui ya été faite par tour à la Nature ,

repouffe& d goûte malgré foi. L'abo

dance des eaux forcées & ramaffées de

toutes parts, les rend vertes, épaiffes &

bourbeufes ; elles répandent une humi

dité mal - faine & nuifible , une gdeur

qui l'eft encore plus : léurs effets : qu'il

faut pourtant beaucoup ménager, fqit in

comparables ; mais de ce tout il réfulte

qu'on admire & qu'on frémit..... O
ne finiroit pas*** défauts monftrueux

d'un palais fi immenfe & fi immenf

ment cher....... Encore ce Verfaill

de Louis, ce chefd'œuvre fi ruineux

de fi mauvais goût , & où les change

mens entiers des Baffins & des Bofquets

ont eaterré tant d'or qui ne peut paroître, n'a t il pu être achevé « ! p*

M. de Saint-Simoa, après avoir déploré

la ruine de l'Infanterie Françoife, facrifiée

par Louvois à détourner la rivière d'Eure,

entre Chartres& Maintenon,pour la faire

venir toute entière à Verfailles ; travaux

:

»

:
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l que la guerre interrompit en 1 688 , ſans

| qu'ils aient été repris depuis , termine

l'effayant tableau de ces iruºiles dépenſes

par ce dernier trait : » C'eft peu de dire

, que Verſailles, tel qu'on l'a vu , n'a pas

» couté autant que Maly ; que ſi on y

» ajoute les - déper ſes de ces continuels

» voyages, qui de vinrent enfin au moins

» égaux aux ſéjours de Verſailles, ſouvent

» plus nombreux, & tout à la fin de la vie

» du Roi le ſéjour le plns ordinaire, on

» ne dira pas trop ſur Marly ſeul, en comp

tant par milliars «. · ·

Auſſi n'eſt-on plus étonné de trouver le

aſſage ſuivant au ſujet de ſa mort. » Paris,

§ d'une dépendance qui l'avoit tant aſſu

jetti , reſpira dans l'eſpoir de quelque li

é, & dans la joie de voir finir l'auto

rité de tant de gens qui en ahuſoient. Le

Peuple 1uiné, accablé, déſeſpéré, parut

ſenrir cette mort comme une délivrance «.

Nous avons vanté le talent de M. de

, Saint-Simon pour les portraits; nous pour

rions juſtifier cet éloge par une foule d'e-

xemples : nous nous contenterons de citer

le portrait de Catinat. , -

» On a ſi ſouvent parlé du Maréchal de

Catinat, de ſa vertu , de ſa ſageſſe, de ſa

modeftie, de ſon déſintéreſſement , de la

ſupériorité ſi rare de ſes ſentimens, de ſes

grandes parties de Capitaine, qu'il ne me

reſte plus qu'à parler de ſa mort dans un

âge très - avancé , ſans avoir été malade ,

:)

32
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ni avoir acquis aucune richeffe dans la

petite maifon deSaint-Gratien, près Saint

Eenis, où il s'étoit retiré, d'où il ne for

toit plus depuis quelques années, & où il

ne vouloit prefque plus recevoir perfonne.

» Il y rappela par fa fimplicité, par fa
frugalité, par le mépris du rponde , par la

paix de fon ame & l'unifo misé de fa

conduite, le fouvenir de ces grands Hom

mes qui, après les triomphes les mieux

mérités, retournoient tranquillement à leur

charrue, toujours amoureux de leur Patrie,

peu fenfibles à l'ingratitude de Rome,&

: avoient fi bien fervie. Catinat mit

a philofophie à : par une grande ,

'efprit, un grand fens,piété; il avoit de

une réflexion mûre ; il n'oublia jamais fon

origine; fes habits, fes équipages & fes

meubles,fa maifon, tout étoit de la der

nière fimplicité ; fon air l'étoit auffi,& .
tout fon maintien. - _ -

» Il étoit graad, brun, maigre, un air

penff & affez lent , affez bas, de beaux

yeux & fort fpirituels ; il déploroit les

fautes fignalées qu'il voyoit fe fuccéder

fans ceffe, l'extinction de toute émulation,

le luxe , le vide, l'ignoramce, la confufion

des états, l'Inquifition mife à la place de

la Police. Il voyoit tous fes fignes de def

truction ; &il difoit qu'il n'y avoit qu'un
A
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comble très-dangereux de défordre qui pût

enfin rappeler l'ordre dans le Royaume . ?
-
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# L E s Dangers de la Coquetterie. 2 Vol.

ir-12. Prix , 2 liv. 8 ſ br. & 3 liv. francs

, de port par la Poſte. A Paris , chez

Buiſſon, Libr. hôtel de Coëtloſquet, rue

Haute - feuille. -

Les incidens ne ſurchargent point ce Ro

man. Les couleurs ne ſont point forcées,

| il y a dº traits de noirceur dans l'intrigue;

mais il n'y a jamais un ſtyle noir, point d'ex

clama ion3 , point de déclamarisns. L'Au

* teur peint dans une narration les mœurs

du jpur , & des perſonnages dont les ca

ractères ſe marquent ſans tours de force.

Nulle prétention dans le ſtyle , nul orne

ment paraſire ; un évènement ſuit l'autre

par un ordre ſimple & naturel. L'intérêt a

cette meſure ſoutenue qu'il doit avoir, il

ne produit ni ſurpriſes ni ſecouiſes.

. , M. d'IHerſilie eſt trop aimé de ſa femme.

Il veut s'en ſéparer parce qu'elle exige qu'il

' ne la quitte point ; il craint le ridicule, & a

, le projet de l'envoyer en Auvergne. Le Che

i valicr d'Erneſt, ami ſage, le détermime à

la laiſſer aii milieu de ſa familic dans tine

l terre. la Marquiſe d'Herſilie, réſignée à tout.

， avec beaucoup de douceur, jouit dans ſa

| retraite du calme que donne la veru. Elle

regrette, elle chérit ſon mari; mais l'Auteur

% ne la fait ni crier ni pleurer.

|

|

|

•- - -
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La Barenne deCotyto eft une jolie femme,

vive,coquette,&parconféquent dangereufe

c'eft fur elle que roule tout le pivot de

l'intrigue. Ell eft amie de la Marquife d'Her- |

filie,& lui enlève fon mari; elle enlève à

Madame de Singa, qui avoit de l'amitié pour |

elle, fon Amant ; elle fait battre fon mari

avecun de fes Adorateurs , elle fe ruine,

elle donne des fcènes fcandaleufes, & ne

fe conduit pas mieux à Paris, que dans

la province & aux eaux de Plombières. .

Elle décide le Marquis d'Herfilie qui l'y

avoit fuivie , à fe faire inoculer, pour lui .

plaire. Il eft en danger de mort. La Mar

cuife en eft inftruite par le vertueuxChe- .

valier d'Erneft ; elle accourt , & elle a le

bonheur de le voir revenir à lavie,& dere

prendie tous fes droits fur lui.

Madame de Coryto abandonnée, mépri- ,

fée , eft enfin enfermée par un ordre* *

licité par la famille. La tendre Madame

Singa, fi intéreffante, fi douce, pardonne à

fon Amant ; ia Marquife - d'Herfilie jouit :

d'un bonheur inaltérable , & la fin de la

lecture de ce Roman laiffe les idées calmes ,

& fraîches qu'infpirent les tableaux de la

vertu récompenfée.

L'Auteur eft une Dame qui certainement

mérite d'être confidérée , & de terir une

place parmi celles qui ont cultivé les Let- .

tres avec une forte de fuccès. -
- à - -
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Utitrré de régler la théorie de l'Impôt par des

Loix conft tationnelles. Brochure de 24 pages. A

Paris, chez Froullé, Lb. quai des Auguftins.

Le but de cette Brochure eftimable eft deprof

| crire l'Inpôt unique, mais en donnant des bornes

| à la diverfité des Impôts.

- - " : .. -- . - -
-

ANNoNcEs r NOTICEs

--.

- Bibliethèaue Univerfelle des Dames. A Paris,

| rue& hôtel Serpente.

" - 13e. Volume des Voyages, & 2e, de l'Arith

métique. -

Hifloiresfabuleufs, deftinéesà l' nftruction des

Enfans dans ce qui regarde leur conduite envers

| les animaux ; traduites de l'Anglois de Miftrff

|Sara Trimmer, fur la feconde édition ; par M.

| D. D.S.G. 2 Vol. in 12.Se trouveà Paris,

| chez Barrois le jeune, Lib. quai des Auguftins ;

& chez Broulhiet , à Touloufe.

1 , L'Ouvrage original des Hiftoires fabuleufes a

( été juftemcnt accueilli ; la Traduction mérite des

|éloges, & l'on doit favoir gréà l'Auteur d'avoir

| fait paffer dans netre Langue un Livre qui, par

fon objet , doit intéreffer les ames honnêtes &

fenfibles, puifque c'eft un pctit Cours de bien- .

veillance univerfelle mis à la portée dc l'enfance.

: Taxe perfonnelle & unique, & fuppreffion gé

nérale de tous Impôts. Brochure in-3°. de 43 p.

A Paris, chez les Marchands de Nouveautés.-

Supplément au même* de 6 pages , par

M. le Chevalier de Champalier, Ecuyer...

-
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- Confidérations fur l'Efprit & les Mœurs.Seconde

édition, revue , corrigée& augmentée. 1 Volume

in-sº. A Londres ; & fe trouve à Paris, chez

Prault, Imp. du Roi, quai des Auguftins; & chez

les Marchands de Nouveautés.

Cet Ouvrage eft d'un homme de beaucoup d'ef

rt, d'un bon obfervateur, qui connoît le cœur

umain & la Société ;& nous croyons qu'il oc

cupera unc place diftinguée dans nos Bibliothè

ques.

Des droits & des devers dans les cireonftances

préfntes , avec un Jugement impartial fur l'Ou

- vrage de M. l'Abbé de laby;par un Citoyen ,

ami des trois ordres, Auteur de l'Etat des per

forcs en France fous les deux premières Races

de nos Rois , &c. Brochure in-sº. de 8o pages 1

A Pa i , ctcz les Marchands de Nouveautés.

- Ccrre 2cchure mérite d'etre diftinguée.-
|

- Nouve'e Carte de France , préfentée au Roi&

aux Fars .. énéraux , fervant à l'intelligence des

Mémoires niftoriqucs qui traitent des Etats -Gé

néraux, & dans laquelle font comparés ceux de

1 614 & 1789 , avec des Eclairciffermens, parM.

Brion de la Tour, Ingénicur-Géographe du Roi.

Prix, ; ltv. A Parie ,chez l'Auteur, rue du Plâtre

Saint-jacques , Nº. 39 ; Cuffac, Lib. au Palais

Ryal :& à Ver failles, chez Blsifot, Libraire or

dinaire du Roi & dc la Reine, rue Satory.

T A B L , E.

- , -, - -

Err . . 2 5 Les Dangers. - 45

Carare, 2nig.& Log. 3A neces & Norices. . **
Mémoires. ' * 344 - -- . - * , --
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De Varsovie, le 17 aouit.

D ANs la dernière Séance de la semaine

précédente, les Etats avoient à-peu-pfès

accordé auxMunitionnairesde l'Ukraine

Polonoise,qui ont fait des contrats avec

les Russes, de transporter leurs vivres

, , aux magasins de l'armée de Moldavie;

mais lundi , on revint sur cette déli

. bération importante, pour limiter la

durée de cette exportation.

- uelques Membres de la Diète proposé

rent de fixer ce terme à six semaines ; d'au

tres soutenoient la nécessité indispensable

d'interdire toute exportation de vivres hors

des frontières de cettepartie de la République.

Les motifs allégués par ces derniers portoient

sur le danger auquel on seroit exposé, en

permettant ume communication directe entre

nos Habitacs et ceux d'une contrée que la

| peste ravagea toujourspendant laguerre; sur

| Nº. 37. 12 Septembre 1789. E
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: Conſidérations ſur l'Eſprit & les Maeurs.Seconde

édition, revue , corrigée & augmentée. 1 Volume

in-s°. A Londres ; & ſe trouve à Paris, chez

Prault, Imp. du Roi, quai des Auguſtins; & chez

les Marchands de Nouveautés.

Cet Ouvrage eſt d'un homne de beaucoup d'eſ

rºt, d'un bon obſervateur, qui connoît le cœur

§ & la Société ; & nous croyons qu'il oc

cupera unc place diſtinguée dans nos Bibliothè

ques.

Des droits & des devºirs dans les circonſtances

préſentes, avec un Jugement impartial ſur l'Ou

vrage de M. l'Abbé de f.tab y ; par un Citoyen ,

ami des t ois Ordres, Auteur de l'Etat des per

ſoºrcs en France ſous les deux premières Races

de nºs Rois , &c. Bcechure in-s°. de 8o pages,

A j a t i, ct cz les M4archands de Nouveautés.

Cette 2: ochure mérite d'etre diſtinguée. '

Neeveºe Carte de France , préſentée au Roi &

aux Era s . énéraur , ſervant à l'intelligence des

Mémºires hiſtoriqucs qui traitent des Etats - Gé

néraux , & dans laquelle ſont comparés ceux de

1 614 & 1789 , avec des Eclairciſſemens, par M.

Brien de la Toºr, Ingénicur-Géographe du Roi.

Prix , 5 liv. A farir , chez l'Auteur, rue du Plâtre

Saint-jacques , N°. 3» ; Cuſſac, Lib. au Palais

R ºyal : & à Verſailles, chez Blºiſot, Libraire or

dinaire du Roi & de la Reine, rue Satory.
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é De Varsovie, le 17 aoiît.

* •- . -

DANs la dernière Séance de la semaine

précédente, les Etats avoient à-peu-pfès

accordé aux Munitionnaires de l'Ukraine

| Polonoise, qui ont fait des contrats avec

les Russes, de transporter leurs vivres

, aux magasins de l'armée de Moldavie ;

| mais lundi , on revint sur cette déli

|
· bération importante, pour limiter la

durée de cette exportation.

uelques Membres de la Diète proposé

| rent de fixer ce terme à six semaines ; d'au

tres soutenoient la nécessité indispensable

d'interdire toute exportation de vivres hors

des frontières de cette partie de la Répubiique.

Les motifs allégués par ces derniers portoient

sur le danger auquel on seroit exposé , en

permettant une communication directe entre

nos Habitars et ceux d'une contrée que la

peste ravagea toujours pendant la guerre; sur

Nº. 37. 12 Septembre 1789. E
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le risque de voir* massacrés par

les Turcs , si dans ce trajet ils tomboient

entre leurs mains ; enfin, sur ce qu'on agiroit

contre le systême de neutralité adssté par

la République , d'approvisionner les camps

Russes, tandis qu'on n'en peut faire autant

pour les Turcs, anciens amis et alliés natu

rels de la Pologne, religieux Observateurs

des traités, et qui, dans la guerre présente,

ont respecté les frontières de la République ,

lors même qu'elles servoient de rempart à

l'armée et aux magasins des Russes.

Le Prince Sapieha, Maréchal de la Diète

de Lithuanie, fit un tableau frappant de tous

les maux qui ont affligé la République, et

dont la Russie a été la cause. Il exposa com

lbien il seroit dangereuxd'envoyer les Paysans

- de l'Ukraine sur dcs terres étrangères, d'où

ils pourroient revenir animés d'un nouvel es

rit de sédition , faire remaître dans le cœur de

l* Concitoyens, des dispositions à une ré

volte déja commencée cette amnée, et dont

les progrès ont été heureusement arrêtés ; il

ajouta, qu'il étoit également à craindre que,

cesmêmesPaysans se trouvant dans les camps

Russes, alors qu'ils seroient attaqués parles

Turcs, lespremiersne se servissent d'euxpour

les opposer à leurs ennemis, et ne les fissent

périr victimes de l'imprévoyance du Gou

vernement, comme de la cupidité de leurs

Propriétaires, ainsi qu'il arriva dans la pré

cédenteguerre, où six mille Paysans Polo

mois, qui conduisoient des vivres à l'armée

des Russes, furent employés par ceux-ci à

leur défense, et massacrés par les Turcs.

L'appât dugain, continua ce zélé Patriote,

seroit-il donc suffisant pour éloigner l'idée

des suites fâcheuses qu'il pourroit entraîner ?

- - -
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A peine le ** de Lithuanie

eut-il fini son discours, qu'un grand

nombre de Nonces demandèrent que la

- Députation nommée pour examiner les

personnes accusées d'avoir suscité une

rébellion dans le pays, communiquâtà

- la Chambre l'instruction de leurprocès;

mais elle allégua que ce travail n'étoit

passuffisammentavancé.

La décision de cette affaire ayant été

renvoyée au lendemain , ce jour-là, 1 1,

les raisonscontre l'exportation desvivres

à l'armée Russe prévalurent générale

ment, et donnèrent lieuà l'Arrêté que

voici:

« La Diète fera publierun Universal,por

tant defense de faire de nouveaux contrats

avec les Russes; quant à ceux qui existent

maintenant, ils n'auront de valeur que jus

qu'au premier de Septembre seulement; et

pour obvier auxinconvéniens quipourroient

résulter de transports trop nombreux, l'on

a statué que le passage hors des frontières

me sera accordé que pour cent chariots à-la

fois , dont le retour dans le pays,tant pour

les hommes que pour les équipages , doit

être garantipar le Prince Potenkin. Les en

vois se feront successivement de la même

manière,en observant cependant de neper

mettre la sortie de cent autres chariots, que

lorsque les premiers seront rentrés en Polo

gne. »

Cet Universal fut cependant révoqué

dans la Séance de Jeudi 13, d'après la

lecture d'un Rapport envoyéà* Com

- lJ
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mission de guerre par le ( and-Maître

d'Artillerie, Comte Po/ocki. Il annoncoit

qu'un Corps de Tartares , entrés dans

l'Ukraine Russe , venoient d'en brûler

plusieurs villages, ainsi que les convois

trouvés sur la route, et massacré une

grande partie des habitans. Cependant,

quoique ce Corpseût presque touché nos

frontières, il les avoit inviolablement

respectées. Cette nouvelle ne permettoit

plus le transport des vivres sur le théâtre

de la Guerre, et la Diète se borna à

ordonner que les frontières fussent soi

gneusement garnies.

La fin de la Séance, et la suivante,

eurent pour objet l'organisation militaire,

dont toutes les parties se règlent et se

perfectionnent rapidement:

On sait aujourd'hui, par des lettres au

thentiques de Constantinople , du 1o

juillet, que Selim / / / à solennellement

confirmé le Traité d'alliance et de sub

side, conclu sous le dernier règne entre

la Suède et la Porte Ottomane.

L'Envoyé de Prusse a remis au Roi, au

nom de Sa Majesté Prussienne, une Médaille

d'or, frappée à Berlin, qui représente, d'un

côté, le Génie de la Pologne tenant un glaive

nu , avec la Légende : Proprio maro tuta ;

et l'Exergue : Aucto evercitu 1789 ; de l'au

tre , le buste du Roi Jean Sobieski , avec la

Légende : Prisca virtute felix ; et l'Exergue :

Concordia Comitiorum convocatorun 1 788.

Deux Médailles d'argent aux mêmes em
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preintes ont été remises aux deux Maréchaux

de la Diéte. -

· Il a été conclu entre la Cour de Berlin

et la République, une Convention pro

visoire, par laquelle toutes les marchan

dises ou productions de la Pologne en

treront dans les ports de Kœnigsberg ,

de Memel et d'Elbing, sans être visitées

ni payer de droits La même franchise

aura lieu pour les marchandises étran

gères, qui, de ces trois ports, passeront

en Pologne. Cette convention aura son

effet pour 3 ans, pendant lesquels on

conclura un Traité positif de commerce

entre les deux Etats : elle porte un

nouveau coup au trafic de la ville de

Dantzick.

A L L E M A G N E.

De Hambourg , le 24 août. .

Suivant les derniersavis de la Finlande,

le Roi de Suède avoit établi son quartier

général à Kymenegard, entre deux bras

de l'embouchure de la rivière de ce

nom. D'un côté, ce camp est défendu

par le poste de Sutula, et de l'autre

par celui de Hogfors ; l'un et l'autre

très-bien fortifiés. Dans cette position,

le Roi attend les nouvelles troupes

qui sont passées en Finlande. La pre

mière division de 3,ooo hommes avoit

déjà débarqué à Ekenaes ; la seconde

étoit en vue des côtes.

- E iij
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L'escadres* * encoreà Carls

crone; celle des Russes a quitté sa pre

mière position à la hauteur de Gotland.

-LeConseildeguerreinstituépourexa

miner la conduite du Vice-Amiral Li

Miehorn, est composéde l'Amiral VVran- .

gel, Président ; du Colonel Modée, et

des Lieutenans-Colonels Ruke , His

singskoed et Arnun.- Le Duc de

Sudermanie a donné le commandement

de l'avant-garde au Colonel Eneskold.

-On a envoyé un détachement de 3oo

hommesàCarsham, età Calnarquelques

escadrons de Hussards. Le Général de

Hernanson est désigné pour le com

mandement général dans la Scanie, et

le Général Toll au gouvernement de

Carlscrone.

De Vienne , le 24 août.

Le rétablissement de l'Empereur se

soutient, et tous les symptômes de sa

maladie ont discontinué. S. M. a même

soutenu, sans fièvre et sans accident

quelconque, l'opération d'une fistule à

l'anus, dont il étoit incommodé depuis

un certain temps. - -

Le MaréchaldeLandhon setrouvoità

Semlin le 14; le 17, il eut une entrevue

avec le Maréchal de Haddick qu'il rem

place, et ce même jour il se mit en

route pour Weiskirchen. La grande ar

mée, ainsi que nous l'avons dit précé

demment, sera sousses ordres, et servira
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seità couvrir le Bannat,soità protéger

le siége de Belgrade, dont on s'entretient

encore. Ilest dumoinscertain quetoutes

lesdispositionsannoncentune grande en

treprise en Servie. Une partie de l'armée

de Croatie est en marche, etgagneSem

lin , dont les troupes se rapprochent du

Danube : on répare, avec activité, les

redoutes et autres ouvrages extérieurs;

enfin, la grosse Artillerie d'Esseck et

de Péterwaradin, est arrivéesur cepoint

central.-On ignore encore les mou

vemens qu'opposeront le Grand-Visir -

et son armée, à ceux qui menacent .

Belgradeet la Servie.Jusqu'ici, les Turcs

ne s'occupent que du Bannat, où ils

sont entrés de nouveau dans la vallée ,

de Schupaneck, mais sans occuper Me

hadia. Un de leurs Séraskiers est près

d'Orsova , avec un Corps de 2o,ooo

hommes. Le Major Général de JVetsey

s'est avancéà Ruska,et le GénéralClair

l Jfait a établi son campprès de Fenisch.

Lavictoire du Prince de Cobourg nouspro

cure plusieurs grands avantages. D'un côté,

toutes les parties conquises * la Moldavie

sont aujourd'hui entierement couvertes, et

de l'autre, laTransylvanie est mieux assurée.

La Wallachie est ouverte à nos troupes, et

leMaréchal de Laudhon peut , sans obstacle,

suivreson plan pour la protection du Bannat

et l'attaque de la Servie. ,

On vient de recevoir ici la mouvelle que

l'Ex-Grand-Visir a été étranglé dans le lieu de

son exil, et sa tête envoyée à Constantinople.

- E iv
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DeFrancfort sur le Mein, le31 aoiir.

La révolution de Liège se soutenoit

- sans trouble, la tranquillité publique

etoit maintenue, les nouveaux Magis

trats paisibles possesseurs de leur auto

rité, le peuple satisfait de la réforme

projetée dans la forme des Elections ,

et dans celle desEtats, lorsqu'ona appris

le départ inopiné du Prince-Evêque. Il

a pris congé du Conseil de la ville par

une dépêche en ces termes: -

* « Laprochainejournée d'Etatspouvantêtre

très-tumultueuse , et de nature à nuire à ma

santé, que je ne désire de conserver quepour

le bien-être de ma Nation, j'ai jugé conve

nable de m'éloigner,pour quelque temps,de

ma Capitale. »

« J'assure la Nation , que je chéris, que

ce n'est nullement dans le dessein de sollici

ter aucun secours étranger, ni dans l'inten

tion de porter aucune plainte à Sa Majesté

Impériale, ni à la Diète, ni aux suprêmes

Tribunauxde l'Empire.De plus,je n'ai donmé

auc*ne commission à qui que ce soit de por

- ter la moindre plainte, et je désavoue, à la

face de l'univers,toutes celles qui,peut-être,

dans les circonstances présentes, pourroient

être portées en mon nom, n'ayant donné

pareille commission à quique ce soit, ni n'en

ayant manifesté le désir. »

« J'exhorte la Nation de délibérer avee

calme et modération sur les changemens uti

les etnécessaires,dont on jugeroit laConstitu

tion susceptible, de respecter les propriétés,

et de n'exercer aucungenre de vengeamce con

tre qui que ce soit. »
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« Je ferai parvenir la connoissance du lieu

où je resterai, pour qu'on puisse m'instruire

des résolutions quise prendront. » --

. « Je recommande, avec ferveur, toute la

Nation à la Divine Providence, pour qu'elle

daigne l'éclairer, lui donner l'esprit de paix,

de concorde, et que l'ouvrage qu'elle des

tine d'entreprendre, soit celui qui assure la

tranquillité et la felicitédes races futures. Fait

à Seraing, le 26 Août 1789. »

Signé, CoNsTANT1N- FRANçoIs, Evêque

et Prince de Liége. »

Ce départ laisse des inquiétudes; ce

qui les augmente, c'est que le nouveau

Corps Municipal ayant promulgué la

continuation desimpôts, le Peuple s'est

soulevé, et a dit, bayonnette en main :

« Point d'impôts, ou point de Corps

« Municipal. » Celui-ci a obéi, et on

ne perçoit plus d'impôts à Liège.

D'un autre côté, on apprendque l'an

ciennefactionabattueà Aix-la-Chapelle,

par l'intervention des Tribunaux du

CorpsGermanique,serelève, eta arboré

laCocardebleueet jaune. Lemêmeesprit

de soulèvement a gagné quelques Dis

tricts des bords du Rhin, opposés à

Strasbourg : lesSujets des Bailliages de

Wildstœdt et de Lichtenau,appartenant

au Landgrave de Hesse-Darmstadt, ont

chassé les Employés du Prince, et dé

vasté leurs maisons. Ces mouvemens

paroissent donner iieu à des mesures

de la part du Corps Germanique, et le

bruit se répand que 4o,ooo :iens
4
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vont se joindre aux troupes de l'Empire,

pour former un cordon sur les fro,itières

de France.

A cette nouvelle qui s'accrédite, se

joint celle de 25ooo hommes détachés

de la Bohême et de la Moravie pour

gagner les Pays-Bas -

| Le Roi de Prusse est parti , le 15,

our la Silésie, où il a été précédé par

e Prince-Royal. -

La descente des Turcs en Crimée se

confirme , ainsi que les hostilités des

Tartares du Couban contre les Russes ;

mais l'on ne sait rien encore de certain

des opérations des escadres dans la mer

Noire.

G R A N. D E-B R E T A G N E.

#De Londres , le 2 septembre.

LL. MM. ont quitté Plymouth , et

sont de retour à Weymouth , depuis le

28 du mois dernier. Avant son départ

du premier de ces ports , le Roi fit

distribuer deux mille livres sterlings ,

réparties entre les Ouvriers du chan

tier, du parc d'Artillerie , des magasins

de vivres, et les équipages des barques

ui ont porté la Famille Royale, du

rant ses courses, dans le canal. L'Am

bassadeur d'Espagne s'est rendu auprès

du Roi à Plymouth , et a eu une au

dience secrète qu'on dit relative à des

aflaires importantes.

« • .

-à
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On annonce nouveau la retraite

du Duc de Leeds, Ministre des Affaires

Etrangères; on croit même qu'il a déja

formellement donné sa démission , et

qu'il sera remplacé par Milord Hauw

Mesbatry , dont l'habileté , l'expérience

et les grandes lumières sont suffisam

ment connues.

Le Général Schliffen , ancien Mi

nistre de la guerre à Cassel , auiour

d'hui rentré au service de Prusse , et

Gouverneur de Vesel , est ici depuis

trois semaines , chargé d'une mission

secrète qui donne lieu à nonmbre de

conjectures. Il est certain qu'il se traite

en ce moment des objets sérieux entre

différentes Cours. Avant de passer à

londres, le Général Schliefent a sé

journé quelque temps à la Haye.

Ona remarquédepuis quinzejours des

préparatifs extraordinaires dans quel

ques-uns de nos chantiers, et quelques

nouveauxvaisseaux mis en Commission.

Il ne paroît pas, néanmoins, qu'on en

augure rien de menaçant, car les fonds

publics continuent à hausser journelle

In Gant. -

Nospapiers Publics regorgent de pa

ragraphesetde réflexions fortétrangessur,

la crise de la France, et sur la conduite

des affaires publiques de ce royaume.

Les passer sous silence, c'est en indi

quer la nature. Ils étonneroient bien

ceux qui, en France, préjugent l'opi-

E y
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nion publique de l'Angleterre sur les

mémorables évènemens qui occupent

la scène de l'autre côté de la Manche.

La frégate le Solebay , de 32 canons,vient

de venir desisles, et a ramené en Angleterre

- le Gouverneur de la Dominique et sa suite.

Le Commodore Gardnerest arrivé, le 24,
v

à Portsumouth, à bord de l'Europa ,de 5o ca

nons, et a laissé le commandementde l'escadre

de la Jamaique à l'Amiral Affleck; la frégate

l'Expédition, de 44 canons , est rentrée avec

l'Europa. Milord ffingham , nouvellement

nommé au Gouvernement de la Jamaïque ,

va s'embarquer sur la première frégate qui

fera voile pour cette isle.

F R A N C E.

De persailles , le 9 Septembre.

As s EM E L É E NAT 1 O N A L E.

Avant depaffer au rapport des Séances de la

femaine dernière, rous devons dire que le 29,

au foir, l'Affemblée ayant repris la dfcuffion de

l'Arrêté fur le commerce des grains, propofé la

veille par le Comité des fubfiftances, cette Dé

libération produifit le Décret fuivant :

L'Affemblée Natiorale a décrété, 1°. que la

vente & la circulation des grains & farines fe

ront libres dans toute l'étendue du Royaume ;

2°. que ceux qui feront trenfporter des grains&

farines par mier feront tenus de faire leur décla

ration exacte, pardevant les Municipalités, des

lieux du départ & du déchargement & de jufti- .
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fer de leur arrivée % de leur déchargement aux

lieux de leur deftination, par un certificat des

Mucipalités des lieux; 3°. que l'exportation à

l'Étranger eft & demeurera provifoirement dé .
fendue.

Les Députés de Saint-Domingue ent réclamé,

à cette occafion, la libre exportation des farinss

étrangères dans leur Colonie , liberté que lui avoit

accordée une ordonnance de M. du Chilleau, de

puis révoquée par un Arrêt du Confeil. On a

furfis à toute décifion, jufquà ce que l'Affem

blée fût inftruite des motifs qui avoient dé erminé

cette révocation.

4

D1x-HUITI ÈM E SEM A r NE pe

LA S ESS I O N.

On n'envisage pas sans terreur, les

questions agitées cette semaine dans

l'Assemblée. De leur décisiondépendront

peut-être le sort de l'Etat, celui des Lois

nouvellespar lesquelles il doit être gou

verné, l'affermissement ou la chute de

la liberté, la suretépublique au dedans

et au dehors, et la considération néces

saire à une grande Monarchie.

La presque unanimité des Cahiers

avoient consacré la Sanction Royale ,

sans la définir.Tant que ce pouvoir dé

fensif du Gouvernement n'a été connu

eue sous cette dénomination,il rencon

troitpeu d'antagonistes :il s'en est élevé

de toutes parts, lorsqu'on l'a présenté

sous le titre, assezimpropre, de veto. Il

seroit en ce moment souverainement
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inutile d'opposer aucunes réflexions à

tout ce qu'on a avancé à cet égard: le

cri d'ungrand nombre d'Orateurs et d'E

crivains du jour, a été que, le veto con-

sacreroit un despotisme illimité, et que

la volonté d'un seul ne pouvoitpréva

loir sur celle de 24 millions d'ames. Ces

arguméns sont au-dessus de toutexamen.

Les Anglois ont donc jusqu'à ce jour

vécu sous le despotisme? Cette décou

verte les étonnera beaucoup. On a af

firmé dans les débats, et on a répété

dansplusieursJournaux,que l'Angleterre

avoit investi son Roi de la faculté d'em

pêcher, dans des temps de barbarie et

de féodalité. L'année 1688,un tempsde

barbarie pour l'Angleterre! untemps de

féodalité que celui du règne de Guil

laume Il, sous lequel les droits féodaux

fürent abolis ! -

()n a encore affirmé que les Anglois,

fatigués des gênes où le neto Royal

met tous leurs Bills , se repentoient de

Ienr complaisance. ll seroit difficile de

rappeler un seul de ces prétendus Bills

misà lagêne;car de mémoire d'homme,

à peine se souvient-on d'un seul Acte

des deux Chambres, auquel le Roi ait

refusé sa sanction. Preuve irréfutable

de l'efficace desprérogatives, mutuelie

mentbalancées,duGouvernement et du

Pouvoir législatif

Quant au repentir des Anglois, ils

l'onttenujusqu'iciprofondémentsecret.
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Ceux qui** de* le révéler,

auroient dû citer une seule Motion,un

seul Discours,une seule Pétition sortie

depuis cent ans , de la Chambre des

Communesou du sein du Peuple,contre

la négative Royale. Parmi tant de Pu

blicistes éclairés, qui ont analysé et dis

cuté en Angleterre , et sous toutes ses

faces possibles, la Constitution poli

tique , en est-il un seul de quelque ré

putatiôn,WhigouTory,qui ait exhorté

le Parlement à se soustraire à la sane

tion de la Couronne ? Mille Ecrivains

ont attaqué l'influence de celle-ci, les

défectuosités de la Constitution, le vice

de la Représentation Parlementaire, les

Elections septennales, qui, dans le fait,

n'ont été que de cinq ans, l'une dans

l'autre, depuis un demi-siècle : tous les

abus ont passé en revue ; l'autorité

Royale a été l'objet de diatribes très

fréquentes, dont l'énergie approchoit

quclquefois de la férocité, et l'on en

est encore, au-delà de la Manche, à

découvrir cette vérité, que la négative

royale est la consécration du despo

tisme ! Certainement, quelques Anglois

peuvent le penser : quelques Anglois

pensent aussi qu'il faudroit rétablir la

République; mais si l'un d'eux alloit

proposer dans les Communes, ou dans

: Assembléesprovinciales desComtés,

de dépouiller le Roi de son droit de con

courirà la Législation, j'ose croire qu'il
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- feroit naître d'étranges sentimens dans

ses Auditeurs.

Nous ne nous chargeons pas dejus

tifier cette opinion publique; nous la

rapportons, et l'on peut dire mainte

nant, sur cette question politique, ce

qu'on a dit sur tant d'autres objets :

Etpenitùs toto, divisos orbe Britannos.

« Le Roi d'Angleterre, dit J.J.Rous

seau,dansses Lettres de la Montagne,

pag. 399 et 4o4, revêtu par les Lois

d'une si grandepuissance pour lespro

téger,n'en a pointpour les enfreindre.

Personne, en pareil cas, ne voudroit

lui obéir; chacun craindroit pour sa

tête: les Ministres eux-mêmes la peu

vent perdre s'ils irritent le Parlement.

Outre cela, le droit négatif du Roi

d'Angleterre est bien tempéré, pre

mièrement par la Loi, qui l'oblige de

convoquer un nouveau Parlement au

bout d'un certain temps; de plus,par

sa propre nécessité , qui l'oblige à le

laisser presque toujoursassemblé;enfin

par le droit négatif de la Chambre des

Communes, qui en a vis-à-vis de lui

même,un non moins puissant que le

sien. Elle est tempérée encore par la

pleine autorité que chacune des deux

Chambres a sur elle-même, soit pour

proposer, traiter, discuter, examiner

l les Lois et toutes les matières deGou
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« vernement,soit pour connoître, dans

« les Communes, des griefs publics et

« des atteintes portéesaux Lois; dans la

« Chambre des Pairs, de toutes les ma

« tières qui ont rapport aux crimes

« d'Etat. Voilà quel est le droit négatif

« du Roi d'Angleterre. -

« Si vos Magistrats, ajoutoit Ronus

« seau aux Représentans de Genève,

« n'en réclament qu'un pareil, je vous

« conseille de ne le leur pas contester.»

- Presque toutes les Nations libres

avoient plus ou moins senti la nécessité

deplacer la force conservatrice du Gou

vernement, moins dans son action que

dans sa résistance , en sorte qu'il pût

empêcher les entreprises, et non en for

mer. Les Athéniens, balottés par des

Démagogues et des Orateurs, les Athé

niens, qui en vinrent à ce point de dé

mencepopulaire, d'interdire,souspeine

de mort, d'appliquer aux besoins pu

blics les fonds destinés aux spectacles,

ne sachantpluscomment arrêter lafou

gue de leur Législature, ni oùplacer un

aveto, firent cette Loi étrange, citée par

Eschine, en vertu de laquelle on pou

voitaccuser devant unTribunalparticu

lier, et faire le Procès à l'Auteur d'une

Loi approuvée par le Peuple, si ce Tri

bunal la jugeoit injuste ou dangereuse.

Les Républiques modernes,comme les

anciennes, nous offrent également un

tourmentperpétuel sur l'assiette de cette

-
-
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force négative, qui, rémise au Peuple,. -

abattoit tout, ou plongeoit l'Etat dans

l'anarchie; qui, remise à tel ou tel Corps, .

devenoit dangereuse, faute de contre

poids. Au milieu de tant d'erreurs et de

variations, chacun avouoit la nécessité

de cette faculté d'empêcher les tentatives

despassions, et les usurpations du Corps

Législatif. -

Depuis 1726 jusqu'en 1772, les Sué

dois en avoient privé leur Roi : aussi

fut-il dépouillé successivement de toutes

ses prérogatives, mêmedecelle de choisir

les gens de sa maison , et d'être le simple

Greffier de la Diète. M. Shéridan, Répu

blicain ardent, mais sage, et éclairé par

l'expérience, observe dansson admirable

Histoire de la Révolution de Suède ,

qu'il eût été infiniment préférable de dé

truire la Royauté,à la conserver sansforce

négative. Il faut lire dans cet Auteur, les

preuves démonstratives de son opinion.

On verra dans les débats de la semaine

dernière, la proposition d'un Veto sus- .

pensif, ou d'un appel à la Nation, c'est

à-dire à chaque Bailliage constituant ;

ce qui mettroit 8 à 9 millions de Juges

en activité politique, à chaque dissenti

ment entre leurs Représentans et la Cou

ronne. De plus, comme on appuie cette

mesure nouvelle, sur le droit qu'a cha

que individu de n'obéir qu'à sa propre

volonté, il s'ensuit qu'on ne peut enlever

à personne l'exercice de ce droit, et que,
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pour être juste et conséquent, il faudroit

appeler au Conseil général de la Nation,

quiconque a unevolonté,à commencer

parlesfemmes,etàfinirpar lesmendians.

Les Etats unis ,dont leCongrèsn'est

que le Souverain fédératif, et non le

Souverain de chaque province; dont le

Président est bornéà l'exercice despou

voirs très- limités, révocable tous les

quatre ans, et qui, dans l'exécution ,

n'est à beaucoup d'égards que le Chef

du Sénat; les Etats unis , disons-nous,

ont armé ce Président d'un Veto seule

ment suspcnsif Il n'existe, en effet,au

cune crainte qu'on cherche à attaquer

une prérogative si étroite; elle se défend

ar la petitesse de son cercle,sur lequel

* deuxChambres ne peuvent être ters

tées d'empiéter,etparl'amovibilitéde ce

lui qui'en estinvesti. Refuse-t-ilune loi?

les deuxChambres la reprennent en con

sidération, et si elle est, de nouveau,

adoptée par les deuxtiers desvoix dans

chacune d'elles, la négative du Président

reste sans effet. Mais il est important

d'observer que, toutes les fois qu'il s'a

giroit d'innovations dans laConstitution,

le projet de ces changemens doit être

renvoyé au Corps Législatif, ou à une

Convention de chaque province, et l'ac

ceptation des trois quarts d'entre elles

constitue seule la sanction définitive.Ce

systême,parfaitement conformeà la na

ture d'un état composéde Souverainetés

(
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indépendantes dans leur Législation in

terne, et dont la Législature est perma

nente, n'est guère applicable à un Em

pire immense, obéissant à un seul Légis

lateur. -

Au surplus, nous répétons que cette

question du Veto n'est plus abordable :

se hasarder à la traiter, ce seroit mar

cher sur un volcan. Nos Lecteurs trou

veroient sans doute la lumière dans les

discussions dont nous allons rendre

compte ; nais nous ne pouvons pré

senter que des extraits informes, et l'ins

truction ne sera complète qu'après l'im

pression des principaux Discours.

Dn Lundi 3 AovT Le nouveau Pr ſidert

avoit été élu par 787 Electeurs; 499 ſe déclarèrent

en f,v ur de M. l'Évêque de Langres; 228 pour

M. l'Evê,ue d'Autun ; 6o vo x ſe portèrent à

pluſieurs autres LDéputés. A l'cuverture 'e la

Séance, M. l'Evêque de Larg es fut inſtallé, &

M. de Clermont-Tonnerre, ſon Prédeceſſeur, re

mercia l'Aſſemblée » & en fut remercié avec ac

cl rnation. On a vu précédemment ccmbien ſes

fo rétions avoient été pénibles ; combien de pa

tience, de fermeté, de dignité il avoit oppoſé

à l'impétuoſité des opiniois, & qu'il avoit ſu

défendre le gouvernail, en obtenant la déférence

& le reſpect. -

Trois des S crétaires, renvoyés par le ſort,

eurent pour ſucceſieurs, à la piuralité des voix,

MM. Redon, Deſchamps & Henri.

Une étrange épiſode, dort on trouvera l'hiſtori

que à l'article Paris, vint , au debut, porter l'é-

tonnement, le trouble & l'indignation dans l'Aſ
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femblée. Son-- Préiident rendit compte

de deux Lettres, écrites, la veille au foir, à M.

le Comte de Saint-Prieft, Miniftre de Paris; la

première annonçantune Motion du Comité Pa

triotique du Palais-Royal,cortre le Veto,& contre

différens Députés de l'Affemblée dont on deman

doit la révocation,& quinze mille Cityens a lant

fe rendre àVerfailles pourfaire juftice de l'Ars

tocratie renaiffante. La feconde lettre, écrite à

deux heures du matin , tranquillifoit fur cette

effervefcence, dont les précautions de M. de la

Fayette avoient arrêté les effets.

M. de Lally augmenta l'impreffion de cette

lecture, en communiquant que, dans la nuit, il

avoit reçu une Députation compofée d'un Avocat

du Diftrict de Saint-Etienne-du-Mont, & d'un

Ingénieur du Diftrict des Capucins, laquelle lui

avoit remis la Motion rédigée au Palais-Royal,

le 3o,àhuit heures du foir, contenant en fub

ftance, que les habitans de Paris font inftruits

qu'il y a dans l'Affemblée un partiformé de la

totalité du Clergé & de la Nobleffe, & de 12o

Membres des Communes,pour accorder au Roi

le Veto abfolu; que c'eft renverfer ce qui a été

déja étabi, &c.; qu'il ya quinze mille hom

mes prêrsà partir pour Verfailles, tant pour y

arrêter l'effervetfcence ariftocratique, que pour

protéger les jours des Députés qui peuvent être

en danger; que puifque la perfonne des Dépu

tés eft facrée, il convient de révcquer les pou

voirs de ceux qui trahiffent les intérets de la Na

tion, afin que devenus fimples particuliers, on

pufle s'emparer de leursperfonnes,& leur faire

l ur procès. M. de Lally déclara que les deux

perfonnes envoyées vers lui avoient nommé les

, Députés fufpects, & que la lifte en étoit très

longue: il avoit répondu aux deuxEnvoyés, que

les perfonncs qu'ils venoient de nommer,étoient
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auffi refpectables par leurs vertus que par leurs

lumières; qu'il avoit travaillé toute la nuit à dé

fendre la Sanction Royale, & qu'il la défendroit

jufqu'à fon dernier foupir, moins pour le Roi

que pour le Peup'e, &c.

Sur-le-champ, M. le Vicomte de Mirabeau

demanda que cette motion du Palais - Royal fût

imprimée&envoyéedans les Provinces. La même

demande fut faite pour la lifte des Députés dé

noncés comme mauvais Citoyens.

, Dans le même moment cn apporta une autre

lettre de la Société patriotique du Palais-Royal,

adreffée à M. le Préfident, & où , en déclamant

contre un veto abfolu, qui mettroit unfeulhomme

dans le pouvoir de s'oppofer au bien de toute une

Mation, on répète l'annonce de 15 mille hommes
*,

- : à accourir avec de l'artillerie ; à écrafer la

oalition ariftocratique , compofée de tout le

Clergé, de la majeure partie de la Nobleffe,&de

I2O* des Communes,traitres ouignorans.

Une feconde lettre adreffée aux Secrétaires, les

accufe de corruption , menace de renouveler les

anciennes leçons, d'éclairer les châteaux, & finit

en ces termes :Changez, ou fauvez-vous....

Un faififfement d'horreur& d'indignation pé

nétroit laplusgrande partie de l'Affemblée, lorf

que M. de Clermont-Tonnerie prit la parole,& dit

avecune falutaire énergie :

» Ces nouvelles font alarmantes ,à la vérité;

mais vous vousêtestrouvés dans des circonftances

plus critiques. La prudence& la modération vous

ontfuggéré des moyens devous en tirer avecfuc

cès, & vous en trouverez en cette occafion ....

Nous fommes entre deux alternatives (je ne fais

laquelle eft la plus honorable) : ou nous réuffi

rons dans le bien, ou nous périrons pour le faire.»

» Je demande la lifte des Députés dénoncés &

accufés, afin que la haine des méchans ferve de
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gloire aux bien intentionnés. --Je crois encore

qu'il faudroit demander au Commandant & au

Maire de Paris, s'ils répondent de la tranquillité

--

de la Capitale& de la liberté de l'Affemblée.S'ils

nepeuvent le faire, nous transférerons nosSéances

dans un autre lieu,& la France défendra ceux que

le Palais-Royal profcrit.» -

» Siau contraire on répond de rotre fureté,

ll n'y a plus lieu à délibérer ; il ne reftera qu'à

pourfuivre les auteurs & les fauteurs de cette ca

bale méprifable.»

a Jepropofe en conféquence l'Arrêté fuivant :

» L'Affemblée nationale arrête que M.le Maire,

» ainfi que M. le Commandant de la Milice na

» tionale de Paris, feront invités de venir dans

» l'Affemblée, le jour même,&ydéclarer s'ilsré

» pondent de la tranquillité de la Ville, & par

» conféquent de la liberté de l'Affemblée;& que

» dans le cas ou ils n'en répondroient pas, l'Af

» fembléefe tranfportera dans un autre lieu ; que

» les noms des Membres menacés par les mau

)
vais Citoyens , feront honorablement infcrits

j dans le procès-verbal: «

» Que lefdits Maire & Commandant de la

» Milice feront chargés de faire toutes lesperqui

» fitions,pour découvrir les auteurs& les fauteurs

» de ces complots. te -

Cette Motion entière n'étant point appuyée ,

on réclama la queftion préalable.

Catilina, s'écria alors un Membre desCommu

nes, emploie toutes fes forcespour fomenter des

féditions. Catlina eftà nos portes,& l'on écar

teroit les moyens d'arrêter fes fureurs, par l'o

dieafe chicane d'une queftion préalable !

- Méprifons ces criminelles factions, a dit M. le

Ducde Liancourt, neformonspointde Délibérations

qui puiffent nous donner l'apparence de l'inquié

tude. .. Je propofe feulement de mander M. de la
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Fayette,..& qu'on s'occupe de la Sanction royale.

Nous nepouvons, d t M. Dupont, nous dif

enfer de prendre un parti, quand la liberté de

l'Affemblée eft compromife. .. Mais nous n'avons

pas été troublés dans les circonftances les plus

orageufes où nous nousfommes trouvés, &nous

ne devonspas l'être d'avantage par 15 millehom

mes qu'on annonce , par une troupe de factieax,

qui prétendroient fe faire un parti dans la répu

- blique qu'ils fe font formée. Je ne fuis pas d'avis

de nous transférer dansun autre lieu, quand même

les réponfes de M. le Commandant de la Milice

Parifienne ne garantiroient pas notrefureté.Nous

devons être un exemple éternel du courage avec

lequel la liberté & l'intérêt de la Société doivent

être défendus ... Qu'on invite feulementM. de la

Fayette de venirprendre place dans l'Affemblée.

Il fut propofé encore d'envoyer des Dépu

tés dans toutes les Provinces, pour les prému

- nir contre les complos dans lefquels on pourroit

les immifcer. - -

M. Mounier denanda que le Comité des

Douze,fît toutes les recherches néceffaires,pour

découvrir les moteurs de ces factions: 1º, qu'il

fût promis une récompenfe de 5oo ooo livres,

à ceux qui les découvriroient, & la grace des

coupables qui dénonceroient leurs complices.

Un Membre des Communes dénonça un Ec-

c'éfiaftique, quivenoit de dire que les Commu

nes avoient rampéindignement devant le Clergé,

pour le tromper enfuite. - -

Degrands murmures s'élevèrent dans l'Affem

blée; mais on revint à la difcuffion. .

Un Membre des Communes dit : Vous avez

arrêté que fous quelque prétexte que ce foit, la

Conftitution ne feroit pas interrompue. Je vous

répéteraidonc, d'après les fentimens que j'ai déja

, entendu
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e tendu exprimer à v1. de Clermort-Tonnerre: Ou

la conftitution fra faite, ou nous périrons.

M. Chaffey, communiqua à l'Aff mblée une

lettre qu'il avoit reçue d'un Eccléfiaftique ano

ryme, qui le menaçoit de fa vergeance & de

la mort,pour avoir opiné à la fuppreffion des

dîmes. En conféquence, ajouta M. Chaffey ,

dans quelle lifte de profcrits ferai-je rangé ? Je

fuis meracéparun homme qui fe dit duc* *

je fuis dénoncé par le Palais-Royal. Si je paffe

du côté du Palais-Royal,je fuis perdu par l'

nonyme ; fi je me range du côté de l'Ano

nyme, je fuis perdu par le Palais-Royal.

Pendant que Catilina menaçoit Rome, on

délibérot; mais nommoit-on les profcrits ? Fit

on une lifte ? Le Sénat trembla-t-il ? Changea

t-il de lieu ?

Je propoferois donc d'autorifer feulement M.

le Préfident à fe concerter avec le Maire

& Commandant de la garde de Paris , pour

prendre tous les éclairciffemens néceffaires fur ce

complot.

MM. de Landine, Target& autres , infiftèrent

fur l'avis qu'il n'y avoit pas lieu à délibérer,&

l'Afiemblée l'ad pta. -

MM. de Lally-T le ndal & Mounier communi

quèrent enfuite e travail du Comté de Conftitu

tion , fur une partie des Pouvoirs, dont la com

binaifon doit former la nature& le principe du

Gouverne rent.Ce projet fe rapprcche beaucoup

de la Conftitution Britannique, combinée avec

quelques inftitutions de celle du Congrès Amé

ricain. Tout entier, ce fyftême repofe fur une

Balance néceffaire de Pouvoirs: auffi, ceux qui

ne veulent pcirt de Rala: ce , & ils forment

une grande partie du Public parlant & écrivant ,

ont-ils jeté de l'odieux fur ce Rapport , qu'ils

ne connoiffent que par des extraits de feuilles

Nº. 37. 12 Septembre 1789. F
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périodiques.Touthommefenté s'appercevra qu'en

travail de cegenre ne peut être jugé que furfon

enfemble, qu'il eft abfurde d'en détacher quelques

parties,& e dire, Voilà l'édifice. Il s'appercevra

encore que les Inftitutions fubfidiaires des Joisfon

damentales, contribuent puiffammentà déterminer

l'action & la réaction des Pouvoirs,& qu'il faut

combiner ces effets réciproques, ou reffembler à

celui qui devineroit le mouvement d'une montre

sur le cadran. Lorfque ce projet fera imprimé,

nous le ferons connoître, fi toutefois il n'eft

pas irrémiffiblemeut condamnéavant ce temps-là.

Du Lundi soir, 31 Aovzr. Dans son der

mier Mémoire,M. Necker avoit observé qu'il

étoit important de nommer un Comité des

Finances qui correspondît avec lui. Différens

avis ont d'abord été ouverts sur la composi

tion de ce nouveau Comité, et se sont enfin

répis à le former de douze Membres,pris

et nommés dans les soixante-quatre de l'an

cien Comité, toujours subsistant.

MM. les Députés de Saint-Domingue ont

sollicité une troisième fois l'importation des

farines étrangères dans la Colonie. Quelques

Membres ont appuyé, d'autres ont combattu

cette demande : cn ne l'a pas trouvée assez

urgente pour entraîner une résolution subite;

et celle-ci a été renvoyée à un autre jour.

Du Mardi 1 SEpTEMBRE. Lecture faite

des Adresses, Lettres à l'Assemblée, et des

Procès-verbaux, M. l'Evêque d'Autun a pro

diiit la renonciation de son Bailliage , de ceux

de Saémur, etc. aux Priviléges du Duché de

Bourgogne, dans le cas où les autres Pro

vinces en feroient autant.

A1. le Président a ensuite donné connois
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sance de la renonciation que faisoît un soldat

du régiment de Touraine, après 74 ans de

service, d'une pension de 2oo liv. réversible

à ses enfans, et qu'il tenoit de la libéralité

du feu Roi. M. le Chévalier de Montalembert,

officier du même régiment, et qui a perdu

un œil dans la dernière guerre , a imité ce

sacrifice, ainsi que plusieurs autres Oificiers

du Corps, pensionnés sur l'Ecele Royale Mi

litaire. L'Assemblée a vivement approuyé ces

actes de désintéressement , et a arrêté d'en

faire mention dans les Procès-verbaux , sans

accepter aucune de ces renonciations.

La discussion de la Sanction Royale a été

reprise, et d'abord par M. le Duc de Lian

court, qui a présenté affirmativement la né

cessité de cette Sanction, pour caractériser la

Loi, et celle de laisser la Couronne partie

intégrante de la Législature. Régenerer la

Monarchie , a-t-il dit, ce n'est pas l'anéan

tir. Jusqu'ici le Roi a été Législateur; con -

ment existeroit - il, comment se défendroit

il, sans intervehir dans la sanction des

Lois ? La puissance législative doit être con

tenue, et ne peut l'être que par ce droit

d'empêcher, réservé à l'autorité Reyale. Ce

'droit sera balancé efficacement par celui d'ac

corder ou de refuser les impôts, et par la

permanence de l'Assemblée. Il est une bar

rière indispensable aux variations politiques,

et sans lui, le pouvoir exécutif seroit éternel

lement le jouet des partis et des opinions.

M. Salle s'est élevé contre la Sanction, par

, les argumens tirés de la sagesse constante du

Peuple, de celle des Assemblées élémentaires,

de la perversité des Ministres, de la nullité

à laquelle le veto condamneroit le Corps lé

gislatif, du danger dort il menaceroit lcs

F ij
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Arrêtés du 4 Août. Cet Opinant a fini son

Discours d'une heure, par inſormer l'Assem

blée que l'Angleterre étoit privée de la liberté

politique, et qu'ainsi l'avoit décidé l'Auteur

du Contrat social (1).

M. Rabaud de Saint-Etienne a reproduit

son opinion, de traiter conjointement les trois

questions de la Sanction Royale, de la per

manence de l'Assemblée, et de sa division en

deux Chambres, en subordonnant la décision

du premier point à celle des deux autres

M. Goupil de Préfeln a opposé à cet avis

l'ordre de la délibération du jour, et l'Arrêté

pris par l'Assemblée d'examiner préalable

ment la Sanction Royale. Divers Membres

ont adopté cette remarque ; d'autres appuyant

la Motion de M. de Saint-Etienne.

M. Target, et ensuite M., de Clermont

« (1) Le peuple Anglois , a dit ſousseau,

« pense être libre; il se trompe fort : il ne

44 § que durant l'élection des Membres du

« Parlement ; si-tôt qu'ils sont élus, il est

« esclave , il n'est rien. L'idée absurde des

« Représentans est moderne , elle nous vient
« de l'inique Gouvernement féodal. » C'est

donc p rce que le Gouvernement de l'Angie

· terre est représentatif, que Rousseau jºgeoit

les Angtois esclaves , ainsi tout Peupie repré

- senté seroit esclave comme eux. L'autorite de

Rousseau n'est donc pas admissible dans une

- assemblée de Délégués du Peuple Ce célébre

· Ecrivain a persisté jusqu'à la fin de sa vie ,

dans son aversion pour le Gouvernement re

résentatiſ; et il écrivoit : « Je ne vois point

» de milieu entre la Démocratie la plusaus

« tère, ou le Hobbisme le plus parfait. "
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Tonnerre ont proposé un milieu, celui de

conserver l'ordre du jour, en traitant simul

tanément les trois questions , et sans pro

noncer définitivement sur la premiérè, avant

que les deux autres aient été discutées.

M. Malouet revenant à la Sanction , l'a

demandée simple et absolue,comme un droit

conféré par la Nation à son Chef, de décla

rer qne teile ou telle résolution de ses Dé

putés n'est pas conforme à lavolontépublique.

Sans cette prérogative, instabilité de prin

cipes et de formes : elle est le rempart du

repos de la Nation, de la sûreté des Repré

sentans, de la puissance publique et de l'in -

dépendance du Monarque dans l'exs cice de

ses fonctions.

M. Péthion de Villeneuve, absolument con

traire au veto absolu , a mis en avant un veto

suspensif Il a représenté le premier, comme

Ha plus funeste desinventions politiques.Mon

tesquieu s'étoit égaré dans sa division des

Gouvernemens. La Constitution Angloise,

avec son veto, sa Chambre Haute, ses Elec

tions, étoit monstrueuse,et l'objet desplaintes

de tous les Anglois judicieux. - Par- tout

l'Europe offre le 1 alleau des usurpations du

pouvoir exécutif : s'il devient héréditaire et

coopérateur de la Législation, son activité

perpétuelle seroit trop redoutable. Si le Roi

pouvoit arrêter la Loi, il deviendroit supé

rieur à la Nation,qui l'a créé.Tous les pou

voirs doivent rester dans la dépendance du

Peuple , qui saura bien contenir ses Repré

sen tans. Ainsi, c'est à lui qu'il faut en ap

peler , lors qu'il s'élevera des dissentimens

entre les deux pouvoirs , et cet appel porté

par le Rei est le veto suspensif , auquel il

fatt s'en tenir irrévocablemeat. -

Fiij
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M.de Mirabeau a défendu et prouvéd'au

tres opinions.

La Sanction Royale est la volonté publi

que. C'est le droit du Peuple,encoreplus que

celui du Roi. Sans cette sauve-garde de la

liberté, l'Assemblés elle-même pourroit dé

générer en Aristocratie, pire que le Despo

tisme , parce que ce seroit le despotisme

de la Loi ; elle pourroit empiéter sur le

pouvoir exécutif, le réduire insensiblement

à rien, et anéantir ainsi le vrai ressort de la

puissance publique, si nécessaire à la sureté

générale. Le Parlement d'Angleterre renversa

la liberté en se déclarant inamovible.

Le no royal pourroit quelquefois empê

cher une bonne Loi, mais il pourroit aussi

on empêcher une mauvaise.

Dans le fait, ce veto estun appel au Peuple ,

fait par le Roi, des Décrets émanés de l'As

semblée Nationale : ainsi, il doit être tou

jours suivi, 1°. de la dissolution de l'Assem

lée; 2°. de la convocation d'une autre; 3°. de

nouveaux pouvoirs donnés aux Députés, de

nouvelle élection, sur la Loifrappée du veto.

Ce Discours, qu'il faudroit rapporter en

entier, a été très-vivement applaudi, et,

avant de se séparer, l'Assemblée en a or

donné l'impression.

DuMardisoir, premierSEPTEMr. Surl'A

dresse de la Touraine, qui demandeàêtre au

torisée à ouvrir dans la Province trois sous

criptions patriotiques, il a été décidé de

renvoyer cette proposition au Comité des

finances , chargé de correspondre avec le

Ministre.

M. l'Abbé Grégoire a demandé et obtenu

uneSéance du soir ,pour le rapport des récla
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mations des Juifs domiciliés dans le Royaume

Quelques plaintes sur le régime actuel

pour prévenir l'exportation des grains hors

du royaume, ont fait arrêter de fournir à ce

sujet de nouvelles lumières au Comité des

Subsistances, qui s'occupera d'un Règlement

relatif à l'exécution du Décret du 29 Août,

contre l'exportation.

· Du Mercredi 2 SEPTEMBRE. Après la lec

ture des Procès - verbaux et Adresses , on

a débattu si l'on imprimeroit on non les Dis

cours lus la veillé par MM. de Mirabeau ,

Salle, de Villeneuve et autres; ce qui empor

teroit la nécessité de les imprimer tdus. Dé

cidé de n'en imprimer aucun. -

Lecture d'une Délibération de la Commune

de Paris, qui persiste dans ses précédens ar

rêtés contre les attroupemens et les Mo

tions du Palais-Royal, invite les Districts à la

seconder dans l'exécution des moyens qu'elle

a pris pour le rétablissement de l'ordre, etc.

Un Membre proposa de voter un acte de

remercîmens. Cet avis ne parut point con

forme à la dignité de l'Assemblée ; elle se

contenta d'en témoigner sa satisfaction par

des applaudissemens.

La grande question de la Sanction Royale

étant s pumise à une discussion ultérieure,

M. le Comte d'Antraigues prit la parole, et

dit en substance : -

· Avant d'examiner l'influence du pouvoir exé

cutif, il paroît nécessaire de définir la Sanc

tion Royale. C'est le droit accordé au Roi

de devenir partie intégrante de la Législa

tion. .... »

F iv
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Sans doute toute autorité émane du Pemple,

ainsi que la distribution des pouvoirs ; mais

l'étendue de l'Empire nécessite le Peuple à

donner au pouvoir exécutif toute l'énergie

nécessaire. De l'impossibilité d'exercer par

lui-même le droit de Législature, est nee

la Représentation. .. Il importe de maintenir

«es deux pouvoirs tonjours séparés.

Leur réunion dans le Corps Législatif cons.

titue la tyrannie de plusieurs, et leur réunion

dans le pouvoir exécutif constitue la tyrannie

d'nn seul. ...... -

Si le Peuple faisoit la loi par lui-même ,

le Roi n'auroit que l'honneur de la recon

noitre et de la faire exécuter. .. Mais quand la

Nation confie le pouvoir à des Représentans,

il doit prendre des moyens de les surveiller.

Le plus efficace est d'accorder la Sanction au

pouvoir exécutif. .. Et qu'on ne craigne pas

que le Roi s'oppose à une loi nécessaire au

bien de l'Etat , ou qu'il usurpe le pouvoir

législatif. . .. Il est de l'intérêt du Roi de

maintenir les droits de la Royauté, et par

conséquent les intérêts de la Nation. 1l ne

peut qu'être intéressé à la promulgation des

bonnes Lois. .... D'ailleurs, je suppose qu'il

s'oppose à une loi utile. L'opinion publique .

jugera entre lui et les Représentans du Peuple.

Il sera obligé de s'y soumettre ; et si la loi

est nécessaire à l'intérêt public, elle sera tôt

· ou tard établie. .... Je suppose cependant

encore qu'il y ait un Roi assez aveugle sur

· ses intérêts pour s'opposer à une loi néces

saire : n'aura-t-on pas le moyen de le ré

duire , en tarissant les sources du trésor pu

blic ? ... .. ,

Et quels sont les moyens qui pourroient sup
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pléer à la Sanction ? On n'en trouve qu'un,

celui de laisser au Peuple le droit d'examiner

et de qonsentir les lois du Corps Législatif

Mais s'il ne peut se rassembler pour faire la

lei, pourra-t-il se réunir pour la consentir?

On prendra son silence pour un consente

ment, ou il faudra qu'il ait reconrs à l'insur

rection ...2°. Le Peupleveut aussi bien éviter

la tyrannie de tous, que la tyrannie d'un seul.

Quel sera donc le surveillant du Corps Législa

tif? Il ne restera que le Peuple, souvent aveu

gle ou passionné. D'ailleurs n'échappe-t-il pas

à son attention mille circonstances, mille

éclaircissemens, qui frappent la jalousie sa

lutaire d'un second Pouvoir ?

Nul de vous ne peut oublier en vertu de

quel titre il siège dans cette auguste Assem

blée, C'est à vous à donner l'exemple d'une

parfaite soumission auxvolontésgénérales du

Peuple. ll a parlé. Il demande la Sanction

Royale;vous ne devezpas hésiter à l'adopter.

Et quand même le Roi,par un excès de bonté

dont il nous a déja donné des preuves , aban

donneroit ce droit, cette prérogative essen

tielle à sa dignité, le Peuple ne la perdra

pas ; et peut-être donneroit alcrs au Roiplus

d'atorité même qu'il ne faudroit.

- M de Landines, Député de Forez, réfuta

1e Préopinant , en disant :

- Par le mot Sanction, je ntends uniquement ce

qu'ii fgnifie dansfon acception originelle,&non

dans celle que lui ont donné, dans des fièclespos

térieurs, des Écrivains pufillanimes, qualifiés im

proprement de publiciftes, puifque loin de vouer

leur travaux à l'avantage public, leurs idées,

foibles& dépendantes, ont rampé devant l'idole

F »
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du pouvoir. Pour décider ce que doit être la fanc

tion, établiffons ce qu'elle fut.

Le mot Sanction dérive du mot Sanctus, fa

cré; & les Romans le confacrèrent à défigner

la sufcription fimple du grand Pontfe, auquel

ils avoient accordéla promulgation& l'exécution

de plufieurs lois relatives au culte & à la police.

Ce mot Sanction fignifioit qu'une main fainte &

vénéréepréfentoit les lois au peuple,& lui com

mandoit le refpect pour elles. --

- Lorfque le code Romain eut foumis nos con

trées, lorfque nos Scuverains réunirent à une

puiffance héréditaire , l'influence religieufe que

leur donna la cérémonie de leur facre, le mot

de Sanction fut alors accordéà leur attache, &

à la prcmulgation des lois fous leurs noms; mais

ily eut une immenfe diftance entre le:
ment, l'approbaticn, la confirmation de la loi &

fa fimple Sanction. Nos Lois doivenr fans doute

être fanctionnées, c'eft-à-dire , connues du Sou

verain, & honorées de fon fceau. Ellés doivent

être fanctionnées, c'eft-à-dire promulguées enfon

nom, parce que tout ce qui eft grand, tout ce

qui eft bon,tout ce qui eft utie, doit être fait

au nom du Prince, & la Loiparoître fous les

aufpices de celui que l'amour des Peuples, les

droits defa naiffance, & la religion même, ont

élevé au-deffus des autres. Dès-lors, le mot Sanc

ion annonce que la Loi doit partager & l'invio

lbilité & la vénération profonde que l'on doit

à la main qui l'a fignée,&à la Perfonnefacrée du

Cheffuprême de la Nation.

Loin du cœur d'un Monarque citoyen,& loin

de mon efprit, que la volonté d'un feul puiffe

arrêter, empêcher, fufpendre même l'effet des

volontés de tous. Oui, Meffieurs, dans ce fers
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étendu qu'on a donné au mot Sanction , je ne

conçois pas qu'elle puiffe exifter dans un Gou

vernement bien organiféeJe ne répéterai point les

raifons foutenues par les Préopinans; je ne dirai

point combien la fanction eft une aêne terrible

qu'on psut tourner contre le peuple ;je ne dirai

point combien, aux yeux de l'impartialité, il doit

parcître étrange qu'un feul homme , quelque

éclairé, quelquevertueuxqu'on lefuppofe,puiffe

avoir plus de lumières,plus de prcbité que tous

les autres réunis. Je laiffe à ceux qui me fuivene

dans cette importante difcuffion, le foin de dé

velopper fi, dans l'origine de toute fociété, les

vieillards qui s'affemblèrent pour créer les pre

mières conftitutions, laiffèrentà un feul, quel

que vénérable qu'il fût, le droit de pofer une

barrière à leurvolonté publique;je leur laiffe le

foin de prouver combien, parfon Veto abfolu,

leSouverain pourroit empêcher la Nation de re

couvrer les droitsufurpéspeu-à-peufur elle. Pour

moi, bornant ma difcuffion à mes forces, je ne

veux que repouffer les objections que je viens

d'entendre : je neveux que démontrer à vous,

Meffieurs, qui aimezvos Rois,& au Souveraia

lui-même, que le droit qu'on veut impolitique

ment lui accorder, lui eft entièrement inutile,

lorfqu'il ne lui devient pas très-dangereux.

- On l'a di ,&je l'entends répéter fans examen

commei eft d'ufage, La fanction royale date de

l'origne de nos Lois.Tous les capitulaires de

Charlemagne finiffent par ces mots : Lex fit ex

confenfu populi & conftitutione regis; mais ce mot

conftitutio n'eft pas non plus le fy onyme d'ap

robatio. Le mot conftitutio, conftitutum, fuivant

** & tout les Gloffaires, fignifie ce qui

établit la Loi, ce qui la publie, en un mot

l'ordonnance ou l'édit. A* , toute loi fe con

F ,j
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fent& fe forme par la volonté du Peuple, &

fe promu'gue par le Roi.

Il faut boner, s'écrie-t-on, la puiffance du

Peuple; &il vaut beaucoup mieuxvivre même

fous le defpotifme d'un feul, que fous le defpo

tifme de tous. -

J'avoue d'abord que je ne puis comprende ce

que peut être le defpotifme de tous, le despo

tifme des Repréfentans nombreux de la Nation.

Sans doute, fi on créc it un Sénat dont lesMem

bes, choifis par le Prince, feroient à vie, je

comprendrois qu'ils pourroient abufer de leur

pouvoir; mais les Députés aux Affemblées Na

tionales, aurcnt-ils dorc une puffance qui re

fera jamais renouvellée? Ne feront-ils pas chan

gés par le peupleà des époques fixes & rappro

chées ? Ces Députés, honorés du libre choix de

leurs compatriotes, viendront-ils de toutes les

parties du Rcyaume combiner un p'an fuivi de

tyrannie & d'oppreffion arb traire, pour en laif

fer la funefte exécution à leurs fucceffeurs ? ez

fin ces repréfentans, s'ils ne font infenfés, for

meront-ils des Lois abufives, dont le poidspor

tera fur leurs pro res têtes, lorfqu'ils rertreront

dans la caffe commune, & qui s'aggravera fur

celles de leu s enfans, qui n'en fortiront peut

êtte jamais ? Ne nous laiffons point abufer: c'eft

le pouvoir d'un feu qui tendtoujoursà franchir

fes l mites, &à s'agrandir , parce que fon but

peut être conftant, qu'il eft fars ceffe fous fes

yeux, qu'en y arrivant il croit travailler pour

lui & les fiens, & qu'en un mot il eft de la

nature de l'homme d'augmnter a puiffarce, &

d'étendre toujours de plus en plus fa dominati n.

Pour s'en convaincre, qu'en confidère ce qu'é

toit la Royautt un fiècle avant Louis XIV,&

ce qu'el'e étoit devenue fous ce Monarque.

Ce font les évènemens qui détermihent d'or

-
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di-aire 'a plus ou moins grande liteté des peu

ples ; que les évènemens paffés nous inftruifert

donc. C'eft la confufion des pouvoirs qui établit

le defpotifme; c'eft leur auftère divifion & leurs

limites bien circonfcrites, qui font fleurir la liberté.

Lorfque le Monarque a eu part à la Puiffance

légiflative , il a bientôt fini par l'envahir ; &

à quoi lui ferviroit donc la force exécutrice qu'il

dirige ? Ne penfera-t-il jamais que fes intérêts

doivent lui être plus chers c ue ceux d'autrui ?

La flatterie , maladie incurable des cours, la flat

terie ne lui dira-t- elle pas fans ceffe, que les '

peuples veulent envahir le trône,& qu'il faut les

réprimer? Penfe-t-on bien férieufement que tcus

les Monarques reftent indifférens & impaffibles

fur ce qui les concerne de fi près ? De plus en

p'us la puiffance: fe perdra dans la main

du peuple, pour fe concentrer uniquement dans

celle du Prince. C'eft le règne du pouvoir abfolu,

& ce règne alc s eft inévitable. Mais, qu'on dif

tingue *** les Pouvcirs que l'un ne puifle em

piéter fur l'autre ; que le Peuple foit le Créateur

feul des Lois, que le Prine foit le modérateur

fuprême de leur exécution : dès lors la liberté eft

affurée,& l'État tranquille. -

ll ne peut y avoir, dans toute bonne orga

nifation, que ces deuxAgens conftitutifs, la puif

fance& la force. Non,il ne faut point trois Pou

voirs;non , la fublime fcience de la lég flation

n'eft pas de chercher entre e xun équilibre qui

ne peut long-temps fubfifter. ll ne peutyavoir

qu'un pouvoir , celui de la Nati n; il ne peut

* aveir qu'une force qui la feconde, ce le d

rince. -

- Ces Peuples, ces Républiques anciennes qu'on

a dernièrement citées pour étab'ir la néceffité des

trois pruvoirs, me périrent que par leur rivalité

mutuelle. - -- -
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» Ce ne font point trois pouvoirs qui ren

dent fable une Menarchie. Le Marquis d'Ar

genfon, ce véritable homme d'Etat, parce qu'il

fut unvéritablehomme de bien; le Marquisd'Ar

genfon-a fans doute mieux deviné. Les Monar

chies,fuivant ce Miniftre philofophe, font d'au

tant plus tranquilles, qu'elles fe rapprochent des

. formes démocratiques, & que le Peupleypof

fède la puiffance légiflative. « -

»A chaque inftant, on nous cite le Gouver

nement d'Angleterre. Plufieurs ici le préconifent,

d'autres l'ont cenfuré.Sans doute, pour le fiècle

où le gouvernement Anglois fe forma, il offrit

un monument glorieux élevé à la liberté " de

l'Homme.Ce gouvernement acheté par fix fiè

cles de guerre & par les horribles factions qui

déchirèrent les maifons de Lancaftre & d'Yorck,

fut fans doute-bien lumineuxpour l'inftant où

il fe forma. Mais abandonnons toute préven

tion funefte. Penfe-t-on que ce gouvernement

n'ait rien de défectueux ? Penfe-t-on que lespu

bliciftes Anglois ne voient rien à y corriger ?

Penfe-t-on enfin, que fi l'Angleterre travailloit

en cet inftant,& comme nousà fa Conftitution,

elle l'établît fur les mêmes bafes,& qu'elle con

fervât même cette chambre des Pairs, très-fou

vent utile au Roi, mais toujours très-inutile au

uple ? .

» Ne croyons pas, Meffieurs, que l'Angle

terre a t tout fait pour le bonheur de l'homme,

- & qu'il ns nous refte qu'à la copier. Ofonsfaire

mieux qu'elle; ayons la noble hardieffe de por

ter la ftatue de la Libertéfur une bafe plusiné

branlable.»

.» Les François, répète-t-on fans ceffe, deman

dent tous la Sanction dans les cahiers. Mais quelle

Sanction , & quelle efpèce de Veto ? L'abfolu

ou le fufpenfif? la confirmation de la Loi, ou fa
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fimple promulgation ? Aucun ne s'eft expliqué,

aucun ne porte la Sanction dans fes articles li

mitatifs;& fi un feul la portoit, cette difpofi

tion eft révoquée. En effet, Meffieurs, nosCom

mettans ont-ils refu é d'adhérer à nos décrets ,

parce qu'ils n'étoient pas fanctionnés? De tou

tes les Provinces, un accord général, une ad

héfion uniforme fe fort fait entendre. Les Peu

ples de toutes parts nous difent : Nous adoptons

mon-feulement les Lo s que vous avez faites ,

mais celles même que vous alez établir.Qu'on

me montre une feule adhéfion à nos Lois qui

porte la condition de la Sanction Royale pour

leur obéir.

Que le Veto foit abfolu ou ffpenfif, il n'en

eft que plus ou moins dangereux. Abfolu , c'eft

le premierpas, vers leb* ; c'eft réunir

à la puiffanoe qui fait la Loi, ou qui l'empê

che d'être faite, la force exécutrice, qui peut

tout foumettre. Sufpenfif, ce feroità la Nation

de le pofféder, lorfqu'une Loi n'offre qu'une

utilité problématique; c'eft aux Repréfentans des

Peuples, de les confulter, & d'accorderun délai

fuffifant pour connoîtré leur volonté. Sufpenfif,

entre les mains du Roi, il tend à détruire lac- .

cord qui doit régner entre le Monarque & fes

Sujets; il ouvre l'iffue à une infinité de difcuf

fions & de mouvemens populaires ; il rompt

toute harmonie entre Citoyens, dont les uns "

s'empreffent à fuivre le parti Royalifte, & les

autres celui des Repré entans de la Nation. Ab

folu ou fufpenfif, il eft également très-inutile au

Souverain , s'il ne lui devient très-dangereux.

En effet, Meffieurs , fi le Monarque eft

éclairé, s'il a le bonheur de vivre dans un fiècle

de lumières , où il ait pu reconnoître que l'inté

rêt général eft la Loifuprême des Empires, que

tout doit fe rapporterà cet intérêt, jufqu'au uen
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même, qu'il ne peut être puiffant , que de la

force du Peuple, heureux que de fon b rheur ,

refpecté que de fon amcur; alors ce Monar

que ne féparera point fon opinion de l'c pinion

générale.Son avis fera déterminé par le vœu de

fes Sujets.

Oui, Meffieurs, confidérez, je vous prie , la

pofition d'un Monarque; qui veut lutter contre

une naticn dont tour fon puvoir émane,& qui

fe place entre les Repréfentais de cette Nation ,

& la Loi qu'ils ontportée, peur empêcher qu'e le

n'aie fon exécution. -

Dès lorsun orgueil inconfidé é fe découvre dans

le Prince, ou putôt dans ceux quio cupent près

de lui le Miniftère. Les liees de la fubordi ation

fe relâchent, & les fntimens affectueux s'éva

nouillent. Sans doute les Peuples font naturelle

ment pottés à aimer leur Roi, parce qu'ilspen

fent fans cere que leur Roi veut leur bnheur ;

mais ils ne font pas moinsportés à chérir leur

euvrage , & à adopter les fentimens de ceux

qu'ils ont chargés de leurs plaintes, de le rs

vœux, & même de leurs efpérances. Dans cet

équilibre funefte entre les Peuples & leur Mo

narque, entre des Lois defirées & un Veto ef

fravant, quel fera l'abitre fuprême? Les fureurs

du defpotifme, ou les ma heurs de la licence&

de l'anas chie ? Cette idée me pèfe, &je ne veux

pas l'approfondir. " , - e :

- Les nôt , dit cn , feront a'ors refufés; alors

il faudra qne le Severain cède. Qu'elle extré

mité, e fu-tout qu'elle horrible victoire! Les

impôts ne peuvent être refufés ; ils ne font pas

payés au Souverain , mais à la Nation elle

-

même,& pcu fon trepre intérêt : toute inter

ruption dans le r pays ment, inter ompt auffitôt

le jeu du Gou , nemènt ; & peut-en calculer

alors la fecoufle , i3iste, la convaifion politique

:
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qui peut e g'outir,& les propriétés,& les droits,

& la paix, & a liberté ?

Ainfi cette liberté, Meffieurs, repofe fur la

dift nction des pouvoirs, & nom fur leur réu

nicn dans la même main. Que les R préf ntans

aient un court délai pour c nfu er l' s Peuples

f r la Loi qu'i s craignent de pr muguer, c'eft

une précaution qui eft fage, & la feu'e qui foit

cgie d'être admife par une Nation éclairée.

Qu : 'e Veto foit abfolu, c'eft porter atteinte à

la liberté des Sujets ,à la gloire& à la tranquil

lité du M narque : que le Veto foit fufpenff ,

& s'étende de la tenue d'u e Affemblée Natio

na e à l'autre , il faut déterminer l'intervalle de

la périodicité de cette tenue, pour favoir s'il eft

plus ou moins dangereux. Gardone-nous du moins

de pofer pendant long-temps une barrière entre

le Souverain & fsSujets ; ga dons-nous de l'i

fler des Repréfentans de fa Nation. Il nepeut,

il ne doit y aveir entre eux que des liers d'a

mour, qu'un concert unanime, & qu'un defir

uniforme pour l'ordre & le bien. Que le Roi

daignevenir au milieu de fon véritable Confeil ;

qu'il concourre à la Loiparfon augufte fuffrage,

il la rendra plus refpectable. Un bon Roi eft un

père qui n'eft jamais mieux placé qu'au milieu de

fes enfans.

- M. Treilhard. Si vous refusez la Sanction,

le Corps législatif pourrausurper l'exécution ;

vous n'aurez plus une monarchie, mais un

Gouvernement absolu et aristocratique. Per

sonne ne peut se dissimuler que le Roi est

- une partieintégrante de l'Etat; il doit donc

influer sur la formation de la Loi , c'est-à

dire.avoir le droitde la sanctionner.Voudroit

on le réduire au simple droit d'un Député,

d'nn Président de l'Assemblée Nationale ?...

Qu'on ne croie pas qu'il emploieroit un

-
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droit absolu de sanction pour s'opposer à une

bonne Loi ; car il aura toujours intérêt de

s'unir au pouvoir législatif, dont il n'est

qu'une émanation.

La Constitution sans doute me doit pas

être sanctionnée par le Roi : elle crée et

distribue les pouvoirs ; mais c'est de cette

même Constitution que le Roi doit tenir

le droit de sanctionner la Loi.. ... Ce droit

est encore plus essentiel, lorsque la Légis

lation reste dans une Assemblée unique , et

chez une Nation plus vive que réfléchie , plus

enthousiaste que froide dans la délibération.

Le veto a ses inconvéniens ; aucune insti

tution humaine n'en est exempte : mais il

suffit de lui opposer des contrepoids , et l'on

nous en a indiqué de très-eflicaces.

M. de Beaumetz répondit par un discours

très-véhément à M. d'Amtraigues , et s'efforça

de justifier le veto suspensif Suivant cet Ora

1eur, le veto exercé par la Nation est de

droit naturel Mais qui avertira le Peuple

que le Corps législatif usurpe ses droits ? Qui

répondra que toutes les parties de l'Empire

seront à-la-fois frappées de ses torts ? Il con

vient, donc de mettre l'intérêt de la Nation

sous la garde de l'intérêt même des passions

du Monarque, et de réunir la vigilance du

veto royal, aux lumières du veto national...

Qu'on n'accorde pas cependant plus de con

fiance à un Délégué du hasard , qu'à des

délégués élus par le choix libre de leurs

Concitoyens ; à un Délégué héréditaire, qu'à

des Délégués élus pour un temps limité ; à

un Délégué au-dessous de la Loi, qu'à ceux

dont les besoins mêmes et les intérêts per

sonnels sont soumis à la Loi. Si le Corps

législatif devient ambitieux, c'est alors que
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la Sanction sera nécessaire. Lepouvoir exé

cutif se défendra lui-même contre toute in

vasion à son autorité..... "

J'adopte , ajouta M. de Beaumetz, l'avis

de M. de Mirabeau ; mais je combattrai ses

moyens. Est-il raisonnable, que pour une

seule mauvaise Loi, ou qui paroîtra telle

au Roi, le Corps législatif soit dissous et

réduit en poudre ? ,

La suspension des impôts arrêteroit moins

le Roi, qu'elle ne seroit nuisible à la Na

tion ele-même. Il existe un moyen plus str

et plus paisible Toute Loi ne pourra être

établie sans la Sanction Royale ; aucune ne

pourra être proposée deux fois pendant la

même Session. Le Roi sera obligé de mo

tiver son refus, et d'exposer s'il croit la loi

fondée sur quelque erreur, ou s'il la croit

contraire à son autorité. Dans le prenier

«as, l'Assemblée suivante la pourra présen

ter à la Sanction sans amendement, et le

Roi ne pourra refuser. Dans le second cas ,

les Bailliages seront convoqués pour expli

quer leur vœu; et si la majorité adopte la

Loi , le Souverain la sanctionnera. Dans

aucun cas, le Roi ne pourra amender une

Loi qui lui aura été présentée. -

M.Faydel rapporta les termes de fon mandat.

Il lui prefcrit de déclarer que le Royaume de

France eft Monarchique, que la Couronne eft hé

réditaire demâle en mâle & de branche en bran

che, fuivant l'ordve de primogéniture;& qu'il ne

eu* y avoir de bonnes lois, que ce les faires par

l'Affemblée nationa'e, &fanctionnées par le Roi.

Il demanda qu'on exprimât mieux les lois des

cahiers , afin que des Délégués ne puffent pas

foumettre toute la Nation à des vœux contraires

à ceux de la Nation.... Faifant alors abftraction
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des marda s, il paſ a # diſcuſſion de la ſanc

tie n. Le pouvoir légiſlat f, a-t-il dit, ſera tou

jeu s ambitieux de partager avec 'e S uvera n le

pouvoir exécutif, & voudra to joºrs ſuivre a vo

lont : voilà l s cauſe qui notis faiſoient retom

ber dans l'ariſtocratie & le deſp tiſme. Qui pour a

vous garantir de cet e ccnf ſio - de · cuvoirs, ſi

elle n'eſt arrêtée p r la ſanction roya'e ?... Il d,-

veloppa alors l'utilité de cette riva ité de pouvoirs,

confi mée par l'exemp'e d s ancienres Rép -

bliques de la Grèce, ainſi que de Rcme, Car
thage , &c. • * ,

D'ai eurs, Meſſieurs , continua t-il , cet e ſarc

thon eſt déja un d oit du Roi, que nous ne pou

vons pas lui ôter. Nous ne ſommes | oint une

Sºciété n iſſa-te; ce n'eſt pas un Roya me qui ſe

forme. C'eſt un peuple Monarchique, qui n'a p s

ervoyé ſes Rep éſentars pour créer fa Conſti u

tion, mais pour la rétabli .. De-là , je conclus que

le Roi hérite de ſa puiſſarce exécutive ; que c'eſt

un d oit inhérent à la ſucceſſion de la Couronne ;

que puiſque cette puiſſance exécutrice eſt it dépen

dante du pcuvciº corſtituant, fl doit être lib e au

Rci de ref ſer l'exécution des lois ; la ſemcticn

ne peut donc lui être refu ce. Ainſi , ſoit que

l'Aſſemblée ſoit permanente cu périodique, ſoit

qu'elle ſo't compoſée d'ure , u p'uſeurs Cham

bres, je ſuis d'avis qu'auc ne ci , e ſoit établie

fans le con'entement du R i ; & qu'à l'ég rd de

· eelles de la Corſtitution, le Roi pourra déclaier

au peuple ce l s qu'il croiroit contraires à ſa pré

rogative , oya'e. -

· M. de Laipaud trouva imnoſſib'e toure a : re

vcto que e veto ſſ rſif .. Qu'eſ, ce qu un gou

ver cme t mo archiq e, di - i ? C'eſt celui ou un

ſeul eſt hargé de faire exécuter 'a v lonté de tous.

S le Roi ponvo't s'oppoſer à cette v l r é ºé

nérale, il ſeroit ſupérieur à la volcnté de a Na
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tion. Donner au Roi* indéfini, c'eft d'c'a

rer qu'un feu! individ : a plus de pouvoir que la

Nation, ce qui eft à mesyeux le comble de l'ab

furdi é. Le Roi de France n'eft pas un Roi dAn

gleterre, qui, avant fes troupes peu nombreu

tes, toujours hors d s lfles Bri anniques, ne peut

abufer de fon pouvoir & opprimer le peup'e.

Lorfque le poin s de la conftitution Ag'ofe ont

été réglés, la Nation n'etoit pas a ffi éc ai ée.

Auffi eft-elle remplie dabus , & les Cioyens

inftruits défirent-ls un ctageme.t de Confti

tut on, -

M. Brive repréfenta le vetofufpenfifcomme

le fouien de a liberté du pep'e, de le fureté du

Monarque , de la vérité despi cipe. Les ma -

dats impératifs n'était relativement qu'in ét.rni

més, ne peuve t -êre qu'inftructif. D'ailleurs,

conte la lettr : des mandats, l'Affemble a oc

troyéun empru t de 8o mi lions. »Qu'on ne cire

plus l'exemple du gou ernement biannique,

formé, non par la raifon librement obfervée, mais

par le temps, l'ufage , au milieu des gue res &

des évènemeis polit que , où il a été téceflaire

de 1 égocier avec les pouvoirs. Mais j'efe dire

q'aujourd'hui, une Cor ft t tion qui ne feroit pas

jufte, feroit auffi difficile à exécuter, qu'une an

cienne à reforaner. -

» Il feroit contre la raifn naturelle, que le

peup'e conftituâ fn Roi lgfl teu. Il feroit in

jufte de dcnuer à un feul homme le droit de fou

mettre à fes cap ices tote une Nation...

« Le Vetosuspensif, dit un autre Opinant,

met le Roi et le Corps Législatif dans un

* état continuel d'émulation. le Veto absolu ,

au contraire , nettroit le Roi et la Nation

dans un état continuel deguerre et de haine.

Le Peuple n'auroit d'autre ressource que l'in
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surrection , ou le refus de l'impôt, et quel

refus ! La Constitution ne doit pas chercher

des moyens de suspendre l'impôt , mais plu

tôt de l'affermir.. .. . - -

Un Ministre prévaricateur seroit conti

nuellement le maître d'entretenir un état de

· guerre entre le Roi et le Peuple. Je suppose

que le Roi ait refusé une Loi , et qu'elle

lui soit presentée une seconde fois ; s'il existe

un Ministre assez pervers, et assez adroit

pour déterminer le Souverain à une résistance,

il n'y aura plus de milieu entre l'insurrection

ou la tyrannie , il ne faudra qu'un Cardinal

de Richelieu, pour reduire le Peuple au point

de ne trouver de salut sue dans la ruine de

la Conststution et de l'Etat.

M. Target : En théorie, il est clair que

la Nation seule a droit de faire la Loi. Le

Prince n'est qu'un mandataire chargé de la

faire exécuter. Mais la nature des choses oblige

de lui confier un grand pouvoir. Il s'agit de

savoir si son consentement est nécessaire

pour la Loi. Il faut distinguer les volontés

de la Nation , de la volonté particulière du

corps législatif. En principe, il est vrai que

la Souveraineté Nationale re peut être sou

mise à aucune espèce de Veto. Il me peut

y en avoir contre la Constitution, ni contre

toute autre Loi portée par la Nation. Le

Veto Royal tombe en presence de la volonté

mationale ; il ne peut donc être absolu. Par

conséquent, il est de l'essence du Veto Royal

de n'être jamais que suspensif. Ce n'est donc

qu'un appel à la Nation, er cet appel se

juge dans une Assemblée alors convoquée ,

· pour laquelle la Nation déclare sa volonté.

Tout Veto est donc absolu à l'égard du Corps
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législatif, mais suspensif par rapport à la

Nation.

M. l'Abbé Grégoire termina la Séance, en

présentant le même systême, et les réponses

déja cennues aux argumens des Défenseurs

de la Sanction absolue.

Du Mercredi soir, 2 SEprEMBRE. Dans la

foule des impostures imprimées à Paris , on

a pu en remarquerune, où l'on accusoit des

Gentilshommes du Limousin de commander

des brigandspour incendier les châteaux. La

Noblesse brûlant ses demeures et détruisant

ses propriétés , méritoit bien l'honneur d'une

mention dans les Pamphlets de quatre sous,

qui éclairent la Capitale. -

M. le Vicomte de Mirabeau a rapporté le

fait qui a donné lieu à cette histoire. Neuf

Gentilshommes s'étoient réunis et arméspour

défendre leurs héritages. Etant ensuite allés

implorer du secours à Limoges, le Peuple les

a saisis et conduits en prison. Ils reclament

jugement ou liberté. L'Assemblée les a mis

sous la sauve-garde de la loi, et autorisé son

Président à envoyer cette décision aux Muni

cipaux de Limoges.

Dans la même Séance, on a arrêté la

formation d'un Comité de Commerce et d'A

gricelture dont les Membres seroient pris

dans chaque Généralité.

Du Jeudi 3 SEPTEMBRE. Il s'en falloit

bien que la question pour ou contre le Veto

' fut épuisée : plus de soixante Membres étoient

inscrits pour prendre encore la parole ou la

lecture, car plusieurs de ces Harangues ont

été écrites à l'avance :toutes me sont pas éga
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- lement lumineuses , et l'on voit reparoître

fréquemment les mênies argumens, comme

, les mêmes objections. Tel est d'ailleurs le

sort des questions de parti, qu'on exagére les

avantages du principe qu'on defend, en de

guisant ses inconvéniens , et des opinions si

peu balancées nuisent à la recherche de la

vérité. - -

Nous ne pouvons qu'indiquer les Opinans

qui ont exerce leur eloque nce aujourd'hui et

les jours suivans : l'étendue et la nature de

leurs Discosrs ne permettent pas de es ana

lyser. -

MM. de Laineth et de Castellame ont été

les principaux antagonistes du Veto absolu.

Ce dernier, adoptant le Veto suspensif, a

redit qu'en se donnant un Roi, la Nation ne

se donnoit pas un maître , que le Roi devoit

obéissance au Corps législatif , qu'en ce mo

ment, ce seroit désobéir aux Cahiers de les

exécuter; qu'aucune autorité particulière ne

pouvoit s'opposer à la volonté de l'Asscm

blée ; enfin , l'Orateur a fait une incursion

sur l'Angleterre, sur la Chambre Haute , sur

le droit négatif.de son Roi, etc. Il a fini par

proposer, comme MM. Barnave et Beaumetz ,

l'appel au Peuple, c'est - à - dire, à tous les

Bailliages et Municipalités, des refus du Roi

de sanctionner les décisions de l'Assemblée.

· M. l'Abbé Maury a manifesté d'autres prin

cipes, et a défendu la nécessité de la Sanetion

Royale par les armes du raisonnement, de

l'histoire et de l'expérience. Ce Discours ner

veux, nourri de ſaits et de preuves, a reçu les

plus grands applaudissemens , malgré quel

ques efforts tentés inutilement pour l'inter

rompre. Nous en donnerons le précis†
ltI1L
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huit jours, ainsi que ceux de quelques autres

Opinans. -

- Du Jeudi soir, 3 SEPTEMBRE. MM. de

| Cocherel et de Gouy d'Arsy ont plaidé de

nouveau l'importation provisoire des farines

étrangères à Saint-Domingue. Le Ministre de

la Marine ayant offert d'exposer lui-même à

l'Assemblée les motifs qui avoient décidé la

cassation de l'Ordonnance de M. du Chilleau ,

on a mis cette offre en délibération, et rejeté

l'idée d'inviter le Ministre à se rendre à l'As

semblée. -

Le 31 Août, M. Roussillon avoit repré

senté qu'un objet si important pour le Com

merce et pour la Nation, ne pouvoit être dé

cidé, qu'au préalable on n'eût entendu les

instructions du Ministre de la Marine et celles

du Commerce. Il rappela le projet de forma

tion d'un Comité de Commerce, et d'y ren

voyer la réclamation des Américains. Cette

Motion de M. ussillon fut délibérée et

acceptée dans cetle Séance , et le Comité

formé le 4. º

Du Vendredi # SEPTEMBRE. Suivant Ia

résolution prise deux jours auparavant, on

a réuni la discussiºn des trois articles , de la

Sanction Royale , de la Permamence et du

nombre des Chambres de l'Assemblée. MM.

de Sèze, Sale , de Marnesia, Target , Demeu

nier, ont, les premiers, occupé la Tribune,

et exposé chacun des avis différens sur les

trois questions. : -

M. Rabaud de Saint-Etienne, combattant

la balance des pouvoirs , telle qu'elle existe

en Angleterre, et la Sanction absolue, a pro.

posé un Veto suspensif, et une Assemblée

Nº. 37. 12 Septembre 1789. G
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Nationale permanente, en activité annuelle

pendant quatre mois. -

M. Dupont a exposé un autre plan,plus

etendu, qui embrasse la formation de deux

Chambres, et le renvoi des Lois aux Elec

teurs, en cas de refus de la part du Roi.

M. de Clermont-Tonnerre s'est décidé,

après un examen sage et impartial des ques

tions,pour la Permanence,pourune seconde

Chambre,soitSénat électif, et pour le Veto

illimité.

M. le Granda terminé la Séanceparnom

bre d'observations contre la formation d'un

Sénat , et cependant enfaveur de deuxCham

bres, et de la Sanction suspensive.

" Du SAMEDI 3 SEPTEMBRE. La grande
discussion de la veille a recommencé dès

l'ouverture, et d'abordparM. de Bousmard ,

en faveur de la Permanence et de l'unité de

l'Assemblée , mais aussi en faveur de la Sanc

tion absolue.

M. Gleizen, Député de Rennes, alloit lire

un nouveauMandatimpératifde sesCommet

tans, contre cetteSanction, lorsqu'on a décidé

que cette lecture seroit revoyée au moment

où M. Gleizen auroit le tour de la parole.

, M. Thouret, dans un discours abondant ,

et conforme à l'esprit de l'éloquence délibé

rative, a maintenu la Permanence , l'Unité

de l'Assemblée, et la Sanction indéfinie ,

c'est-à-dire pure et simple. .

MM. Armand, la Poule, Péthion de Vil

lcneuve , admettoient la Permanence et l'in

divisibilité du Corps législatif, et un Veto

suspensif, soit appel au Peuple. .

M. Mounier, parlant au nom du Comité

de Constitution, a défendu la pluralité des

Clambres, le Sénat à vie, et la Sanction
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Royale absolue , expriméeseulementpar ces

mots : Le Roi examinera. L'opinion de M.

Mounier ne peut être morcelée : cet Orateur

a montré de nouveau une grande puissance

de raisonnement, et non moins de fécondité

dans les moyens , de connoissance de l'His

toire et des Législations politiques, enfin

de ce courage d'esprit qui tient à celui du

caractère. « Quand les scélérats, a-t-il dit,

« qui osent menacer les Représentans de

« la Nation , tireroient leurs glaives sur nos

ct têtes, il faudroit décreter ce Veto qui fera

« le salut de la Patrie. »

M. le Comte Mathieu de Montmorenci a

prononcé un très-long Discours, pour per

suader l'Assemblée de la nécessité d'une As

semblée permanente et unique à laquelle

on joindroit un Conseil de révision sans né

gative. L'appel au Peuple est le seul effet

qu'il ait laissé à la Sanction Royale. Le der

nier avis n'a pas été celui de M. Duport, qui,

regardant l'Appel au Peuple comme la pro

mulgation de l'anarchie, lui substituoit un

Veto suspensifjusqu'à la troisième Session,

qui en suivroit l'exercice. - -

Du Samedi soir 5 SEPTEMBRI. M. le Mar

quis de la Salle, objet de soupçons injustes,

dort nous avons, dans le temps, rappor é l'ori

gine et la nature , s'étoit constitué Prison

nier à l'Abbaye Saint-Germain, d'où il a

sollicité son élargissement de la justice des

Représentans Nationaux.Convaincue de celle

des plaintes de M. de la Salle, et de son

innocence , l'Assemblée unanime a chargé

M. le Président de demander aux Représen

tams de la Commune de Paris ia liberté du

Prisonnier.

" . G ij
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. De nouveaux Rapports du Comité des sub

sistances, sur lesquels il n'a été pris aucune

solution définitive, ont mis fin à la Séance.

Du Lundi 7 SEPTEMBRE. Les trois ques
- tions fondamentales ont été remises en dé

bats. M Lanjuinais a argumenté contre le

Veto indéfini, justifié& défendu de nouveau

par MM. de Virieux et Malouet. M. l'Abbé

Sieyes a ouvert un nouvel avis, en propo

sant de commencerpar organiser les Assem

blées élémentaires,sources premières du Pou

voir législatif M. le Marquis de Sillery s'est

élevé contre touteprécipitation,contre toutes

solutions trop définitives.Tel doit être,à ce

quiparoît, le terme de la discussion; car il

a été décidéde mettre les articles aux voix,

dans la Séance de Mercrediprochain,

On nejugera que bien imparfaitement

de l'intérêt de ces dernières Séances, et

des opinions qu'on y a balancées sur le

croquis rapide que nousvenons de pré

senter. Cette réserve est d'obligation ,

lorsqu'il faut se charger de rendrecompte

des sentimens de 3o Députés sur des

questions si graves. Nous serons mieux

- instruit dans huit jours, et nousrepren

drons alors les principaux Discours.

Il est à remarquer que plusieurs, faits -

à l'avance, ont été lus; ce qui éternise

les délibérations. Ces Mémoires chan

gent une Assemblée politique en Aca

démie; ce n'estni débattre , ni discuter,

ni délibérer, que de présenterun Recueil

de Motions et de Dissertations devant

un Corps politique, dont l'arme ne ré
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side, ni dans les yeux, ni dans la mé

manoire. Les Anciens nommoient Rhé

Aears, et méprisoient les Rédacteurs de

Discours prémédités : ce ne fut qu'au

temps de la décadence du génie, de la

liberté et de l'Etat , qu'on souffrit dans

la Tribune , des Déclamateurs qui ve

noient répéter la leçon de leurs maî

tres. Les Polonois ont banni cet abus

de leurs Diètes. On ne souffre aucune

lecture au Parlement d'Angleterre;qui

conque est connu pour y débiter des

harangues apprises, est vouéà la dérision

et au décri publics. Il est vrai que les

Anglois sont des barbares, des ignorans,

des esclaves : on nous le répète si sou

vent de souvenir, d'impromptu , par

imprimés et par lectures , qu'on ne doit

plus s'élever contre ces décisions. Une

tête de 25 ans, meublée de brochures

politiques, en sait plus aujourd'hui que

tous les Sages anciens et modernes.

Supplément à l'Assemblée NVationale.

LETTRE AU RÉDAcTEUR.

» J'aprends, Monfieur, que le Journal patriote

du 8 août, & d'autres Feuilles, imputent à un

Député du Mont-Jura , d'avoir foutenu dans

l'Aflemb'ée Nationale, contre le vœu de fes

Commettans, que la main-morte réelle ne de

voit pas être abolie fans indemnité. Je dois la

vérité au Public , au Député du Mont-Jura , à

fes Commettans& aux miens;& cette vérité eft

que c'eft moi qu, fuivant mes cahiers, ai repré

G iij
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ſenté à rar ^ . que je co:ſidérois

la main-mote réelle , comme ure propriété dont

les Seigneurs ne devoient pºs être dépouillés ſans

indemnité. Loin d'avoir appuyé ce te op nion,

M. Chriſt n, Dºputé de la capitale du Mcnt-Jura,

avoit demandé la parole, & étoit monté à la

Tribune pour la combattre ; ce qu'il fut diſpenſé

de fa re , parce que l'Aſſemblée, ſuffiſamment

inſtruite, prononça le Décret d'abolitio…. Je vous

p"ie, Monſieur, d'inſérer cette Lettre dans votre

Journal , comme contenart une vérité de fait

que tous les Meinbres de l' ^ ſe.nblée Nationale

peuvent atteſter ccmme moi. » *

J'ai l'honneur d'être , &c.

Le Çomte DE DoRTAN , Député

de la Nob'sſſe de Dole, Or

nans & Quingey.

Verſailles, ce 31 Aout 1789.

Jamais il n'y eut d'injustice plus ré

· voltante et plus dangereuse que celle

qui fait le sujet de la lettre précédente.

M. Chris/in soutient la cause des serfs

du Mont-Jura, depuis 22 ans. Il a été

l'Avocat des Habitans de Saint-Claude,

contre l'Evêque et le Chapitre ; il les a

défendu à ses frais : il est cité avec gloire

à chaque page des ouvrages de Voltaire,

relatifs à cette servitude. Il a composé,

en faveur des serfs, un Mémoire qu'il a

fait distribuer dans les Bureaux de l'As

semblée Nationale. ll attendoit avec im

patience le moment favorable de plaider

† cause, lorsque MM. le Vicomte de

JVoai/'es et Duc d'Aiguillon le prévin

rent dans la soirée du 4 Août. Il a de
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mandélaparolependantplusieurs jours,

et n'a puparler, très malheureusement

pour lui, puisque sa famille a manqué

d'être la victime de son silence forcé.

De Paris, le 1o Septembre.

Le défaut de place nousforça, la se

maine dernière , de remettre à celle-ci

le dispositif suivant, de la Déclaration

du Roi, concernant l'Emprunt de 8o

millions.

Sa Majefté, approuvant dans tous les points

la Délibération & le Décret de l'Affemblée Na

ti rale, a ordonné & ordonne ce qui fuit :

Art. I. Il fera ouvert au Tréfor royal un Em-

prunt National de Quatre-Vingts Millons,& le

fieur Duruey, Adminiftrateur chargé de la re

cette & des caiffes, eft autorifé à recevoir les

fonds des perfonnes de tout état & de tout pays

qui voudront s'y intéreffer, & leur en délivrera

des qu'ttances de finance au porteur, avec pro

meffe de les convertir en contrats, à la volonté

des prêteurs.

II. Les quittances de finance ou les contrats

dans lefquels les porteurs feront libres de les con

vetir, porteront un intérêt de Cinqpour cent,

dont la jouiffance courra dupremierjour du quar

tier dans lequel on aura fait le payement;&pour

cet effet, les quittances de finance qui ne feront

pas converties en contrats, feront garnies de cou

pons d'intérêt, payables à bureau ouvert,&fans

diftinction de numéros, auTréforroyal, de fix en

fx mois, à commencer du premierJanvierpro

chain. -

IlI. On payera au Tréfor royal, en argent

comptant, la moitié du capital pour leque oa

1 4
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vouda s'intéreffer dans l'Emprunt,& l'on four

nirapour l'autre moitié les Effets royaux aupor

teur de toute raure, & les conta s échus en

rembourfement; les capitaux fernt reçus en

compte à 1 aifon du dernier Vingt des intérês ,

exempts de reter ue, qui y font attachés.

IV. Ainfi, pour acquérir, par exemple, une

quittance definance de mille livres , il faud a don

ner cinq cens livres pour la moitié en argentcomp

tant, & pour l'autre mitié, nn capital de cinq

cens livres en Effets à Cinq pour cent fans re

tenue, ou un capital defx cens vingt-cinq livres ,

à Quatre pour cent , & dans ces mêmes pro

portions pour les Effets dont les intérêts font

fujets à des retenues.

V. Les reconnoiffances fournies par le Tréfor

royal, à ceux quife font intéreffés à l'Emprunt

National de Trente Millions , feront reçues dans

cet Emprunt-ci comme argent comptant.

VI. Les quittances de fnance qui feront déli

vrées,& les contrats qui feront conftitués, feront

- numérotés à l'effet du rembourfement ci-ap ès

éncncé.

VII. Ce rembourfement fera d'un Dixième ,

foit de Huit millions chaque année; le premier

tiragefe fera dans les premiersjours de Décembre

de l'année prochaire,& les autres fucceffivement

d'année en année à la même époque.

VIlI. Lesintérêts qui pourrcnt être dus fur les

Effets qu'on donnera en payement,feront alloués

ccmme compfant jufqu'au jour où l'intérêt du

préfent Emprunt commenceraà courir;& quart

aux Effets dont l'intérêt auroit été payé d'avance,

les prêteurs feront obligés de reftituer lefdits in

térêts depuis le jour où l'intérêr du préfent Em

prunt commenceraà « ourirà leur profit ,jufqu'à

l'échéance des fufdits Effets.

IX. Les effes & contrats qui feront fournis
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pour moitié dudit Emprunt , feront conftatés par

un procès-verbal q i fera dreffé par deuxCom

miffaires de notre Chambre des Comptes, que

nous nommerons à cet effet ;& lorfque l'Em

prunt fera rempli, les Effets au porteur feront

par eux incendiés, & le ptocès-verbal qu'ils en

drefferont fera rapporté par ledit fieur Du

ruey, avec les eontrats éteints dans la forme

ordinaire , pour juftifier des recettes & dépen

fes dudit Emprunt. Et feront fur la préfente

Déclaration toutes Lettres patentes néceffaires ex

pédiées. -

Faità Verfailles, le vingt-huit Août mil fept

cent quatre-vingt-neuf. Signé LOUIS. Et plus

bas , par le Roi, Signé ie Comte DE SAINT

PRIEST. -

- LETTRE DU Ror aux Archevêques et

Evêques de son royaume.

A Verfailles, ce 2 Septembre 1789.

M Ess 1 EU Rs, » ,

Vous connoiffez les troubles qui défolent mon

Royaume;vousfavez que dans plufieurs Provin

ces, des brigands& des gens fans.aveu s'y font

répandus, & que non contens de fe livrer eux

mêmes à toutes fortes d'excès, ils fontparvenusà

foulever l'efprit des Habitans des Campagnes;&

portant l'audace jufqu'à contrefaire mes ordres ,

jufqu'à répandre de faux Arrêts de mon Confeil,

ils ont perfuadé qu'on exécuteroit ma volonté,

ou qu'on répondroità mes intentions en attaquant

les Châteaux, & en y détruifant les archives &

les divers titres de propriétés. C'eft ainfi qu'au

nom du Souverain, le Protecteur-né de la* -

&au nom d'un Monarque qui, je puis le dire ,

s'en eft montré le conftant défenfeur pendantfon

G v
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règne, on n'a pas craint d'exciter le peupleà des

excès , que les plus tyanniques oppreffeus au

roient craint d'avouer. Enfin , pour augmenter la

cofufion & réunir trus les malheurs, une con

trebande foutenue à main armée, détruit avec un

progrès effrayant les revenus de l'Etat , & tarit

les reffources deftiées, ou au payement des dettes

les plus légitimes, ou à la folde des troupes de

terre& de mer, ouaux diverfes dépenfes qu'exige

la fûreté publique. -

Ce* pa, tout encore ; un nouveau genre de

calamité a pénétré mon ame de la plus fenfible

affliction : mon peuple, renommé par la douceur

de fes mœurs & de fon caractère; mon peuple,

dans quelques endroits, heureufement en petit

nombre, s'eft permis d'être l'arbitre& l'exécuteur

de condamnations que les dépofitaires des lois ,

après s'être livrés auplus mûr examen, ne déter

minent jamais fans une fecette émotion. -

Tant de maux, tant d'afflictions ont oppreffé

mon ame ;& après avoir employé, de concert

avec l'Affemblée nationale, tous les moyens qui

reftent en mon pouvoirpour arrêter le cours de

ces défordres ; avertipar l'expérience des bornes

de la fageffe humaine,je veuximplorer publique

ment le fecours de la divine Providence, efpérant

que les vœuxde tout un peuple, toucheront un

Dieu de bonté,& attireront fur ce Royaume les

bénédictions dont il a tant de befoin. La beauté

des moiffons dans laplusgrandepartie du Royau

me, ce bienfait devenu fi néceffaire&fi précieux,

femble annoncer que la protection du ciel ne nous

eft pas encore entièrement retirée, &nous aurons

ainfi des actions de grâces àjoindreà nosprières.

Accompagnez ces prières des exhortations les plus

preffantes ; faites fentir au peuple, faites fentir

à tous mesfujets, que la profpérité de l'Etat, que

le bonheur des Particuliers, dépendent effentielle
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re peut jouir qu'un moment de fes fuccès & de

fes profpérités criminelles ; on s'élève bientôt de

toutes parts contre ele, & les hommes qui rom

pent le pacte focial, ce fondement de latranquil

lité publique, en reçoivent tôt ou tard la peine

inévitable. . -

Nulle part les fortunes ne font égales,& elles

ne peuvent pas l'être ; mais quand les richesvi

vent fa s défiance au milieu de ceux qui le font

moins, leur fuperflu fe rev rfe néceffairement fur

l'ir duftrie, le commerce& 'agriculture;&comme

leurs jouiffances fontbornées par les lois immua

bles de la Providence, fouvent ils font moins heu

reux que ceux dont la vie , occupéepar le travail ,

fe trouve à l'abri du tumulte des paffions. Mais

ce que vous devezfu-tout rappelerà mes fujets,

c'eft qu'en raffemblant autour de moi les Repré

fentans de la Nation, j'ai eu principalementà cœur

d'adoucir le fort du peuple par toutes les difpo

fitions qui me paroîtroiest pouvoir fe concilier

avec les devoirs de la juftice Déja, parunmême

efprit, les Prélats , les Seigneurs , les Gentils

hommes, les hommes riches de tout état, fe dif

putent à l'envi les moyens de rendre le peuple

plus heureux,& pour attendreà ce but, ils of

frent des facrifices qu'on n'auroit pas eu le droit

d'exiger d'eux. Exhortez donc tous mes fujets à

attendre avec tranquilité le f.ccès de ces difpo

fitions patriotiques : éloignez-les, détournez- les

d'en troubler le cours par des infurrections pro

pres à décourager tous les gens de bien. Que le

peuplefe confie à maprotection&à mon amour:

quand tout le monde l'abandonneroit, je veille

rois fur lui ; maisjamais dans aucun temps il n'y

a eu en fa faveur un concours plus général de

volontés & d'affections de la part de tous les or

des de la fociété, Exhortez-le donc, au nom de la

- G j
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Religion, à être reconnoiffant, &à montrer ce

fentimentpar fon obéiffance aux lais de la juftice :

avertiffez , inftruifez ce bon peuple des piéges

des méchans,afin qu'il rejette loin de lui, comme

des ennemis de lapatrie, teus ceux quivoudoient

l'induire à des actes de violence, tous ceux qui

voudroient le détourner depayerfa part des char

ges publiques, & le priver ainfi de l'honorable

qualité de Citoyen de l'Etat.

Les divers impôts qui compofent les revenus

pub'icssferont examinés dans le cours de l'Affem

blée nationale ;ceux quiparoîtront trop onéreux,

feront remplacés par d'autres , & tous feront

adoucis fucceffivement par le ménagement& la

régularité des perceptions. Mais jufqu'à l'époque

prochaine, où les affaires feront arrangées, tous

mes fujets ont un égal intérêt au maintien de l'or

dre : car la* entraîne la confufion, &

- fouvent alors la fageffe des hommes eft impuif

fante pour remdier à la grandeur des maux, &

pour arrêter le progrès des inimitiés & des dé

fiances mutuelles. Je ferai pour le rétabliffement

de l'ordre dans les finances, tous les abandons

perfonnels qui ferontjugés néceffaires ou conve

nables; car nos pas feulement aux dépens de la

pompe ou des plaifirs du trône, qui depuis quel

que temps fe font changéspour moi en amertu

mes, maispar de plus grands facrifices, jevou

drois pouvoir rendreà mes fujets le repos&le bon-

beur.Venez doncà mon aide, venez aufecoursde

l'Etat par vcs exhortations& par vos prières;je

vous y invite avec inftance , & je compte fur

votre zèle & fur votre obéiffance.

L'agitation du Palais-Royal s'est calmée

par l'interposition delaMilice Parisienne.

Voiciun précisdes circonstances de ce

-
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Les idées répandues depuis quelques jours,

contre le Veto et contre le projet du Comité

de Constitution, firent explosion le dimanche

3o août dans le Palais-Royal; elles étoient

enracinées dans la tête de M. de St. Huruge,

Gentilhomme de Bourgogne, renfermé long

temps fà Charenton. Il couroit les cafés ,

disant qu'il falloit arrêter le haut Clergé, en

fire justice , punir les traîtres des Com

munes,quiabandonnoient la cause dupeuple,

esc. etc., et fit des prosélytes. Bientôt s'éle

vérent d'autres prédicans, d'autant plus im

pétueux qu'ils étoient moinsinstruits.Ceux-ci

disoient que l'Empereur avoit fait la paix

avec le Turc, et qu'il avançoit avec une

armée de cent mille hommes: ils proposoient

d'aller chercher le Roi et le Dauphin qu'ils

garderoient au Louvre, m'étant plus en sû

reté à Versailles ; ils désignoient d'autres

personnes dont il étoit important des'assurer,

eelles que l'on condairoit à la lanterne, celles

qui ne méritoient que le carcan , ete. Ce

m'étoient- là cependant que les acteurs du

dehors; les vrais Tragédiens étoient dans le

Café de Foy, et leur troupe s'intituloit As

semblée patriotique. Ces patriotes faisoient

dès Motions plus raisonnées; ils parloient

de la Sanction Royale ; ils connoissoient le

Veto. Après s'être bien enflammés mutuelle

ment, voici l'arrêté qu'ils dressèrent vers les

2 heures du soir, pour être envoyé aux dif

férens Districs et aux Provtnces :

- « L'article II de la Déclaration des droits

porte la libre communication des pensées,

etc.; nous sommes actuellement au moment

décisif de la liberté françoise , instraits que
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plusieurs Membres s'appuient sur différens

articles des cahiers , il est temps de les rap

peler, de les révoquer ; et puisque la per

sonne d'un Député est inviolable et sacrée,

leur procès leur sera fait après leur révoca

tion. Le Veto n'appartient pas à un seul

homme, mais à 25 millions. — Les citoyens

réunis au Palais-Royal pensent que l'on doit

révoquer les Députés ignorans, corrompus

et suspects. Délibéré au Palais-Royal, ce 3o

août. —Il a été arrêté unanimement de partir

sur-le-champ, tant pour y arrêter l'efferves

cence Aristocratique , que pour y protéger

· les jours des dignes Députés qui y sont en

danger. » D'après cette résolution , 1o à 12

Députés , M. de St. Huruge à leur tête ,

partirent pour Versailles : il étoit alors près
de minuit. 8o ou 1 oo curieux les accom

pagnoient, et les quittèrent à la place Louis

XV.

L'Hôtel-de-Ville très bien informé de leurs

dispositions, avoit envoyé des patrouilles sur

| le chemin; en sorte que MM les Députés,

à peine arrivés à Passy, furent obligés de

rebrousser chemin. Le lendemain , M de la

Fayette fit sentir à M. de St. Huruge l'irré

gularité de sa conduite : celui-ci se rejeta sur

son zèle, et offrit de remettre le calme ; on

le vit, en effet, en tête de la patrouille du

Palais - Royal , aussi disposé à contenir les

Motionnaires que la veille il s'étoit montré

ardent à les exciter.

Ce même jour 1". Septembre, les

Représentans de la Commune firent affi

cher l'Extrait suivant de leur Procès

verbal.
-

L'Assemblée des Représentans de la Com
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mune, profondément indignée de ce qui s'est

passé ces jours derniers au Palais-Royal ;

Voyant avec une nouvelle douleur que,

lorsque soixante Districts sont ouverts au zèle

des Citoyens pour discuter leurs vues sur le

bien public, on continue à profaner par des

calomnies atroces et des Motions sanguinai

res , la demeure d'um Prince également chéri

et honoré de la Nation ;

Voyant, dans ces mouvemens séditieux,

les derniers efforts des ennemis de la Nation,

qui essaient, par une subversion générale,

de nous faire regretter l'affreuse paix du Des

potisme ;

Sentant combien il importe à la prompte

régénération du royaume de s'en rapporter ,

sur les grandes questions qui s'agitent aujour

d'hui dans l'Assemblée Nationale, aux grands

principes qui l'ont dirigée, et au sincère dé

vouement d'un Roi Citoyen qui s'honore de

concourir au bien général ;

Convaincue de la nécessité d'éteindre , dès

sa naissance , un incendie qu'on voudroit ré

pandre dans tout le royaume, et d'étouffer

des complots secrets et pervers dont des Ci

toyens honnêtes et trompés pourroient devenir

eux-mêmes les victimes, après en avoir été

involontairement les complices ;

Persuadée qu'il est de l'honneur de la Ville

de Paris de préserver le royaume de la crainte

des troubles les plus désastreux, après l'a-

voir sauvé des attentats de la tyrannie Mi

nistérielle ;

Egalement blessée d'avoir vu la dignîté de

la chose publique compromise par les menaces

et les gestes que se sont permis, jusques dans

son sein, des particuliers qui se sont dits

k>éputés par les Habitués du Palais-Royal, et

i
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qui n'avoient été reçus dans l'Assemblée, que

parce qu'ils s'étoient annoncés comme des amis

de l'ordre et de la paix ; -

Avertie, par ce cri qui s'est élevé dans l'As

semblée Nationale : « Les Chefs de la Com

mune de Parispeuvent-ilsgarantir aua Repré

sentans de la Nation la tranquillité de leurs

délibérations º » qu'elle a un devoir sacré à

remplir, sur lequel elle regarderoit un doute

comme le reproche le plus humiliant ;

Déterminée par de si puissantes considé

rations :

L'Assemblée déclare qu'elle persiste inva

riablement dans ses arrêtés contre les attrou

pemens et les Motions du Palais-Royal ;

Que rien ne pourra plus l'engager à sus

pendre les mesures les plus sures pour répri

mer des désordres qui pourroient enlever à

la France les fruits de la plus heureuse révo

lution, et deshonorer le caractère des François ;

En conséquence, elle charge M. le Cona

mandant-Général de déployer toutes les forces

de la Commune contre les Pertubateurs du

repos public ; de les faire arrêter et constituer

dans les prisons, pour leur procès être ins

truit selon la nature des délits ;

Elle ordonne que le présent Arrêté sera ,

sur-le-champ , envoyé dans tous les Districts,

pour qu'ils aient à veiller et à concourir à

son exécution ; et elle invite tous leurs Mem

bres à en signer un Exemplaire , afin qu'il

devienne un désaveu authentique de tous les

excès et désordres dont la ville de Paris auroit

éterneHement à rougir, si de vrais Citoyens

pouvoient être soupçonnés$d'y avoir eu part.

Signés, Vauvilliers , Blondel et Vicendon ,

Présidens; Brousse-Desfaucherets , et de

Joly , Secrétaires.
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Malgré cet Arrêté, à huit heures du

soir, le café de Foyse remplit , les Mo

tions recommencèrent,et lafoule écou

toit. Au milieu des bravo redoublés, se

présenta une Patrouille Bourgeoise ;

d'autres la suivirent : la terreur s'empa

ra des Orateurs et Auditeurs, et le café

fut bientôtvide. Le lendemain ,M.de St.

Huruge fut arrêté et conduità la prison

prévôtale du Châtelet. Quelques autres

Docteurs ontsubi le mêmesort.

MadameComtesse a'Artois estpartie

samedi pour Turin, où le Prince son

Epoux est arrivé depuis trois semaines.

-Le même jour, les quatre bataillons

de Gardes-Suisses ont prêté,à l'Hôtel

de-Ville, le serment décreté par l'As

semblée Nationale, et sanctionné par

Sa Majesté.

Peu d'instans avant le retour de M.

IVecAer, on répandit uneprétendue let

tre du Roi à ce Ministre, et sa Réponse.

L'une et - l'autre se distribuèrent avec

profusion , furent réimprimées dans di

verses Feuilles publiques; et comme,

depuis quinze jours, elles restoient sans

aucune réclamation, ce silence affoiblit

les doutes violens que nous avions sur

leur authenticité. En effet , il a existé

une lettre et une réponse; on nous en

a adressé dernièrement la copie exacte

qu'on va lire, et en la confrontant avec

les suppositions qu'on a eu la témérité
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de publier, on pénétrera facilement le

but de cette imposture.

Lettre du Roi à M. NECKER.

Versailles, le vo Juillet rz89.

« Jevous avois écrit, Monsieur, que dans

un temps plus calme je vous donnerois des

reuves de mes sentimens , mais cependant

e désir que les Etats-Généraux et la ville de

Paris témoignent , m'engage à hâter le no

ment de votre retour. Je vous invite donc à

revenir le plus tôt possible reprendre auprès

de moi votre place.Vous m'avez parle, en

me quittant, devotre attachement: la preuve

que je vous-demande cst la plus grande que

vous puissiez me donner dans cette circons

1alhCe, »

- Signé, LOUIS.

Réponse de M. NEcKER.

S I R E,
-

» Jetouchoisau port, que tant d'agitations

me faisoient désirer, lorsque j'ai reçu la lettre

dont Votre Majesté: Je vais re

tourner auprès d'Elle pour recevoir ses or

dres,etjuger de plusprès si en effet mon zèle

infatigable et mon dévouement sans réserve

peuvent encore servir à Votre Majesté. Je

crois qu'Elle me désire, puisqu'Elle daigne

m'en assurer, et que sa bonne foi m'est con

nue; mais je la supplie aussi de croire, sur

ma parole, que tout ce qui séduit la plupart

des hommes élevés aux grandes places, n'a

plus de charme pour moi, et que sans un

sentiment devertu,digne de l'estime du Roi,

c'est dans la retraite seule que j'aurois nourri
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l'amour et l'intérêt, dont je me cesserai d'être

pénétré pour la gloire et le bonheur de Sa

Majesté. »

Signé, NEcKER.

Basle en Suisse, le 23Juillet 7769.

- Par un Arrêté unanime, du 29 août,

le District des Blancs- Manteanux a

ouvert une Souscription Patriotique et

Volontaire , dont le terme sera prorogé

jusqu'au 2o d'octobre inclusivement ,

pourlaisser aux Citoyens quipourroient

être à la campagne, ou qui n'auroient

pas encore reçu leurs rentes, la satis

faction de participer à cet acte de pa

triotisme. Les contributions seront re

mises entre les mains de M. Fourcault

de Pavant , Notaire et Trésorier du

District, lequel donnera des récépissés

auxpersonnes qui en demanderont.

Le 2o octobre, lesfondsserontversés

entre les mains du Trésorier que M.

Neckerindiquera.

Le présent Arrêté sera envoyéà M.

le Président de l'Assemblée Nationale,

aux Représentans de la Commune, à

tous les Distriçts , à M. Necker, et

affiché dans l'étendue du District des

Blancs-Manteanux. On imprimera la

liste des Contributions et celle desSous

cripteurs, s'ils le désirent.

Le même zèle avoit produit le même

effet dans celui de Saint-Nicolas-des

Champs. -
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Nous venons de recevoir une lettre, que

les bornes de ce Journal ne nous permettent

pas d'y insérer en entier. Eile est relative à

M. Bessin , Procureur au Châtelet , Con1

mandant la Garde Bourgeoise de Saint-Merry.

Des Feuilles périodiques ont dit qu'il avoit

plutôt pris qu'obtenu la parole dans la Séance

de l'Assemblée Nationale, du 18 Juillet der

nier, où il s'étoit présenté pour engager M.

Target à demander des secours pour les Habi

tans du Faubourg Saint-Antoine. Le fait est

que n'ayant pas eu le bonheur de trouver

M. Farget, et emporté par son zèle, il pei

gnit leur état de détresse à quelques Députés

qui se trouvoient dans la pièce qui sert de

vestibule à la Salle. On l'y porta, et une fois

entré, il s'adressa à M. l'Archevêque de Paris,

qui lui promit des secours. Un Membre de

l'Assemblée exigea qu'il communiquât à haute

voix les motifs de sa démarche : il le fit en

arlant d'après son cœur, et les Députés de

§ ville de Paris votèrent les 45ooo liv. dont

la distribution a été faite aux indigens du

Faubourg Saint-Antoine. Il est certainement

extraordinaire qu'une action aussi louable que

celle de M. Bessin, ait été l'objet de rapports

altérés, qui ont donné lieu à des interpréta

tions malignes, faites pour décourager les Ci

toyens zélés.

Nous devons une mention abrégée de

diflérentes lettres que nous avons reçues

de plusieurs Provinces, et qu'il nous a

été impossible de placer plutôt.

Un de nos Abonnés nous manda , le 8

Août , que la Bresse a été préservée des dé
sastres des provinces voisines, par les soihs
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vigilans des Officiers de Bourg. Alarmés des

troubles de la Capitale, menacés de l'incur

sion des brigands, les Habitans s'armèrent

etmirent les denierspublicssousbonnegarde,

dès le 16 Juillet : une jeunesse nombreuse

forma aussitôt une légion, parvenue aujour

d'hui àune Tactique Militaire fortexacte,qui,

en se portant par pelotons là où saprésence

étoit nécessaire,a rétablipar-tout la sécurité.

LesOfficiers Municipauxontprévenul'incendie

des titres et des châteaux : tout est demeuré

dans l'ordre; l'acquittement des tributs royaux

m'a pas été interrompue, les brigands ne se

sont point montrés dans la Bresse; les Ha

bitans du Bugey en ontgaranti leurs fron

tières, et ont aidé à les détruire dans le Dau

phiné.

La ville de Pont-de-Vaux, dans la même

Province, dont un projet d'embellissement

avoit fait abattre les portes,prit les armes,

le 19Juillet, sous la conduite deMM. Racle ,

Ingénieur, et le Chevalier de Moncrot de Gri

pière. Les avenues furent défendues par des

retranchemens et des barrières garnies cha

cuue de 12 canons de deux livres de balle.

L'incendie des châteaux du Mâconnoisparois

sant vouloir se propager jusqu'à Pont-de

- Vaux, M.Berthet, arrêta lesChefs de l'ameu

tement, avant que le nombre des séditieux

' pût devenir redoutable.

On doit aussi beaucoup à la prudence de

MM. Guichelet, l'un Premier Syndic, l'autre

Doyen Curé,Députés dans chaquevillagepar

le Comité de Pont-de-Vaux, qui a eu la sa

tisfaction de devoir le rétablissement de la

tranquillité,bienplus encore à lapersuasion,

qu'aux armes. -
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Une lettre de Saint-Etienne en Forez , du

18 Août , nous annonce qu'il n'est peut-être

pas de ville en France, où l'alarme géné

ralement répandge, ait excité autant de mou

vemens et de dispositions de défense. On

prétendoit que 4oco brigands incendioient

Saint-Chamond , à deux lieues de Saint

Etienne : en moins de deux heures , 1 o,ooo

hommes sont armés , des Ecclésiastiques et

des Moines prennent le mousquet ; mais bien

tôt on apprend que les brigands n'avoient

seulement pas paru à Saint-Chamond. La

sécurité rétablie dans la ville me le ſut pas

également dans les villages circonvoisins. Des

curieux entendant le tocsin , ainsi que quel

ques coups de fusil tirés par des imprudens,

et voyant de demi-lieue une fumée épaisse

et des bouffées de flamme qui provenoient

d'une cheminée , où effectivement le feu avoit

pris , regagnérent leurs foyers, en annonçant

que Saint Étienne étoit à feu et à sang. Les

· femmes , les vieillards , les poltrons et les

· enſans , se réfugièrent dans les carrières de

charbon. Le jour vint et dissipa cette terreur

panique , on n'en conclut pas moins qu'il

falloit s'armer : c'est ce qu'on a fait par-tout.

Un Volontaire d'Grléans nous écrit , que

le samedi 15 Août , 88 brigands , se disant

moissonneurs , 3e présentèrent à Bascon en

Beauce , et le lendemain à un château voisin,

où ils demandèrent , sous une heure, la tête

du fils du Seigneur , M. Tassin , qui ne se

racheta que par uiie contribution de 12oo liv.

et le pillage de ses caves. Des Troupes bour

geoises à pied et à cheval , de là Maré

chaussée , des Soldats du Régiment Royal

Comtois, et des Cavaliers de Royal-Rous
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sillon , donnèrent la chasse à ces brigands,

dont on portoit le nombre à 2ooo; il étoit

sans doute fort exagéré. On en prit 45 dans

les bois; ils seront jugés incessamment.

M. Tassin , vieillard octogénaire , à qui

les Soldats du détachement vinrent rapporter

16 louis arrachés aux brigands, voulut leur

en faire accepter 25: douze d'entre eux les

portèrent au Comité, en priant de les dis

tribuer aux pauvres d'Orléans. ,

Le 29 Juillet , une fausse alarme se ré

pand dans l'Angoumois et dans la Saintonge.

On annonce l'arrivée de quarante mille bri

gands : cette nouvelle s'accrédite, malgré

l'invraisemblance et l'exagération. Toutes les

Paroisses veulent se mettre en état de dé

fense, une multitude de paysans armés de

faulx de fourches , de piques et de fusils ,

tournent ces armes prises pour leur défense ,

contre les Seigneurs tant Nobles que Rotu

riers , et les commis des Aides. Ils lesforcent

à renoncer,par-devant Notaire,à leurs droits

et priviléges; ils foulent même aux pieds

les cordons et les croix. A Baigne, ville du

petit Angoumois, 2ooo hommes pillent la

Direction des Aides, brûlent, déchirent les

meubles et les papiers de famille du Direc

teur, emprisonnent les Commis, prennent

la recette, boivent le vin malgré tous les

efforts du Comte de Montauzier, injurié ,

forcé aux plus grands sacrifices par cette

troupe de furieux, et qui n'a sauvé sa vie

qu'avecpeine. Voilà du moins ce qu'on nous

a écrit de Saintonge, et nous désirons que

ce récit soit exagéré.

« Le Seigneur du Marquisat d'Huxelles

» Cormatin , réclame en faveur des habi

,

)
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» tans du bourg de ce nom , la gloire qui

» doit leur revenir du service signalé qu'ils

« ont rendu à la province de Bourgogne. En

» rendant justice à la Bourgeoisie de Cluny

« qui défendoit l'Abbaye , il prétend qu'une

» trentaine de particuliers de Cormatin ,

» l'ayant mis à leur tête, ils ont tué vingt

« brigands, fait 6o prisonniers , et dispersé

» ces scélérats, qui le lendemain deveient

» se joindre avec 12 mille autres. »

Les Officiers municipaux et Electeurs de

la ville de Melun , nous prient d'annoncer

que les Cavaliers du Régiment Royal Cravatte

ont fait distribuer aux pauvres de cette ville,

la gratification qui leur avoit été offerte par
les Electeurs. -

Une lettre de Montbard, en date du

21 août, trop étendue pour entrer dans

ce Journal, mais trop intéressante pour

la passer sous silence, puisqu'elle regarde

la mémoire de M. de Buffon , nous

apprend que le fils de ce grand homme

a été reçu, à son retour de Bayonne,

Bourgeois de la Ville et Cité de Bor

deaux, par laquelle il passoit le 8 août

dernier.

Le Corps Municipal a donné de cette
distinction flatteuse des motifs encore

plus flatteurs. Elle a été accordée à M.

de Buffon , à l'Hôtel-de-Ville , où il

avoit été invité de se rendre, dès qu'arrê

té, faute de passe-port, il s'étoit vu forcé

de se nommer. C'est au fils d'un homme

de génie, à l'ami intime de M. et Mde.

JVecker, que la ville de Bördeaux a

Cl'UI
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eru devoir offrir ce témoignage de son

estime pour le père,etpour les illustres

anis du Fils, Major en s cond du Ré

giment Royal-Angounois Infantcric.

M. de Buffon, dans sa reconnoissance,

a fait présent à la Ville du buste de

son père. Il a assisté à la représentation

du Siege de Calais ; à la suite de la

petite pièce , une Actrice lui ayant

adressé des Couplets où on lui donnoit

le titre d'intime ami de M. Necker,

il répondit modestement : Ces MM. ne

font l'honneurde me donner la qualité

d'ani intime de M. lVecker ; je vont

drois la mériter, mais celle deson plus

falèle ani ne convenoit davantage ,

et étoit mieux appliquée à mon âge

et à ma façon de penser, qui ne me

permet pas de m'élever à l'autre.

Les Notables de l'isle d'Oleron nous

ont fait passer une lettre, en date du

27juillet, dont voici le précis:

» LeSamedi 25, à dix heures du matin , les

Notable, de l'lfle, précédés de la mufique des

Volontairs-Bretons, portèrent au Baron de Ver

teuil la cocarde. Ce Gouverneur la reçut ainfi

que M*1. du Domaine. & M. de Capy, Cole

nel- Commantant les Volontaires. Le 26, le

Gouverneur & fon Etat-Major rendirent vifite

aux Notables & aux Officiers de la garnifon.On

porte par-tout la cocarde ; on crie par-tout,

Vive le Roi, vive la Nution.»

Nº. 3y. 12 Septembre 1789. Ir
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Autre Alel1re anu Rédacteur.

Mâcon, le 31 Août 1789.

» Un art c'e du Nº. 32 de votre Jcurnal,

page 14o, fembleroit indiquer que le Bailliage

de Saint-Claude a éprouvé les funeftes commo

tions qui ont été fi fatales à la plupart des au

tres Diftricts de la Franche-Comté.

Témoin oculaire de ce quis'y eft paffé,je crois

vouspréparerunejouiffance bien douce, en vous

mettant à même de rendre une juftice méritée

à la mcdération, à la fageffe,auxvertus de cette

petite contrée. Non-feulement elle a été parfaite

ment tranquille, maisfa tranquillitéa tenu à des

principts d'ordre & de moralité, dont peut-être

on eût excufé l'oubli dans les Serfs du Mont-Jura.

J'ai vu, Monfieur, ce bon Peuple, dont l'in

duftrie & le commerce font les feules reffources,

manquer de travail & de fubfiftance, & favoir

fouffrir fans murmurer. La Municipalité deSaint

Claude, occupée conftamment des befoins im

menfes defes eftimables concitoyens, n'a oublié

aucune des mefures propres à les prémunir contre

des erreurs devenues trop communes; aucune des

précautions que la fareté intérieure réclamoit, n'a

été négligée, & tel étoit l'objet de l'emprunt

d'armes demandées à la République de Genève;

mais ces démarches n'atteftent que la prévoyance

des Officiers Municipaux.
-

La première étincelle de la difcorde a été pour

cet heureux canton un fignal de fraternité: auffi

tôt les habitans fe raffemblent,&par une folen

nelle délibération,fe hâtent de prendre fous leur

fauve-garde les perfonnes & les propriétés du

Chapitre Noble deSaintClaude, dont cependant

les droits féodaux pefoient fur la plus grande

pattie d'entre eux. Prefque au même inftant, un

|

|



171

particulier de l'ordre de la nobleffe, qui ailleurs

peut-être eût été regardé comme un prifonnier

d'ôtage, eft unanimement adopté par la Com

mune&proclamé citoyen; d'ftincton plushono

rable encore dans la circonftanceà ceux qui l'ont

accordée qu'à celui qui en a été l'objet.

Cette noble modération a étéimitéepar lesha

bitans même des campagnes. Un Propriétaire de

fiefs voit, avec quelque furprife, arriver chez lui

une troupe de campagnards :Nousfommes tous,

s'écrient à l'inftant ces bonnes gens, nous fommes

tous vos vaffaux,& de vos amis : nous ne favons

pas commettre des crimes; vos propriétés feront

refpectées,vos droits facrés (& ces droits étoient

ceux de main-morte.!) Si vous redoutez quelque

chofe,venez parmi nous,vous aurez autant de gardes

que d'habitans. Les nombreuxvaffaux du Chapitre

de Saint-Claude, comptanr, avec raifon,fur les

fentimens patriotiques de leursSeigneurs, fe font

contentés de leur propofer le rachat des droits

auxquels ils font affujettis, quand de toutes parts

ils recevoient le dangereux exemple d'en exiger

le facrifice, & d'en confommer la ruine par le

fer & par le feu.

Rien n'eft plus intéreffant que ce rare accord

de la douceur& de l'énergie, de la modération

& du fentiment de fa force , qui règnent en

femble dans le cœur de ces montagnards, que

certes on n'accuferapas d'ignorer leurs avantages.

J'ai quitté, avec un fentimeat bien pénible, ce

f jour de la paix& des vertus fcciales,pourvenir

dans ma patrie être le trifte témoin du plus

étrange & du plus affligeant des contraftes (1)

(1) Le danger qu'a couru la famille de M.

Ci flin, dans le Bailliage de Sait-Claude, d'a

près lu fauffe imputation de que'ques Journaliftes,

l)
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Autre Lettre amu edacter.

M o N s 1 E U R,

» Il n'eft pas poffible de l're tcus les Journaux

qui pa offent; mais le Mercu e de France conti

nueà fe lire par-tout.Je vo sprie donc d'yin

férer malettre : elle foumet à l'examen des Repré

fentans de la Nation,une cbfervation importante,

pour une des villes du pays de Caux, fur les

fuites de la fuppreifion des juftices feigneuriales.»

« Les frais de procédures font beaucoup moins

onéreux dans les Hautes-Juftices que dans les

Bailliages; cependant le vœu de la majeure par

tie des Cahiers étoit de ne conferver que des

Bailliages : 1°. parce que les Hautes-Juftices font

trop multipliées, que les Seigneurs y cnt trop

d'empire fur les vaffaux, &que plufieurs fe re

fufient de faire les frais des Procès criminels ;

2°. parce que plufieurs de ces Hautes-Juftices re

lcvoient d'un Bailliage, quelquefois même hors

le reffort de la Province,ce qui occafionroit trois

degrés de jurifdiction & bien des déplacemens

pour levide des Procès; 3°.& enfin,parce qu'il

paroît plus dans l'oidre que la juftice * rendue

par les Juges royaux. Ces motifs ont déterminé

la* des Juftices feigneuriales.»

» Commeil n'eft point de règles fans excep

tion, il n'eft pas étonnant que ce te fuppreffon,

que'que fage qu'el'e foit, n'occafionne ces récla

mations, dont il eft jufte de s'occuper.»

» Fécamp eft une ville qui,par fon port de

fembleroit infirmer le contenu de cette Lettre :
- 1 - r • -- . »

mais, probablement , elle étoit antérieure au fit

que nous avons rappcrté dans le Supplément de

l'Affemblée Nationale.
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mer , eft devenue très-commerçante, & dont

l'étendue s'accroît tous les jours. De tempsimmé

morial il y exifte une Haute-Juftice, compofée

d'un Sénéchal, un Lieutenant & un Procureur

Fifcal : elle a plus de 6o Paroiffes dans fon ex

tention, & n'eft reffortiffante par appel que du

Parlement de Rouen. Elle a toujours été fi bien

entretenue, que huit à dix Avocats fuffifent à

peine pour la répartition de toutes les affaires

qui s'y préfentent. Les Officiers de Juftice, &

prefque tous les Avocats, demeurent dans la ville :

l'audience s'y tient régulièrement tous les famedis,

&il ne peut yavoir de plaintes pour la prompte

expédition des affaires. Les plusprcches Baillages

qui l'environnent font, Montivilliers, éloigné de

6 lieues; Cany, éloigné de 5 lieues, & Cau

debec, éloigné de 9 lieues. » .

» Lorfque cette Vil'e, avec fon extenfion ,

fera fans jurifd&ion,&forcée de recourirà l'un

des Bailliages circonvoifins, ilya lieu de crain

dre de la voir réduite à un Bourg ifolé,& l'on

doit d'ailleurs déja préfumer que fon commerce

ne peut tenir fans Juges , parce que plus une Ville

eft étendue, plus elle eft peuplée; plus elle eft

commercante,plus elle a befoin d'ordre. Et qui

maintient l'ordre? ce font les Lois & les Juges.

La Vil'e de Fécamp participe a la régénération

de l'état; elle ne doit donc pas craindre d'être

abandonnée par ceux qui en font les Repréfen

tans: elle peutvoir fi telle eft l'intenion des Re

préfentans de la Nation. Ses Jages, deftitués &

renvoyés à l'état privé, après avoir paffé leur

vie, fans regret,à l'étude des Lois la plus fuivie

pour remplir avec honneur,&felon leurs coif

ciences, les obligations immenfes de leur état;

mais au moins elle doit efpérer de voir un Bail

liage fe former dansfon enceinte,& les Hautes

Juftices de Valmont & Fauville, réunies à fon

H iij
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extenfion, feroient* fuffifantes pour

le compléer. Ce n'eft point un cofeil qu'elle

donne, c'eft une fupplique jufte qu'elle adreffe

par la publicité de la préfente, & qu'elle croit

devoir être exaucée.

DUQUIL, Lieutenant de la

Sénéchauffée de Fécamp.

De Fécamp, ce 23 Aout 1789.

« On nousécrit de Lyon,du 19Août,

« que le 7 de ce mois, M. Jean-Fran

« çois Hilaire, Avocat consistorial de

« Grenoble, voulant donncr dans les

« circonstances présentes, une prºnve

« authentique de son respectpour tou

« tes propriétés légitimes, qu'il se fera

« tonjours undevoirale regarderconne

« inviolables et sacrées, s'est rendu chez

« un Notaire royal du Conté de Cler

« mont, à la résidence de Saint-Gré

« goire,ya fait constater par deux actes

« en forme, les rentes seigneuriales qu'il

« devoità M. le Président de 3arral et

« à Mde. de Pons, dont les titresvien

« nent d'être détruits. Un trait de ce

« genre n'apasbesoin de commentaires ;

« nais tous les gens honnêtes ne sau

« roient trop s'empresser de l'imiter. »

C'en est trop,sans doute, d'assassiner

les Citoyens et de les calomnier après

leur mort: c'est cependant ce qui étoit

arrivé à l'égard de M. de Be/sunce, re

présenté dans diverses Feuilles publi

ques, comme ayant provoquél'abomi
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nable tragédie *** été la victime.

LeCorps des Officiers du Régiment de

Bourbon , auquel il appartenoit, nous

afait parvenir une relation détaillée et

authentique de ce qui s'est passéà Caen,

la nuit du 11 au 12 Août; relation con

firmée par une lettre des Membres du

Comité général de cette villeà celui du

Havre. Elle est, suivie d'une lettre des

Officiers municipauxdu Havre auxOffi

ciers du Regiment de Bourbon, envoyé

engarnison à Lisieux;enfin, d'un certi

ficat duComitégénéralnational de cette

dernière ville, et d'une permission d'im

- primer et de répandre ces pièces iusti

ficatives. Tant de témoignages authen

tiques prouvent que la mort de M. de

Belsunce a été l'effet de soupçons mal

fondés et de rapports inexacts.

Son Régiment, en garnifon à Caen depuis le

12 février, avoit réprimé beaucoup d'émeutes

fans effufion de fang, quoiqu'il eût ordre de ti

rer s'il le falloit : il eft vrai que deux de fesfl

dats avoient arraché dans un cabaret la Médaille

donnée à deux du Régment d'Artois ; mais loin

que M. de Belfunce l'eût ordonné, il l'ignoroit,

& ne s'oppofa nià la perquifition, ni à la pu

nition des deux coupables. Il reç,t à huit heu

res, ordre de forir de la Vile. Malgré la ré

pagnance à quitter fon Pfte, il alloit le:
& n'avcit différé que pour dire adeu à fes

dats, en leur recommandant la paix entre eux

& les bourgeois A neuf heures & demie la re

traite devint impoffible ; le Quartier-général

étoit invefti : il fallut refter.Une defcription du

t

-
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local, prouve, fuivant les Officiers du Régi

ment de Bourbon, auteurs de cette relation, que

le Régignent vouloit fe borner à la défenfive ;

elle preuve également qu'en faifant couler le

Sang, il étoit facile d'échapper. Cependant, des

furieux demandent fa tête. Le Comité engage

le Major en Second à venir fe juftifier. M. de

Belfunce, ne voulant que perfonne s'expofe

pour lui, accepte deux ôrages, fe remet entre

les mains des Volontaires, monte à l'Hôtel-de

Ville,yfubit un interrogatoire, fe réfout, fur

les obfervations du Comité, à être conduit au

Château, feul moyen de le fouftraire au Peu

ple, qui vouloit enfoncer les portes. Au bout

de quelques heures , la Bourgeoifie vient rede

mander les ôtages, en offrant en échange tous

les Officiers retenus, foit au Comité, foit dans

leurs chambres. M. le Duc d'Harcourt ordonne

au Régiment de quitter la Ville, & de fe ren

dreà Lifieux: nous cédons tout aux Bourgeois ,

armes& drapeaux exceptés. Le peuple diffère la

mort de M. de Belfunce jufqu'à notre fortie ;

notre arrière-garde, déja dans la campagne,en

tend dans le lointain une décharge qui nous ap

prend la fin tragique de ce jeune Officier.

On obfervera que cette relation que nous abré

geons, eft fignée de tous les Officiers du Régi

ment de Bourbon, qui atteftent au nom de

l'honneur, que M. de la Sauffaye , qu'on pré

tend avoir tiré le premier fur la Sentinelle,

l'a tué, n'avoit point de Piftolets. Notre im

partialité nous force de dire que ce fait eft

pourtaat avancé dans la lettre très-favorable du

Comité deCaen, ou fe trouve nt même ces pro

pres mots: La Cruauté qu'on a exercée contre M. le

Vicomte de Belfunce, nous a tous pénétrés de la

plus vive douleur.
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Nousdemandonsgracesà nos Lecteur

de les entretenir un instant d'une dis

cussion personnelle au Rédacteur de ce

Journal.

Chacun d'eux, peut fe rappe'er l'imparta

l'té, avec laque le on y a préfenté la queition ,

agitée en Angleterre, sur l'Abolition de la traite

des Neirs. En manifeftant plufieurs fois, & fon

vœu pour le fuccès de cette mefure ,& les ar

g mens de tout genre dont on l'appuyoit, l'Au

teur ne devoir pas déguifer les object ons, parce

qu'un Journalfte eft rapporteur, non: C'eft

dars cet efprit qu'il a rendu les difpofitions

reçuesà la barre de la Chambre des Commu

1m6S, -

« En réfumat (Nº. 34.) les opérations du

» Parle ent pendant la Seifion dernière , il

» a obfervé que la difcuffion fur la traite des

» Nègres avoit été amortie , peut-être à ja

» mais, par l'inftruction teftimoniale. Que ceux

» qui avoiet defiré le plus vivement, une

» prompte décifien, ont été les premiers à defi

» rer qu'on la différât; que l'enthoufiafme s'étoit

» éreint : mais qu'il pouvoit fe ranimer.»

M. Clarkfon,Auteur de quelques écrits,en fa

veur de l'abolition de la Traite, Membre de

la Société Angloife, qui pourfuit cet cbjet,&

actuellement à Paris, a imprimé contre l'article

qu'en vient de lire, une lettre pleine d'amer

tume, dars le Journal Patriote, Libre, Impar

tial & National , per Jan-Pierre de Briffat de

A* arville. Ce Journalifte , qui, comme on le

voit, aime les grandes épithètes, a faifi cette cc

cafion de p'acer un Préambu'e, pour déclarer

qu'il al'oit fire rentrer dans la pouffière, les : auf

fetées fandleufes imprimées par l'Auteur du Mer

cure, & que cet Auteur du Mercure s'abreuvoit

du Sang des Hommes. - -
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M Clarkfon nie que les folliciteurs de l'A

bolition , aient défiré le renvoi du décret du

Parlement. Cela peut être ; mais je n'ai pas le

tort de l'invention; elle appartient aux papiers

Anglois : leur affertion à cet égard, concouroit

d'ailleurs avec les apparences , puifque MM.

AVilberfonce,& autres déferfeurszèés de la Caufe

des Noirs, avoient adhéré,fans débats, au ren

voi de la décifion, après en avoir vivement ré

clamé la promptitude. J'ai les plus fortes raifons

de croire qu'elle leur eût été ccntraire, fi on l'a

v oit jugée à la fin de la Sefficn; maisje m'en rap

porte à M. Clarkfon, & je veux croire que j'ai
été dans l'erreur. -

Cet Arglois affirme enfuite, que l'enthou

fiafme ne s'eft point amorti,&il cite en preuve

fes amis,&fes connoiffance-. Vraifemblablement

elles n'embraffent pas l'Angleterre enière, & il

n'a fans doutepu comptertous les fuffages. Or,

j'affirme à mon tour, & non fur l'autorité feule

des papiers publics, mais fur celle de plufieurs

lettres particulières, à moi alreffées par desper

fonnes dont le caractère eft non moins irrécu

fable que celui de M. Clarkfon, qu'à la fin de la

Seffion , l'enthoufiafme s'étoit amorti. Je ne re

cherche point les caufes du fait, ni le degré de

croyance que méritent les dépofitions enten

dues par les Communes; mais je répète, qu'à

tort ou raifon, elles ont rallenti le 2èle d'une

partie du Public. M. Clarkfon me fait avancer

très-fauffement, que la queftion ne reparoîtra

plus. Je favois, auffi bien que lui, qu'elle étoit .

ajournée à la prochaine Seffion ; mais j'ai

penfé, &je penfe encore, que fi le refroidiffe- .

ment fe foutient, le projet d'Abolition s'amortira ,

c'eft-à-dire, qu'il fera rejeté. -

Mais, en fuppofant que j'euffe ét * trompé

fur ces faits, qui ne font , en dernière analyfe ,
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que de faits *** Clarkfon a-t-il le

d oit, fans me connoître en aucune manière ,

d'interpréter mes intentions , comme il le fait ?

d'autorifer fon Editeur à caractérifer de fufftés

fandaleufes, ce qui ne feroit au plus qu'une er

reur juftifiable, & fur-tout d'imprimer que ma

conduite ne l'étonnepas, vu les peines qu'ont prfes

les planteurs pour corrompre la preffe, foudoyer

des écrivains, & s'affurer des *l* papiers pé

riodiques ?

M. Clarkfon n'a fans doute pas réfléchi fur

le fcandale d'une pareille accufation.Je le femme

à la face du Public, d'en dépofer & d'en publier

les preuves. S'il ne le fait pas,je fuis en droit

de le pourfuivre comme calomniateur. Il eft af

freuxque l'enthoufiafme puiffe entraînerunhomme

qu'on dit fage,jufqu'à fe permettre de pareilles

horreurs , & qu'un Anglois paffe la mer ,

pour attaquer de cette manière la probité d'un

homme qui lui eft abfolument inconnu.Je n'aià

rendre, ni de lui ni de perfonne, des leçons

d'indépendance & de définterreffement. .

Quant à M. Briffot, j'étois étonné que, de

puis qu'il a repris le métier de Journalifte, il

n'eût pas encore honoré le Mercure, de quel

ques invectives.Je lui laiffe le champ libre : j'au

rois trop à glanerfi j'entrois dans le fien. Dans

le même N° queje viens de relever, ce Journa

liftes, nous apprendférieufementque 25oooPruf

fiens, tombés des nues,font aux portes de Maf

tricht, pour libérer le Brabant Autrichien. Quel

ques jours auparavant, il avoit avancé que les

Citoyens de Genève ne nommoientpas leurs Ma

giftrats; tandis que des Chefs de la Répub'ique,

jufqu'aux Greffiers du dernier Tribunal de Po

lice, toutes les Magiftratures, font à l'élection

des Citoyers. Quand on écrit foi-même avec

tant de légèrété, il faudroit ménager fes juge
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mens. Au refte, quels que fcient ceux 'e M.

Briffot, nous ne nous en cccupercns jamais. Nous

le prions feulement de relire fes Feuilles, lorf

qu'il fera tenté de nouveau de rous accufer de

boire le fang humain, & d'être perfuadé que

nous ne profiteronspas de fes leçons.

Dans un inftant où l'on frappe tous les abus,

il eft néceffaire d'en dénoncer tun , qui,plus que

tout autre, menace la liberté & la furetéper

fonnelles. Depuis quelque temps,une c'affe d'E

crivains regarde toutes fes Opinions comme des

Dogmes, fes décifions comme des oracles, fes

récits comme des Procès-Verbaux. Adopte-t-on

d'autres idées, que dis-je?é'eve-t-on un doute ?

propofe-t-on une modification ? une voix fu

rieufe de Defpotifme dénonce, déchire, diffame

tout ce qui lui réffte; la moindre contradiction

u'éprouve fa doctrine, devient un attentat au

* naturel. Echappés auglaive cenforial, rous

tcmbons fous les affaffinats de l'intolérance. On

défigure les Opinions, on fufpecte les motifs, on

cherche à rendre odieux ceux auxquels on ne

peut répondre , & il n'eft peut -être mainte

nant pas un efprit vraiment libre & indépen

dant, qui ne.gémiffe fous ce genre d'oppref

fion. La liberté de la preffe en fera le préferva

tif; mais pour que cette liberté ait fon effic ce,

il faut attendre le règne de la liberté des Opi

nions, & nous en fommes encore bien éioi

gnés.

P.S. Dans le Journal du 29 août, on

s'est trompéen attribuant à M. Demezu

mier l'assertion que la Déclaration des

Droits des Américains étoit un Acte

finepte,etc.M.Demeunier,au contraire,

a combattu cette opinion , avancée par

un autre Membre de l'Assemblée. *
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SAM E D 1 19 SEPTEMBRE 1789.

p I È C E S FU GITIV ES

EN VERs ET EN PRosE.

vassannemis

u 1 Ns cR 1 P T 1 o N

Pour le Portrait de T U R G o T.

Mnrra zmidu Peuple, il vit en fa mémoire;

Dans tout homme de bien il eut un partifan ;

AuRoi même il fut cher,&pour comble degloire

, Il fut hai du Courtifan. -

( Par M. Dev Tkkk .. y

c3s--)

Nº.38. 19 Sept. 1789. \



* 5 » M4 E R C U R E

------ reraur.ax ---

Expiiction de la Charade, de l'Enigme &

du Logogripke du Mfercure précédent.

# , E mot de la Charade eft Vertu; celui

dc l'Enigmc et Modération; celui du Lcgo

gihe et AAail , où l'on trouve Ail, Mai,

Ma, Il.

C H A R A D E.

A 1 - - -

AUnombre des fept tons,on comptemon premier ;

An Pérou plus qu'ailleurs on trouvemon dcrnier ;

Un Saint Roi préféra la pefteà mon entier.

( Parune Languedocienne, âgée de tr ans.)

E N 1 G M E.

Tasr8r au milieu de nos champs ,

D'un timide animal je fuis la conductrice ; .

Ta tôt dans les appartemens,

sous des fardeaux divers : faut que je gémiffe ;

Tantôt dans la bellc faifon,

Sur la verdoyarte pra ric,

Le jeune & tcn ire Philémon

Peint l'ardcur de fes feuxà mcn ame attendrie ;

-
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Tantôt entre mes bras à goûter le repos,

J'invite ma belle Maîtreffe ;

Et le fommeil,dans cette douce ivreffe, -

Quelquefois fur fes yeux vient verfer fes pavots.

( Par le fère de la jeune Languedocienne.)

L O G O G R I P H E.

ON ne me trouve point aux lieux inhabités ;

Maisje fuis répandu dans lc rc3te du Monde :

Et plus grandes font les Cités,

Plus auffi ma fource eft féconde.

Je fuis léplus fouvent à terre ,

Plutôt à droite, à gau he,&devant, que derrière,

De moi l'oa fait fort peu de cas,

- Auffi chacun me met à bas,

Sans s'embarraffer de ma chutes

Et fi ce n'e vousà préfent,

C'eft votre ami, votre parent ;

Ce fera vous dans la ninute.

Maforme eft forte irrégulière ;

Tantôt petit,& tantôtgrand,

Long, carré, rond, triangulaire;

De vous, Lecteur, cela dépend.

Aije affez dépeint ma figure ?

Venons à ma diffection :

De mes fept pieds,ôtez la ccuverture,

Lors vous avez une belle action,

C 2
1
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Qu'on fait le plus qu'on peut,pour l'honneur de

Nature. :

Mcttez mon fccond chefà bas,

Vous trouvez ce qu'on aime à faire

En France, ainfi qu'en Angleterre, -*

Quand on pofsède maints ducats.

Il faut avoir bien bonne tête

Paur fupporter triple amputation;

Je la fouffre pourtant; cette fouftraction

Fait de moi la maligne bête

Apoil tantôt blanc, tantôt gris,

Qu'on apperçoit fouvent au plus haut de Paris.

Lecteur,à force de fouftraire ,

Tu m'as réduit à n'être rien :

La néceffité de me taire

Pour qus deux arrive fort bien. .

( Par un Abonné. )
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: annmasenassesmannnnnnnnnrures

NoUvELLEs LITTÉRAIRES

LEgrandPorte-feuille politique, à l'ufge

es Princes & des Miniftres , des Am

baffadeurs & des Hommes de Loix , des

, Officiers-Généraux de Terre & de Mer,

ainfi que de la Nobleffe, du haut Clergé,

des Financiers, des Voyageurs, Ama

teurs & Connoiffeurs de Sciences Politi

ques ; & enfin de tous ceux qui fuivent la
carrière politique , ou qui s'y deftinent :

en 19 Tableaux, contenant la Conftitution

- actuelle des Empires , Royaumes , Ré

- publiques,& autres principales Souverai

netés de l'Europe. Chacun de ces Ta

- bleaux renferme, fur une feule furface

divifée en 22 colonnes, la Population du

Gouvernement qu'il repréfente , fa Conf

titution mititaire de Terre & de Mer, fes

Revenus, fa Dépenfe générale, fa Dette

publique , fa forme & fon organifation ,

fa Conftitution légiflative, l'Adminiftra

tion de la Juftice , les Religions, les

Sectes & leurs principaux Dogmes, le

Caractère national, la Hiérarchie ecclé

fiaftique , les Sciences & les Arts, l'A

griculture & les productions du Sel , le

Commerce, la Navigation, les Monnoies ;

& enfin des Obfervations furd* intérêts

- 3
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particuliers, &fr fes relations avec les

autres Puifances. Dédié aux Hqnnes

d'Etat, par M. BEAUF oRT , employé

ci- devant dans les Affions des Cours

Etrangères , imprimé avec l'agrément &

l'approbation du Minifère des Affaires

Etrangères de France. Prix , 3o liv. Se

trouve à Paris, chez l'Auteur, Hôtel de

Flandre, rue Lauphine, Nº.82 ; & chez

Maradan, Libraire, Hôtel de Château

Vieux, rue St-André des-Arts.

Cr Ouvrage, dont l'utilitéfe fait fentir

à la feule ouverture du Livre, eft précédé

d'un Difcours, dans lequel l'Auteur pré

pare fes Lecteurs à fon plan, & où il en

jette, pour ainfi dire, les bafes Une no

menclature des grands Pelitiques qui ont

laiffé des Ecrits eftimables, tient une place

remarquable autant par le nombre des Mi

niftres Ecrivains, que par le choix des

traits qui les caractérifent. Polybe eft le

premier ; Cicéron viert enfuite , & nous

: perfuadés qu'on applaudira à la

maniè e dont l'Auter juge les Livres de

la République. Philippe de Mézières, Ar

mand Doffat , Jeannin , Sully, Riche

lieu, font préfentés avec la mefure can

venable. Le dernier des négociateurs qui

paroiffe dans cette nomenclature, eft Cal

: qui n'eft pas le plus célèbre affuté

ment , mais qui, après tout, conclut. le

« --
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Traité de Rifvick. Tout ce que dit M.

Beaufort fur l'origine & fur la meilleure

forme des Gouvernemens, eit connu; auff

ne s'appefantit il point fur cette partie dc

fon Difcours : nous trouvons fes idées fur

la définition du Syftême politique que cha

que Etat doit embraffer & fuivre, très

juftes & dignes d'être méditées ; il eût été

à défirer que fon plan lui permît la dif

cuiiion & des développemens. La néceffité

du Syftême pacifique , l' origine de l'équi

libre, la balance du Commerce, font des

articles intéreifans ; tous les Obfervateurs

fentiront auffi que le défaut d'un Sydême

fuivi occafionne des révolutions dans les

Empires. La République Romaine, & une

foule d'autres Puiffances, en offrent de

nombreux exemples. . »

Nous paffons maintenant au corps de

l'Ouvrage. Nous ne diffimulerons point

que dans le Livre de M. Nelzer , dats

d' Expiliy, dans les Dictiennaires de Géo

grahie, on ne trouve la plupart des cajets

affembié par M. Beaufstt ; mis il cft à

propos d'obferver que tcut ce qui cft épars

dans plufieurs Volumes , ce qui mancn

à ces Ouvrages élémenaircs ci réuni fit

un feul feuil et, bic : claffé, licn divifé

nettement préfenté, exaétemenr c lcalé

c'eft le réfulrat d'un long& pénible trax : il

fait avec leateur,& qui pofe fur des den

nées que l'Auteur n'a pu connaîre qu'a

Près de grandes recherchcs & des calculs

C

r

--
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rebutans. L'Homme d'Etat, le Calculatenr,

le Philoſophe, le Commerçant, trouvent au

premier coup d'œ,l des baſes importantes,

ou des approxinations qui les dirige:cnt

dans leurs travaux. Dans ce momcnt où

l'Aſſemblée Nationale ne s'eft réunie que

pour s'occuper des objets que M. Beat furt

embraſſe , il n'eſt pas douteux que le Livre

que nous annonçons ne ſoit d'un grand

ſecours aux Députés de la Nation. -

Un cxernp le ſera plus convaincant que

notre aſſertion, & nous allors extraire ce

qu'il y a de plus eſſentiel dans le Tableau

de la France.

Populatión , 24,8oo ooo.

Habitans par lieue carrée, 27,43 o. .

Population des villes ; Paris, 8oc,ooo ;

Strasbourg, 47,ooo ; Pau, 9oco.

Forces de Terre , 22S,497.

Forces Navales, 81 vaiſſeaux de ligne.

Revenus, 475 millions. Cette colonne eſt

· complétement détaillée article par article.

Revenus fixes , 284,347,coo. -

Recettes générales des Finances de Paris,

Pays d'élccticn , & Pays conquis , toute

déduction faite, 1 55,654,ooo.

Pays d'Etats , 444,5 5 S,o27

Capita ion & Vingtièmes abonnés ,

57 5,ooo.

Capitation & retenues ſur le Tréſor

Royal, 6, 1 9o ooo. -

impoſi,ions particulières aux fortifica

tions des villes, 575,coº. . -
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Bénéfices fur la fabrication des mon

noies, 5oo,ooo.

Bénéfice annuel des Forges Royales ,

18o ooo.

Revenus de la Caiffe du Commerce ,

636,ooo.

Différens loyers, 18o,ooo.

Intérêts annuels de fommes prêtées aux

Etats-Unis de l'Amérique, 1,6so,ooo.

- Intérêts annuels de fix millions que doit

un Prince d'Allemagne, 3oo,ooo. -

Dépenfe générale, 53 1,444,ooe livres ;

chaque objet de dépenfe y eft détaillé. Le

déficit annuel jufqu'aupremier Mai 1789,

étoit de 56,1 5o,ooo.

Dette publique, 3 milliars 9o millions.

Ici, M. Beaufort s'abandonue aux mou

vemens de fon cœur, & il indique des

moyens d'alléger ce fardeau.

Les bornes de notre Journal ne nous

permettent point d'analyfer les colonnes

fur la forme de notre Gouvernement,fur

l'adminiftration de la Juftice, fur les mœurs,

fur le Clergé ( ce dernier article eft cu

rieux), fur l'Agriculture & les produc

tions , fur les efpèces numéraires.

M. Beaufort termine cet intéreffant Ta

blean par des obfervations fages. »Si la

maffe phyfique des Empires , dit-il, con

ffte dans le nombre & dans l'étendue des

poffeffions attenantes & liées dans le fens

local , la France jouit éminemment de cet

avantage , puifque les différentes parties
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qui la compofent, forment contiguité , fe

prêtent fecours, appui, jouiffance , lumiè

res & défenfe. Cette Monarchie doit fa

domination naturelle à ces régions unies ,

enclavées entre treis grandes mers &plu

fieurs chaînes de montagnés efcarpées. La

Nature n'a rien oublié pour rendre la

France conftamment floriffante & redouta

b'e à fes enncmis. ll ne rete plus à la

Nation que le foin d'établir f n bonheur

& fa gloire fur des bafesinébranlables «..

Nous ne doutons pas que l'Affemblée

Nationale n'atteigne 5ientôt à un but auffi

univerfellement déiité. Les 19 Tableaux

qui comnofent l'Atlas politique & moral

de M. Beaufort , préfentent l'Autriche, la

France, la Ruffie, la Turquie, l'Efpagne,

fuivant fon nouveau dénombrement ; l'An

gleterre, l Ecofe, l Irlande, la Pruffe,fui

vant fa nouvelle Conftitution militaire &

autres changemene; le Portugal & les deux

Siciles, fuivant la dernière Conftitutiona

militaire de ce dernier ;, la Sardaigne &

l'Etat Eccléfiaftique, la Suède & le Bane

marck,fuivanr les changemens arrivés dans

leur Conftitution ; la Pologne, fuivant fa

nouvelle Conftitution ; la République de

Venife & cclle des fept Provinces-Unies,

fuivant ln nouvelle Conftitution militaire

de ccs dernières ; les treize Cantons, la

République de Gênes, Luques, Ragufe ,

- l'Ordre de Malte, les Ele&orats de Maïence

& deTrèves, les Electorats de Cologne&
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du Palatinat de Bavière , les Electorats dc

Saxe & de Hanovre, le l)uché de Wur

temberg , & les Landgraviats de Heffe

Caffel& de Darmftadt, & les treize Etats

Unis de l'Amérique Septentionale.

-----sea---

D 1 y E R s ojets d'Fconomie rurale &

: donefique, publiés dans le Stpplément

du ournal Général de Francc, Nº. 174;

par M.S. Le BRr : oN, Membre de l'A

cadémie Royale des Science , d'Upfal;

-

" avec divers Réfltats : dans le

même Journal du 27 Décentre 17S8 ,

Nº. 1 5 » : fuivis de deux Lettres relatives

au mérne objet; l'une de M. Cointeraux ;

& l'autre de 5 ir jeff Banks, Prfden

de la Société Royale de Londres, réin

primée a.x frais de l'Auteur, & vendue

12f. au prfit des Paivres néceifiteux dt

Village de la Haye,près d'Ivry la Ba

taille; ' de ceux de la Paroiffe de Logres,

- près de Rofy, patrie de l'Auteur. Af

Paris, chez l'Auteur, Hôtel de Noailles,

rue St-Honoré ;, Brichard, Notaire , rue

Saint André des Arts ;, MM. les Abhés

Fonte a , & Le Blanc; & chez Prault ,

Imp. du Roi,quai des Auguftins , & les

Mar hands de Nouveautés ; à St. Ger

main, chez Ebret , Hôtel de Noailles.

O N a quelquefois, & trop rarement à

notre gré, crit des Ouvrages rclatifs à

- C é
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l'Eccnomie rurale & domeftique ; maisja

mais on ne les a préfentés ni avcc moins

de prétentions , ni avec plus de précifion,

Le bon Abbé de Saint- Pierre difoit aux

Ecrivains : Les belles phrafcs font petdre

trop de temps à celui qui s'occupe de bons

projets. Leplus court eft le mieux; un bon

réfultat vaut mieux qu'un beau difcours.

M. le Breton , qui déjà avoit donné des

preuves ntltipliées de la bonté de fon

cœur& dé fa bienfaifance active , paroît,

en écrivant, mettre en pratique les princi

pes du bon Abbé de Saint Pierre. il va au

fait , & laiffe la brcdcrie. ll croit être affez

recommandéau Public,en lui difant :Voici

par quels procédés j'ai fait du pain à

meilleur marché & auffi bon que le paîn

de froment: voici comment en peut ren

de productifs des terreins de culture, &

avoir à moins de frais plus d'argent & des

moiffons plus abondantes.- Et certes on

feroit trop malheureufement organité, fi

eon ne difpenfoir pas celui quivous demne

du pain, de tous les préliminaires poffibles.

Le fouvenir de l'hiver défaftrex dont nous

fommes confternés encore, rend l'Ouvrage

& l'Auteur plus recommandables encore.

Son Cuvrage donnera du pain , ou appren

dra à l'ndigent à s'en procurer. Quant à

l'Auteur , il a non feulement prouvé qu'il,

poffédoit une excellente recette , mais un

bon cœur, & qu'avec une fortune affu

rémcnt très peu au deffus du fimple nécef
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:

faire, un homme fenfible fait encore don

ner du pain aux malheureux, avec cette

Profufion qui , à Saint Germain en-Laye ,

lui a attiré les bénédictions du Pauvre.

- Nous fommesfâchés de ne pas pouvoir

donner de grands détails fur fon petit Livre

intéreffant d'un boutà l'autre. Nous dirons

feulement que pour le réfultat de fes ex

périences, le Pauvre peut déformais fe

procurer du pain à 2 f. : d, la livre. .

Ony trouve auffi un Tarif desprix que

M. le Breton a établis pour détruire les

Taupes, les Mulots , les Rats, les Cra

pauds, les Grenouilles, les Moineauxfrancs,

& les Pigcons - bifets, qui font autant de

dévaftateurs,& dont la confommation pa

roîtra dévorante quand on faura qu'un

Moineau mange par année deux boiffeaux

de blé, & que dix Moineaux enlèveroient

anuellcnent la nourriture d'un hemme,

s'ils n'avoient toure l'année que du blé

pour fe nourrir.- Rien n'eft petit , de ce

qui cft utile; c'eft ici le lieu de répérer cet

axiome. La petite Brochure de M. le Bre

ton fera précieufe à ccux qui éprouvent le

befoin de venir au fecours de l'Indigent,

& à ceux qui favent que le principe du

bonheur public & des bonnes mœurs , eft

après tout dans la meilleure culture poffi

ble du fol. Plus les campagnes feront fer

tiles, plus on les aimera, & en les aimant

on y reviendra, & on fe trouvera à coup

fûr plus humain & plus fage. -
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V A R I É T É S.

T4 B L E A U , Bas - Reliefs , Statues &

Pierres gravées de la Galerie de Florence

du Pa'ais Pitti , de#înes p r M.

V , c A R D, gravés ſsas la airečtion de

A*f. L A co M B E , Peintre , avec l'ex-,

plication des Antiques, par M. l'Abbé

MoNGez l'aîné, Garde des Antiques

& du Cabinet d'Hiſtoire Naturelle de

Sainte - Géneviève , de l'Académie des

Inſcriptions & Belles-Letrres, & c. in-fol.

Première Livraiſon , chez M. Lacombe,

Peintre , rue de la Harpe , Nº. 84.

Lovvxxer dont on vient d'anncncer le titre ,

réunit de quoi intéreſſer à la fois les Artiſtes,

les Savans, les Amateurs des Arts, & les ſim, les

Curieux. Quel q e ſoit le mérire des nombreuſes

Coilectio s que l'ameur des Arts a multipliées

dans ce ſiècle ci , on croit pouvo r dire que ja

mºi toutes les circonſtances propres à fixer l'ad

miration publique & l'attent on de to te l'Eu

rope , ne ſe ſont trouvées a ſſi complett-ment

raſſem lées quc dans le magnifi ue Recueil dont

la prem ère Livra ſon vient de paroître.

- Quoique l'iutérêt ſeul des Arts qui a fait en

treprendre cet Cuvrage, parle aſſez pu ſſan ment

· cr ſa faveur, peut - être ſera t-il permis de le

regar !: r encore co , Inº tin nºontlnmcnt de gloire

nationale; peut-être cette eſpècc d invaſien faice
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fur l'Italie, a-t-elle encore de quoi flatter& ho-

norer la Nation qui l'aura tentée.

L'Itaiic , fatiguée de tous les grands efforts

: a faits dans tous les Arts,& ccnume épui

*e par fa prof e fécondité, ne femble plus oc

cupée aujourd'hui qu'à jouir de fa gloire. Scn

blable à ces vieux Braves qui ne favent plus que

raconter leurs exploits, depuis long- temps el'e

ne s'occupe qu'a reproduire les Chef- d'œuvres

de fes grands Honnes par des copies de tout

enre ; & l'on doit dire que le nombre &l'ha

ileté de fes Copiftcs ne le cèdent encore qu'au

nombre & à l'habileté de fes Miaîtres.

L'Ouvrage en queftion avoit été déjà commen

cé en Italie fous le titre de Mafcun Florentinun;

mais ni la grandeur du plan, ni cclle de la Col

lcction confidérablement accrue par les foins du

Grand-Duc régnant, ni la grandeur des moyens

mis en œuvre alors, ne peuvent fe comparer

avec ce qu'on a droit d'attendre de cette nou

velle entreprife. .

Ce ne fera donc pas un petit honneur pour

la France, d'avoir ofé lutter avec l'Italie dans la

carrière qui déjà vient de s'ouvrir, & où tout

femblc lui annoncer le fuccès. :

Pour y parvenir, il falloit, avant tout , s'être

affuré d'un Deffnateur dant le talent ne fe bornât

ni au maniement puérit du crayon, ni à la fim

ple habitude de copier, ni aux procédés froide

ment méca iqnes * ceux auxquels nous drn

nons fi improprement le nom de Deflinateur.

L'Art de copier n'eft devenu que trop fouvent

un Méticr, fous lequel viennent s'éteindre &

mour r les inventiors du Génie ; & l'expérience

nous a affezprouvé que le fentinent des grands

Hommes eft trop au* de la routine des Co

piftes ord naires, pour qu'ils puifent nous traduire

ce qu'eux-mêmes ne comprennent pas. Mais il eft
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au moins une condition importante , c'eft que

celui qui fe charge de ces Traductions ait été

lui- même élevé dans la Langue dont il veut

ncus faire paffer les beautés ; & cette dernière

condition et , au défaut de toutes autres, la plus

Importante.

Tous ces motifs ont engagéun Amateur zélé

à envoyer en Italie le Sr. Vicard.
Nourri dès l'enfance dans l'amour de l'Anti

: & les: des grands Maîtres;préfervé

e bonne heure de la contagion du goût Fran

çois dans l'Ecole de M. David,ily a puifé les ma

xines que cclui-ci tient lui-méme d'un Maître (1),

qui, au milieu de 1a diffolution effrontée de la

Peinture, feul fidèle gardien des Traditions an

tiques , a confervé les germes du bon goût.

Inftruit déjà par un premicr voyage en Italie ,

capable des plus grands efforts de la Peinture,

à laquelle il s'exerce, & en tout fupérieur aux

travaux qui, dans ce moment, luifont confiés,

le Sr. Vicard ne peut être dignement loué que par

fes Deffins , cu l'on trouve la correction jointe

Graveurs de cette Capitale. L'on ne peut trop

à la facilité, le caractère vrai des Maîtres qu'il
copie, du goût fans manière, & de l'exécution

fans métier.

Ces Defins ont été confiés aux plus habiles

louer leur fidélité, leur belle exécution, & le

zèle qui les anime nous eft garant du foin qu'ils

mettrent à répondre à tous les dlfférens objets

d'une entreprife fi variée & fi étendue. Le peu

de fujets antiques, déjà publiés, nous promet

qu'en ce gente fur-tout, moins fenfibles aux

charmes du burin & à l'harmonie des tailles, &

à cette propreté qui ne flatte que les yeux des

demi-connoiffeurs , ils s'attacheront à la févérité

( 1 ) M. Vien, - - - -
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des contours, à l'expreffion du caractère , à la

: ca ftyle, & fur-tout à une fore de

implicité, & pour mieux fe faire entendre, de

bonhomie par laquelle les Graveurs Italiens ont

fi bien réuffi à rendre l'Antique, & fans laquelle

l'Artifte cherche fouvent le modèle dans fon

imitation. -

Il faut parler auffi des explications qui accom

pagnent les Monumens. -

On fe plaint depuis long-temps de la diffufion

des Ecrivains qui ont expliqué les Antiques. -

Semblables , difoit le favant Winkelmann, aux

torrens qui,groffis par les pluies d'orages, re

gergent d'eau au moment on le voyageur en

trouve de tous les côtés pour fe défaltérer, mais

qui font à fcc dans les chaleurs brûlantes, lorfque

le voyageur foupire après ce fluide bienfaifant :

les explications * Philologues font abondantes

fur les fujets connus, & laiffent tout à défirer

fut ceux que l'on feroit plus curieux de voir

éclaircir.-

M. l'Abbé Mongez l'aîné, connu par fes Re

eherches fur l'Antiquité, a cherchédans le texte

qui accompagne les Gravures, à éviter ces in

convéniens. Il eft toujours concis & clair. Lorf

que le fujet n'offrc rien que de vague, il cher

che à dédommager le Lecteur en rappelaat des

traits d'Ecrivains anciens, analogues aufujet; mais

il n'ufe de cette reffource qu'avec une grande

réfervc. Enfin il ne rougit point de garder le

filence, lorfque le monument qu'il doit expliquer

ne donne aucun moyen de reconnoître fon objet,

eu n'offre aucun attribut qui puiffe le caractérifer.
En voici quelques morceaux.

» Ecce Hono, Tableau de Cigoli. Les trois

» perfonnages qui font repréfentés ici, annon

* cent dans Cigli ce goût & cc tact fans lef

a
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» quels il n'eft point de vrai talent. La figure dur

» Chrift eft noble, fes traits font bcaux , fa

» douleur attachante ; & malgré la trifteffe ré

» pandue fur toute fa perfonne, on reconnoît

» toujours un Dieu à travers les voiles de l'hu
» nanité. -

» Cigoli a été plus heureux dans l'expr fcn

» de la tête de Plate, que dans le clix du -

» coftume oricntal modeine qu'il a prêté à ce

» Romain. Le facrifice que la politique lui arra

» choit, & la dou'cur : voir l'innocence op

» primée ; ccs dcux fentimens fe lifent, fais fe

» confondre, fur le vifage de Pilate. La demi

» teinte qui enveloppe les traits groffiers du Juif,

» laiffe l'œil du fpectateur fixé fur les deux

» autres figures, & forme un contrafte favant.

» L'expreffion générale de ce Tableau eft forte

» & nerveufe ; fa couleur produit un grand effet, .

» & l'art des oppofitions fait reffortir avanta

» geufement tous les caractères.

ss Les Eivinités du Capitole. Le plus céière

» desTemples, renfermé dans l'enccinte du Ca

pitole , étoit cclui dont on avoit confacré le

milieu à Jupiter, & les ailes à Junon & à

Min rve. Le Graveur a réuni dans un feul

» Tablcau ces trois pincipaux cbjets du culze

des Romains. Quei fut le modèle de fcn Ju

piter ? La Statue da terre cuite, peite en

rouge, que Tarquin avoit contacrée à Jupiter

das - le Capitcle ; cu celle d'ivoire , reniar

quable par fes attributs, fculpés en or, qui

reaplaça la première ; ou cnfin la Statue d or

» que Trajan ( Martial. XI. r. 3. , avcit fubfti

» tée à la fcconde ? On ne faurcit le dire pré

» cifément. Ccpyndant lc Souverain des Dieux,

gravé, fur cette calcédoine , ne porte po t le

» foudre ;, le cafque de Mincrve eft orné d'une

:

3)
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aigrette fi remplie, qu'on auroit peine à re

connoître la Déeffe , fans la tête de Médufe

placée fur fa poitrine. Ces caractères rappel

lent la fimplicité despremiers Siecles de Rome;

ils pcuvent donc faire reconnoître le Jupiter

confacré par Tarquin, & ils rendent cette

pierre auffi précieufe par le choix du fujet ,

qu'elle l'eft &'ailleurs par la beauté de la gra

Vulre.

» Statue de femme. TLa bafe de cette Statue

porte une dédicace adreffée à Vibia Aurelia ,

fille de Marc-Aurèle. On pourroit reconnoître

ici un portrait dc cette Princeffe , s'il exiftoit

quelque autre monument confacréà fa gloire ,

auquel il fût poffible de le comparer. Mais

il ne nous refte aucune Médaille de Vibia Au

relia. L'Attifte moderne , qui a rcfit les bras

& les mains, y a placé les attributs de Cérès,

des épis & des pavots. On ne voit cependant

rien qui rappelle cette Divinité dans le refte

de la Statue. La tête, où brillent une belle in

tention & le caractère grec dans toute fa pH

reté, n'eft peint orée d'an diadême, ou d'une

* couronne d'épis, tels qu'on les voit fur les

Monumens qui repréfentent la mère de Pro

ferrine. Le feul caraâère de rerte Sratue qui

puiffe la rarprocher de celle de Cérès. d'une

manière très vague ,à la vérité, eft fa dra

perie, dont les plis fort formés ayec le meil
A

1

* leur goût, & qui eft ramenée fur fa téte ,
« - -- -- -

* comme celles des Divinités& des Femmes d'une

3

o

condition rclcvée.

» Caridon captif Le bel adolefent qui eft

affis fur ce rocher, les mains liées dcrrière le

des, eft l'amant de Pfyché. " énus , indignée

de voir fon fils épris des charmes d'une Mor

telle, le renferma dans une étroite prifon ;,
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se mais ces rigueurs, loin de lui faire oublier fa

tendre amante, donnèrent de nouvelles forces

à fapaffion. Apulée a patlé dans fon ingénieux --

» Epifode, de la captivité de Cupidon 5 & un

» habile Artifte l'a gravée fur cette précieufe

» Améthyftc. Pour mieux caractérifer la colère

» de Vénus, il l'a placée devant fon Captif,&

» l'a repréfentée armée, telle qu'on la voyoità

» Sparte &à Cythère (Paufan. Lacon.) c.

:

· Pour donner la facilité d'examiner les Deffins

de M.Vicard, M. Lacombe recevra tous les jours

les Amateurs,& leur communiquera ces Deffins,

rue de la Harpe, Nº. 34. C'cft chez lui que l'cn

foufcrit. Les 2 premières Livraifons fe diftribuent

actuellementà Paris, où les Soufcripteurs de Pro

vince font priés de choifir un Correfpondant à

qui on puiffe remettre leurs Exemplaires, moyen

nant le prix de 18 liv. annoncé dans le Prof

pectus , attendu , qu'on n'imprimera dorénavant

que du papier vélin. -

- ( Cet Article eft de M. Quatremère de Quincy ) -
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LE Mercredi, 9 Septembre, on a repréfenté

, pour la première fois Marie de Brabant,Tragédie

en cinq Actes, par M. Imbert. -

, Cette Tragédie, dont le fujet eft tiré de l'Hif

toire de France, a reçu du Public un accueil

favorable,& qui le deviendra davantage, quand

l'Auteur aura fait difparoître quelques* qui

talentiffentl'action. Dans leprochainMercure nous

en donnerons l'analyfe, en rapprochant le fait

hiftorique de la manière dont M. Imbert l'a dif

tribuépour la Scène.

C o M É D 1 E I T A L 1 E N N E.

ON a remis à ce Théatre deux Opéra Comi

ques qu'on n'y avoit pasvus depuis long-temps.

1°. Le Jardinier & fan Seigneur, par M. Se

daine , mufique de M. Philidor.

Au fond du fujet fourni par la Fable de La

Fontaine, l'Auteur a ajouté des fcènes épifedi

ques, dans l'une defquelles deuxfemmes deSpec

tscle veulent débaucher la fille du Jardinicr. Cette

fcène , qui n'a jamais plu, a été mal rendue &
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zette, qui cft demandée en marage par le Ba lli

la mufique vocale a tctalement changé, & le goût

mal accueillie à ccttc repife. Il nous a toujours |

pau indécent que les Gens de Lettres fe traditi

fiffent réciprcquement fur le Théatre fousun af

pect ridicule ; il ne nous le paroît pas moins que

des pc fonnes de Spectacle confentent à y jouer

d'autres perfonnes du même état, ouà peu près,

dans des rôles humiliats pour teut étre à qui il

reftc feulement un peu de délicateffe. En 1761 ,

le Jardinter & fon Seigneur a obtenu un fuccès

qu'il a dû au talent de M. Philidor &à l'indul

gence des Spectateurs : il n'en a point eu en

1739,& ceux qui confentiront à le lire,fe con

vaincront qu'il ne pouvoit pas en avoir.

- 2°. Les Pêcheurs, par M. le Marquis de la

Salle, mufique de M. Goffec. -

Cette petite Piece a étéjouée pour la première

fois cn 176 6. En voici la fable. -

Jacques&Simnre ont une fille nommée Su

du lieu , & par Pernard, payfan nouvellement

arrivé dars le village. Simone veut donner Su

zette au Bailli ; Jacquespeneine pour Bernard,&

lui donneroit hautement la préférence, s'il le con

noiffoit mieux. Tcet s'explique. Ambroife , frère

de Jacques, habite le tnétne village que Bernard.

Celui-ci en eft forti pour u e affaire oui il a trop

éouté fa vivacité. ll ct aifé, honnête ; on a ar

rangé fon affaire Simonne fe laiffe enfin gagner,

& Bernard époufe Suzette. -

Tout cela eft froid,& les détails y répondent ;

auffi le Public n'a-t-il pas été plus chaud que la

Pièce , qui a gagé doucement fa fin, fans autre

défagrément que l'ennui qu'elle commaniquci .

La niufque eft bicn compotée, mais elle n'eit pas

p* ga'e que i'Ouvrage ; d'ailleurs, depuis 1766,

du chant n'eit plus le même.
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ANNoNCEs r NoTICEs

Le More- Lack, ou Effai fur les moyens les

plus doux & les plus équitables d'abolir la traite

& l'efclavage des Nègres d'Afrique, en confer

vaat aux Colonies tous les avantages d'une Po

: pulation Agricole. A Londres ; & fe trouve à

Paris, chcz Prault , Imprimeur du Roi, Quai

des Augufttins.

| .. L'Auteur de cet Ouvrage , vivement ému du

fort des Nègres, dont notre avarice fait des ef

claves malheureux, fait faire partagerà fon Lec

teur les fentimens dont il eft pénétré. Le détail

* qu'il donne fur la manière dont les Princes Afri

cains feprocurent les efclaves qu'ils fourniffent aux

Capitaines Européens, préfente un tableau auffi

vrai que touchant, & l'on ne peut lire fans in

térêt cette partie de fon Ouvrage. Quant aux

moyens qu'il propofe pour abolir cct efclavage

ans nuire au commcrce de nos Colonies, on ne

peut que les approuver ; mais ils ne nous ont

point paru fuffifans. En général cet Ouvragepeut
être fort utile dans ce moment où il eft vrai

femblable que la Nation s'occupera des moyens

d'adoucir la deftinée de cette partie du genre

humain.

*

* Confdérations fur les richeffes & le luxe, nou

velle Edition, corrigée & augmentée. I-8°. Prix,

4 liv. broché.A Amfterdam ;&fe trouveà Paris,

clicz la veuve Valade , rue des Noyers.
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L'Union des trois Ordres, ou la Poule au pot,

parM.de Morainville ; in-8°. de 9o pages.AParis,

chez le Comte, Libr. rue St-And.é-des Arts;&à

Verfailles, chez Blaifot. '

CetOuvrage: des moyens poer 1éduire

tcutes les impofitions fur les biens-fonds à un

Dixième, & celles des habitans des villes au

Vingtième de leurs loyers ; & pour préparer cn

même temps au Gouvernement les reffources né.

- ceffaires pcurfaire face à tous les évèncmens ex

traordinaires, fans être cbligé de recourir à de

nouveaux emprunts. La réduction des Couvens

déjà ordonnée par une Déclaration du Roi,four

niroit une partie de ces reffources. -

«

Mémorial kiftorique des Etats-Généraux pendant

le mois de Mai 1789. Prix, 1 liv. 16 f.; mois de

Juin, 2 liv. 8f ; mois de Juiliet, 2 liv. 3 f. Sc

trouve à Paris, chez Poinçot, Libraire, rue de la

Harpe, Nº. 133.

Portrait de M. le Marquis de la Fayette, gravé

d'après Nature par Quenedcy, au phyfiopofrace. .

Prix, a4 f. A Paris, chez l'Auteur, rue Croix des ,

Petits - Champs, Nº. 1o ; & au Palais - Royal ,

18c. Prix, 24f -

Ce Portrait doit doublement intéreffer le Pu

blic. Il fe trouve auffi en couleur à la même

adreffe. Prix, 3of.

aussmanessna

T - A B L E.

J'nscrirTroN. 49| ritls. 6

Chara e, Et ig.& Lorog. 5o Comédie Françoife * 9

De gran - l'orte feuille. 53 : Counédie Italienne. ibid. :

Divers objet. d'Aconomie.59 Anuonces & Notices. 71

-
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SUDDLEMENT

C O N T E N A N T

LES PROSPECTUS ET AVIS

- DE LA LIBRAIRIE.

- ==rx== rrrrrTTrTTTrrrrr-E-----

- V,

HIsToIRE UNIvERsELLE , depuis le

commencement du Mondejufqu'à préfent ,

enrichie de Figures & de Cartes; Ouvrage

traduit de l'Anglois ,par une Société de

- Gensde Lettres; 126vol. in-8°.ycompris

- 6 vol. de Tables qui font fous preffe.

TroIsIÈME ET DERNIÈRE SoUscRIpTIoN.

A Paris, chez MoUTARD,ImprimeurLi

brqire, rue des Mathurins,hôtel de Cluni,

& chez tous les Libraires de l'Europe.

LE grand Ouvrage qu'on annonce ici, n'eft

oint un de ces Ecrits connus feulement de la

ation chez laquelle ils ontété compofés.L'Hif

, toire Univerfelle, traduite de l'Anglois, eft le

corps d'Hiftoire le plus vafte & le plus complet
lili 3 lt 1 I11S D3l'll.

CI Si** le Diaion-ire raifonné des

Sciences& des Arts, on ne connoît point dans

la Littérature d'Ouvrage plus utile & plusgé

néralement eftimé. L'Hiftoire Univerfelle fera

le Livre de tous les fiècles, parce qu'il eft le

feul dépôt oùfoient confignés les actes de toutes

les Nations. -- .. --

Cette entreprife a été fuivieavec toute l'exac

titude poffible. Le tome Ier. a paru le premier

Suppl. Nº. 18. 19 Septembre 1789. *
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Janvier 1779, & le t. 12c le premier Janvier 1-89.

| :: e teſte à donner pour terminer cet important

Ouvrage, que ſix volunies de Tables ; ſavoir,

trºis volumes de Table alphabétique, & trois de

la Table chronoiºgique. † copie de ces Tables

eſt faite, & déjà pltiſieurs voltinies ſont ſous

preſiº. Il en† un volume en Octobre

prochain, & les autres ſucceſſivement de deux
en deux mois.

Les perſonnes qui déſirent ſe procurer ces

Tables, ſont priées de ſouſcrire & faire yºyer

24 liv. avant le premier C ctºbre 1789. #
volumes leur ſeront fourni, à neſure qu'ils

paroîtrort Ceux qiii auront négligé de ſouſcrire,

ne pourront ſe procurer ces T'aºies pour aucun

prix , parce qu'on ne tirera que les exemplaires

des Souſcripteurs.

, On peut juger de la néceſſité de ces Table

par celles de l'Hiiioire Ancient e,# ſ - tnent

les tomes 37 , 38 , 39 & 4o. En effet, ſi l'on

veiit chercher un fait, vérifier une époque de

l'Hiſtoire dans quatre-vingts volum-s, comment

y parvenir ſans le ſecours de la Table ?

| Nous croyons devoir donner ici le détail des

12o volumes.

- volt.r7t.css

L'II tsToIRE ANcIENNE. contient. • . . • . . .. . 36

T. b e A p:,a étique de l'Iſi4toire An

C ! : llſ « . t(':,le s• • • • • • • • • • • • • • • 27 & 23

Table Chronolcgique. - - - - - - - - - - - 29 & 4o :

IHIsToIp E MoDERNE. Hºſtoire des Ara- .

bes to. : s . .. . , -» . : • • • • • • • : 41 à 45

d s Tartares , des Mogols &
d - la pr ſqu'! iie dc l'Inie. - - - - - - 46 à 52

-- ci ia Chii e & du Japon. . • • 53 t 55

de 5 Découvertes dans l'Inde. 56 à 59

de i'Empire O houan, & partie

de la Diſne rſion des Juifs. .. : . . ... (o & 6r

Suite de la Diſperſion des Juifs, & partie

2#5

de l'Aftiqite-. .. . .. . • • • • • • • • • , 62 I

Hiſtoire dé l'Afrique. . .. .. • • • • • . 63 à $ 6

— de i4.tlſe. - • • • • • • • • • • • 69 I

d } bagne. . • • . • • • • • • • • 70 à 72 3

—de i'ortt'gal. - - - - • - - • - - 7: I.

—de Fiaiice. .. • . • • • • • • • • 74 à -s - 5

- d'Itaiie. • • • • • • • • • • • • • 79 d SI 3

—de Savoie. . • • • • • • • • • • • sa & 83 2, -
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-de Gênes. .. .. .. ...... 84 à 35 3volumes.
*-d orfe , Parme & pia : lace, s- I

-de Ferrare,Modène, Eologie
&Milan. .. . .. .. . . • - a - • - a - 8S I

--de Milan , Mantore , Venife. 89 i

-de Veife , F ore.ce , pife ,

***es : Sienne, &c. . . .. .. . . . .. 90 à 93 4

-de laSue. . , . .. , . .. .. .. .. . 95 I

---- d'. le.magie. • • • • • • • • • 97 * Q) 2

-d : Ho a de. . .. .. . .. . .. . .. .. 1cc & 1 & 1 2

-de Danemark & Suède. . .. :c2 à 1c 4 , 2

-- de luffe, oo ;ue & irufe. .. 1c; à 127 3

- d' Igls :e - t - : i o f ie. . .. . .. 1o3à 1 o 3

--l hc11e , Saxe & avière. .. . RI I -

-Pa atiiat du ishin , Bru.wick
& Hanovre. • • • « . .. … » . • • » • • • • II - I

- ie Meseoorg & de He (. . . Ii3 I.

Hiftoire de l'Amériqu & des Terres

Autrales,ter1:,é par ia Confitution -

des États-Jnis de l'Amérique. .. . .. .. 114 à 13o 7

T oT AL.… -- • • • • . .. .. « . … .. . - . .. . 2o1y0 ltryles.

Depuis long-temps les foixante premiers

volumes de cet Ouvrage étoient épuifés,&le

Libraire ne pouvoit fournir d'exemplaires com

plets.Sur les différentes demandes gai lui ont été

adreffées , il s'eft déterminé à réimprimer les

volumes manquans, au nombre de cinq cents

exemplaires; & comme dans le n more de fes

Soufcripteurs il y en a à peu près trois cents

qui ont négligé de fe completter , il les cngage

pour la dernière fois à vouloir bien fe com

pletter d'ici au premier Cétobre, autre ment il

fera autoriféà difpofer des volumes qui n'auront

pas été retirés , pour fournir des exemplaires

complets aux nouveaux Soufcripteurs. Ils ne

pourroient alorsfe completter qu'après la réim

prefion de ces derniers volumes. . -

Le fieur MoUTARD cuvre une troifième &

de nière Soufcription,pour laquelle il ne demande

aucune avance. On ne payera lesvolumes qu'à

mefire qu'en lts retirera. -

ll off e de délivrer actuellement les douze

premiers volumes brochés auprix de 4 liv. 1of. .

le volume, c'eft-a-dir , pour 54 liv. Les douze

fuivans, ou les tones XiI à XXV, au mois

*ij



( 4 )

de Janvier 179o, & les autres fuccefvement,

à raifon de douzevolumes tous les trois mois.

Onfera libre d'acquérirplus de douzevolumes

à la fois ; maison n'en délivrera pas moins de fix.

Les perfonnes qui voudroient fe procurer

l'Ouvrage en entier, en une feule & même

acquifition , ne payeront que 4 liv. levolume,

c'eft-à-dire,que 48o liv.pour les centvingtvol.

Il eft jufte de faire un avantage à ceux qui

débourfent tout de fuite une groffe femme.

Onpayerapour la rel. de chaquevol. 1 l.4f.

HISToIRE DE LA DÉCADENcE ET DE

LA CHUTE DE L'EMPIRE ROMAIN,

par M.GIBBoN, 18 vol. in-8. dont les

huit premiers paroiffent. A Paris, chez

MoUTARD,Libraire-Imprimeur, rue des

Mathurins, hôtel de Cluni, & chez LE

TELLIER , Libraire, quai des Auguftins.

Traduction complette.

M. GIBBoN a enfin achevé cegrand morceau

d'Hiftoire, après un travail opiniâtre de quinze

années. L'Europe entière admirera bientôt fes

recherches&fon talent. On le comparera à M.

Hume&à M. Robertfon, quifembloient s'être

emparés de lapremièreplace parmiles Hiftoriens

modernes;&nousnousborneronsà indiquer ici

l'étendue de la carrière qu'il a parcourue avec
tant de gloire.

Ildivife en trois périodes les révolutionsmé

morables qui, dans le cours d'environ treize

fiècles, ont frappé l'édifice de lagrandeurRo

" maine ,& l'ont enfin renverfé.

I. La première période commence au règne

de Trajan & des Antonins, où la Monarchie

Romaine , dans toute fa force , & arrivée a un

faite-de la grandeur,pencha vers fa ruine; &
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elle fe prolonge jufqu'à la deftruâion de l'Em

pire d'Occident au fixième fiècie ,par les armes

des Gerinains& les Scythes, Barbaresféroces,

dont les defcendans forment aujourd'hui les

Nations les plus polies de l'Europe.

H. La feconde période commence avec le

règne de Jftinien, qui,par fes Lcix&par fes

victoires, rendità l'Empire d'Orient fon ancien

luftre. Elle renferme l'invafion des Lombards en

Italie ; la conquête de l'Afie & de l'Afrique par

les Arabes, qui embrafsèrent la Religion de

Mahomet; la révolte du peuple Romain contre

les foibles Souverains de Conftantinople , &

l'élévation de Charlemagne, qui, en 8oo,fonda

un nouvel Empire. . -- --

I I. La dernière & la plus longue de ces pé

riodes contient environ fix fiècles & demi,

depuis le rétabliffement de l' Empire enOccident,

: la prife de Confantinople par lesTurcs,

& l'extinction de la race de ces Princes dégè

nérés, qui fe paroient des vains titres de Céfar

& d'Aagufte, tandis que leurs domainesétoient

circonfcrits dans les murailles d'une feule ville,

où l'on ne confer voit née aucun veftige de

la langue & des mœurs des anciens Romains.

Les Croifades ayant contribué à la ruine de

l'Empire Grec , font partie de cette période.

LA teur a porté fes rec*erches fur l'état où

fe trouvoit la ville de Rome au milieu des

- ténèbres & de la confufin du moyen âge, &

il nous a donné le tableau inft u&if & curieux

- de Rome barbare, qui manquoità la Littérature

- noderne. -- -

Nous nous contenterons d'ajouter qu'aucun

Écrivain moderne n'a fait une Hiftoire auffi éten

due& d' un intérêt auffi général, &qu'elle offre

deuxgenres e mérite , qu'on ne troeve guère

* réunis, :ême chez les Hiftorins de l'Antiquité ;

la difcufion la plus exacte &la plusfoignée des

*iij
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Auteurs originaux & des anciens monumens,

une belle compofition ornée de tout l'éclat&

de tous les charmes du ftyle.

Cette Hiftoire forme en Anglois fix volumes

in-4. Le prmier parut en 1776; le fecond& le

troifième furentimprimés en :782,& les trois

derniers nefont publiésquedepuis quelques mois.

Le premier vo'ume a été traduit en 1777,

arM. de Septchenes, que la mort vient d'en

everaux Lettres. Nousréimprimeronsfaverfion

fi élégante & fi corre&e,& nousy ajouterons

la traduction des cinq derniers volumes, faite

avec le même foin par MM. Demeunier& de

Cantwel.

La traduction entière formera dix-huit vo

lumes in-8. Les huitpremiersvol.paroiffent; le

neuvième paroîtra en Septembre, le dixième en

Novembre,&lesautresfucceffivement,àraifon

d'un volume par mois, de manière que toute

l'édition fera achevée au mois de Juillet 179o.

Leprixde chaquevolumefera de 5 liv. broché

&6liv. relié.Onfera libre d'acheter lesvolumes

à mefure qu'ils paroîtront ; mais le Libraire fe

chargera volontiers de les faire porter à Paris

auxperfonnes quivoudront payer fixvolumes

d'avance, dont on leur donnera une reconnoif

fance ; on leur évitera par-là le foin d'envoyer

chercher lesvolumes lors de leur livraifon.

D1 cT 1 oNNA 1 RE UN 1 v E Rs E L DE

PoLIcE, contenant l'origine & lespro

grès de cette partie importante de l'Ad

miniftration civile en France, les Loix ,

Réglemens & Arrêts qui y ont rapport ,

% un Tableau hiflorique de la manière

dönt elle fe fait chez les principales Na

tions de l' Europe;par M. DEs EssARTs,

Avocat, Membre deplufieurs Académies,
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1o vol.in-4. dont lesfept premiers volumes

paroiffent. Le tome VIII paroîtra au

premier Novembre 1789. Prix, 1o l. 1of

le volume broché , & 12 l. 1o f relié.

Cuvrage pour lequel on foufrit chez

MoUTARD, Libraire-Inprimeur, rue des

Mathurins, hôtel de Ciuni.

Tours les Nations , tant anciennes que

mode nes, ont fenti la néceffité d'établir une

fage Police; &, en effet, fans elle il eft im

poffible qu'une Société nombreufe d'individus,

agités par des paffions différentes, & mus par

des inrérêts oppofés ,puiffe fubfifter avec har

monie. Auffi , qu'on remonte aux temps les

plus reculés, on verra les Souverains & les

Peuples s'occuper de cet objet important. Si

les monumens de leur Police font grcffiers,

il faut en accufer la barbarie des fiècles qui les

ont élevés ; mais ils ne prcuvent pas moins

que, dans tous les temps , tous les Peuples

civilifés ont reconnu la néceffité d'une Admi

niftration particulière, qui fût chargée de veiller

à la tranquillitépublique & à la fûreté des indi

vidus dans l'enceinte des Villes.

Les Égyptiens avoient des Magiftrats de

Police; les Hébreux en avoient également; les

Grecs avoient leurs Archontes ; les lacédé

moniens leurs Nomophulaques. Les Romains,

fous leurs Rois, eurent leurs Préfets de la Ville;

dans le temps de la Républiqu», leurs Préteurs,

leurs Édiles ; &, fois les Empereurs, leurs

Préfets& leursTriumvirs nocturnes. LesGau

lois avoient différens Officiers de Police, qui

étoient connus fous les noms de Curateurs de-

la Ville, de Défenfeurs des lieux, de Tères du

Peuple, &c -

Ce détail fuffit pour montrer que, dans les
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temps les plus reculés, toutes les Nations ont

regardé l'établiffement d'une Policefage,comme

la première fource de la félicité pnblique.

Nous allons parler du plan qu'on a fivi,

pour rendre cet Ouvrage tout à la fois curieux,
intéreffant & utile.Sa nomenclature renfermera

tous les mots qui ont des rapports directs ou

indirects avec la Police. Ainfi i'on peut dire que

ce fera une véritable Encyclopédie de Police,

puifqu'on y raffemblera généralement tout ce

qu'il eft effentiel de connoitre,&tout ce qu'il eft

*
On s'eft attaché à donner des définitions

claires & exactes, & l'on a mis tout en ufage

pour que chaque Article forme unTraité féparé

: ne laiffe rien à défirer , en évitant cepen

ant, avec lamême attention, une tropgrande

féchereffe & une abon lance inutile.

Le Di*ionnaire Univerfel de Police , dont

on imprime actuellenent le huitième volume ,
contiendra non feulement les matières traitées

dans lesvolumes du Conmiffaire De LAMARRE

& de fon Continuateur, mais encore tous lès

objets qui devoient entier dans le Plan du

Traité de la Police, & qui auroient dû y entrer
Il offri a en outre des additions confidérables fur

les parties dont le Commiffaire DE LA MARRE

s'eft occupé,& tous les changemens qui font

arrivés dans la Police, depuis près d'un fiècle

que fon Ouvrage a pau.

Les Magiftrats, les Juges & les Officiers de
Poiice trouveront dans ce Dictionnaire tout

ce qui a rapport à leurs Charges & à leurs

fonctions. Ils y verront l'origine de leur éta

bliffement, les différentes viciffitudes qu'ils ont

éprouvées, & leur état actuel. L'on a eu éga

lement foin de rappeler les titres des priviléges

& des prérogatives dont ils jouiffent , & ia

nature des obligationsque les Loixleurimpofent.

-
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- La propérité du Commerce étant un des

:, objets les plus intéreffans de l'Adminiftration de

la Police , on a rapporté tout ce qui concerne

chaque Corps & chaque Communauté d'Arts

&Métiers, les règles auxquelles ils fontfounis,

leurs droits, leurs prérogatives, leur régime

actuel, enfin tout ce qui eft relatifà leur dif

cipline intérieure &à leurs obligations envers

le Public, conformément aux derniers Statuts

qui les gouvernent.

Le Dictionnaire de Police renfermera enfin

une multitude d'Articles hiftoriques fur la Police

des Nations, rant anciennes que modernes.Tout

ce quia été écrità cet égard mérite la confiance

des Lecteurs,puifqu'il a été tiré desfources les

* plus refpectables.* partie doit d'autant plus

" piquer la curiofité, qu'elle ne contiendra point

des Romans, mais l'Hiftoire véritable,plus ou

moins étendue, de la Police de prefque tous

les Peuples.

Ainfi, avec le fecours de ce Dictionnaire,

on réunira toutes les connoiffances nationales

& étrangères , utiles & agréables, qu'on peut

défirer fur la Police.

Le même Libraire vient de mettre en vente :

* Traité de l'Éducation des Femmes, ou Cours

complet d'inftruction, par Madame de***,

, tomeVII, in-8. 3 liv. 12 f. br. 5 l. rel.

Ce volumerenferme les règnes deLouis VIII& de

LouisIX,& unTableaude l' Europe, depuis 1273

jufqu'en 1492, efpace de 2 19 ans. Le tome VIlI

ous preffe.

Caufes célèbres&intéreffantes, avec les Juge

- mensqui les ontdécidées,rédigéesdenouveau

parM.R1CHER,t.XXI&XXII,in-12.6 l. rel.

Difcoursfur l'Hiftoire de France,dédiés au Rei,

- par M.MoREAU. Paris, Imprimerie Royale,
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1-89 , in-8. tome XXI , , l. 12 f. br.&5 l. rel.

Ce volume cotient tes XXII& XXIIl Difcours,

termite le règne de S. Louis & de fes Succeffeurs

jufqu'à la mort de Philippe le Hurai.

Nouveau Dictionnaire Hiftorique , ou Hiftoire

abrégée de tous les Hommes qui fe font fait

un non ,depuis le commencement du Monde

jufqu'à nos jours, feptième édition. Caen,

1789,9 vol. in 8. 45 liv. br. 54 liv. rel.

ICHTYoLoGIE , ou Hiftoire Naturelle ,

générale & particulière des Poffons; nou

velle édition , en fix volumes in-8. ornée

de 2 16 figures , deffinées & enluminées

d'après nature,par Marc Eliéfer BLocH.

Laccun favorable que le Public a fait à

la première édition de cet Ouvrage précieux,

en fx volumes in-fol. nous fait efpérer qu'il

nous faura gré de celle que nous nous pro

pofons de mettreà la portée de tout le monde

par la modicité de fon prix, & de donner

par foufcription. - -

Cette édition fera exécutée , ainfi que les

planches, fous les yeux de l'Auteur, &for- !

mera fix volumes in-8. Le papier & les carac

tères feront les mêmes que ceux du Profpectus,

qui fe diftribue aux adreffes plus bas indiquées,

Il en paroîtra tous les deux moisunvolume,

compofé de 25o à 3oo pages d'impreffion , &

de 36planches. Le premier pourra être délivré

au mois de Décembre prochain. Le prix de la

foufcription eft de 1o8 liv. pour chaque exem

plaire broché. Nous ne demandons point

d'avances. -

Onfoufcrità Strasbourg, chezAmand Kœnig, *

Libraire, chez lequel il refte encore:
exemplaires de l'édition in-fol. au prix e 432 l.|
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en grand panier,& de 3éo liv. en petit papier.

On peut également foufcrire ,

Louis-Nicolas Prevoft,quai des

Aguftins.

A Paris, chcz / Théophile Barrois le jeune,

qui des Auguftin5. -

Croullebois, rue des Mathurins.

Et chez les Libraires des principales villes de

l'Europe.

CH R oN 1 Q v E DE PA r 1 s.

DuN annonçant les Journaux, on a cherché

ufqu'ici à exciter l'empreffement du Publicpar

les promeffes le3 plus féduifantes de ne iaffer

tien à défirer fur les nouvelles Politiques &

Littéaires, & fur tout ce qui peut piquer la

*curiofité de différentes caffes de Lecteurs.

. .. On a promis la plus grande variété, la plus

fnipuleife exactitude : le récit des faits,

&l'impartialité la plus rigoureufe. Enfin, fi l'on

en croit les Profpectus, les Journaux annoncés

doivent être uniques dans leurgenre,&rendre

inutiies toutes les feuilles périodiques. L'exé

cution a-t-elle répondu à ces promeffes ? Les

titeurs de la chronique de Paris n'ont pas

* préfomption de croire que leur Journal ait

la ftipétiorité fur tous les autres; ils n'ambi

toanent que l'avantage de partager la gloire de

" Ceux dort le Plic femble être fatisfait.

, La Clitonique de Paris paroît depuis un mois.

* qu'elle n ait pas été annoncée , & qu'elle

*ait été connue que par un fimple avis , l'af

*ience des foufriptions donnant l'affurance

: le Public fera à cet Ouvrage un accueil

vorabie , les Auteurs fe font déterminés à

*iquer les objets qu'il traite,& lenouvelordre

ils ont arrété pour fa diftribution.

, 9e Jermal rend compte de tout ce qui fe

aie d'intéreffant dans la Capitale.Ony trouve
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les Nouvelles publiques&particlières, 1'Ana

lyfe de toutes les Nouveautés Politiques &

Littéraires, la Notice des Pièces des différens

Thatres , les Débuts, les Anecdotes les plus

iquantes, lesCaufes célèbres, la Nécrologie,

* Cours des effets publics, l'Annonce de tous

les Spectacles, &c. &c.

Modelé fur le London's Chronicle, il eft

vrai, libre, impartial.Onypeut iniérer des avis

de toute efpèce.

Il eft deformatin-4. contenant quatregrandes

pages,imprimées à deux colonnes comme la

Gazette de France, & fur beau papier, con

forme aux premiers Nnméros.

Cn le recevra franc de port tous les matins

dans Paris, moyennant 9 liv. pourtrois mois,

18 liv. pour fix mois,& 3o liv. pour un an.

Le prix de l'abonnement pour la Province|

eft de 9 liv. 15 f pour trois mois, 19 liv. 1of |

pour * mois, & 33 liv. pour un an , aufi|

franc de port, & i'on aura toujours foin de |

profiter du premier départ du Courrier.

Le Bureau général des Soufcriptions fera |

déformais chez Laporte, Libraire-Imprimeur,|

hôtel de Bouthilliers, rue des Poitevins,&c'eft |

à lui qu'on adreffera, francs deport, tous les

objets qu'on voudra faire annoncer dans la

Chronique de Paris, les Lettres& les Avis qu'on|

voudra faire tenir aux Pédacteurs.

On pourra foufcrire auffi chez tous les Li

braires de Paris & de Province, & chez tous

les Maîtres des Pcftes.

N. B. Lesperfornesquidefireroient connoître

la Chronique de Paris avant de foufcrire, &

qui n'auront point des occafions prochaines de,

s'en procurer des Numérospour les confulter

peuvent s'adreffer au fieur Laporte , en lu

dornant leurs noms, qualités & demeures, |
enaffrarchiffant leurs Lettres. Il leur en adreffer

gratuitement.

l
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De Hambourg, le 1*. Septemb. 1789.

L'escADRE Russe, qui croise dans la Bal

tique, consiste en 29 vaisseaux de ligne,

non compris ceux de l'escadre de réserve

sousles ordres duVice-Amiral de Kruse

La côte, depuis Wybourg jusqu'à Suffer

bek, est garnie de batteries de canons.

rois régimens de l'armée du Prince

Potemkin sont en marche pourse rendre

dans la Finlande; deux ont passé par Pé

tersbourg. - -

Les dernières lettres de Carlscrone

annoncent que le Duc de Sudermanie

fait les dispositions nécessaires pour res

sortir avec la grande escadre. — Une

division de vaisseaux est partie pour une

expédition secrète. Le Général Baron

de Beckfriis a obtenu le commande

ment général dans la Scanie. M. Liston,

Nº. 38. 19 Septembre 1789. I
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nouveau Ministre Britannique, présenté

à la Reine et à la Famille Royale, a eu

quelques- conférences avec le Sénateur

Comte de Ditben. * | - . "

Plusieurs avis du Duché de Courlande

portent que la fermentation y fait tous

les jours des progrès. Il paroît que l'on

a formé le projet d'incorporer entière

mcnt ce Duché à la Couronne de Po

logne, et de le faire régir par un Vay

vvode. | -- • ·

De Vienne , le 3' Août.

· L'opinion du siége prochain de Bel

grade, tombée la semaine dernière, a

repris quelque crédit depuis le départ

de l'Archiduc Frzncois pour Semlin.

Ce Prince est parti, le 28 , précédé , la

veille , du Général Pc//egrini. —- Les

· nouvelles de Laxembourg annoncent

que depuis la seconde opération qu'a

subi l'Empereur, il se trouve sans dou

leur, et a même déja quitté le lit.

· Aucun avis important de nos armées.

La Gazette officielle du 26 août s'est

| bornée à nous apprendre ce qui suit :

| Le Général Comte de Clairſtit, mande

dans sa derniere dépêche , qu'ayant appris,

la nuit du 16 de ce mois, qu'un Corps d'en

viron 5 à 6,oco Tures étoit posté à Méha

die , il fit avancer le lendemain matin son

Corps sur la grande route ; l'avant-garde

qui passoit les montagnes de Jablonicza,



rencoutra sur celle de Germahor, environ

6obSpahis , les attaqua et les repoussa. Les

Troupes ennemiés qui étoient postées en

avant de Méhadie, disputèrent à nos

'i'roupes la sortie des montagnes et le pas

sage du pont de Bolvaschniza; mais cette

résistance fut de peu de durée; notre artil- .

lerie fit un si bon effet , que l'ennemi se

vit bientôt obligé dese retirer avec précipita

tion derrière Méhadie.LeGénéral deClairfuit

entra ensuite dans cetteville, et fit occuper

tous les postes ; les portes et une partie des

redoutes ont été trouvées en bon état. , A

juger du camp que les Turcsontabandonné,

leur nombre étoit d'environ 6,ooo hommes;

ils étoient campés près du cimetiere.-Le

nombre de Turcs,à Gerners, est de 5,ooo

hommes, et plus de 16, ooo à Schuppanek:

ils n'ont pas de magasin, et manquentsou

vent de vivres. , … : - e

- Suivant les derniersrapports de Fock

sani, le Général Karaiczai est à Rim

- nick, avec lespostes avancés de l'armée

de Cobourg. Deux Corps Turcs se ras

semblent, l'un près de Fatin, et l'autre

rès de Fisko; le premier est de 15ooo

nommes, et le second de 1o,ooo; l'on

présume qu'on ne fera la conquête de

la Valachie, qu'après une seconde vic

toire. - "

- L'Empereur a élevé la ville de Ziala

dans la Gallicie,au rang d'une ville libre

et royale, et permis le culte public aux

Protestans qui y demeurent.

Le Général d'Artillerie Pierre de

- _ - I ij -

-
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I ng/ois , est mort à Trieste, le 19
du mois dernier, âgé de 65 ans. .

De Francfort sur le Mein, le6Septemb.

· Le Roi de Prusse est arrivé, le 16

août, à Glogau, où S. M. a fait la

revue du régiment de Wolfransdorf ;

dans l'après-midi, Elle a inspecté près

de Randten, trois autres régimens. Le

soir, le Roi se rendit à la terre du Mi

nistre d'Etat, Comte de Hoym.

· La Commission établie à Berlin, pour fixer

le sort des Juifs dans les Etats Prussiens ,

finira incessamment ses travaux. On assure

que l'état civil leur sera accordé, et que par

conséquent ils pourront acquérir des pro

priétés, apprendre et exercer des métiers,

et en géneral, se donner à telle branche

d'industrie qu'ils jugeront convenable ; mais

ils seront aussi assujettis aux charges pu

· bliques comme les autres Sujets. On ajoute

cependant que l'on n'admettra dans l'Etat

Militaire que la troisieme generation, et

qu'en attendant, les Juifs payeront pour

cat objet une certaine taxe.

A la requisition du Grand-Fiscal de

l'Empire , la Chambre Impériale de

Wetzlar a rendu un décret contre la

révolution de Liége, par lequel il est

ordonné de restituer au Prince-Evêquc

toutes ses prérogatives , et de rétablir

l'ancienne Magistrature. Cette nouvelle

répandit un tel effroi à Liége, que les

trois Ordres, Primaire ou du Clergé ,

-
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de la Noblesse et du Tiers Etat, se sont

assemblés, et réunis dans le projet d'une

l)éputation commune à Wetzlar.

Elle est chargée d'attester à la Chambre,

que la révolution est unanimement applau

die , reçue sans opposition ni reclamation ;

qu'on ne veut alterer en rien la Constitution

etablie, mais lui rendre son ancienne vi

gueur, et rentrer dans des droits légitimes,

des droits sanctionnes par l'usage constant

de plusieurs siecles; qu'enfin , puisqu'il n'y

avoit ni plainte, ni plaignant , ni paix pu

blique enfreinte ; puisque le Prince lui

méme avoit non-seulement tout approuvé ,

mais même déclaré qu'il ne feroit aucune

- démarche contraire , mais même désavoué

toutes celles que l'on auroit pu faire ou

que l'on pourroit faire à son insu, le res

cript de la Chambre étoitsans objet, comme

sans motif -

- D'après cela, on espère que l'inter

vention menaçante du Corps Germa

nique n'aura pas de suite , et qu'on

laissera les Liégois se disputer, se ré

générer, s'arrangercommeil leurplaira.

ll est trèscertain que le Prince Evêque

n'a fait aucune démarche ni directe , ni

indirecte , auprès de la Chambre Im

périale. Tout est tranquille à Aix

la-Chapelle , où l'on ne voit aucuns

mouvemens; mais les 22 Tribus de la

ville Impériale de Cologne se sont as

semblés le 27, aussi pour se régenérer

On y craignoit des scènes violentes ;

lmais encorc plus, que ces initions
- ll)
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n amènent•é# 8o mille hommes

sur les bords du Rhin. - V,

| Un ramas de vagabonds s'étoient réunis

dans la Campine Autrichienne, et se

proposoient de s'y établir en Corps

d'armée. En attendant, ils mangeoient

et buvoient à discrétion chez les Paysans,

menacés du pillage. Instruit de cette

manœuvre , le Général d'Alton a fait

faire une battue générale par des déta

chemens de plusieurs garnisons du Bra

bant : les bandits ont été dispersés, et

on en a saisi un nombre qui va être jugé

et exécuté prévôtalement. -

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE.

De Venv-Forsk , le 15 juin 1789.
- r

' i . " ( ! '

| A peine la Constitution du Congrès

a-t-elle commencé à être en exercice ,

qu'il s'est élevé des projets de la cor

riger. L'Etat de Virginie ayant sollicité

l'examen des amzendemens qui pour

roient être faits à ce systême de Lois,

la Chambre des Représentans du Con

· grès s'est occupée de cette résolution.

• Le 8 Juin, M. Maddison proposa de se

former en grand Comité , pour prendre en

| considération les amendemens à faire à la

Constitution fédérative, conformément au

voeu exprimé dans l'article V de ladite Cons

titution. M. Maddisoyl présenta en même

temps à la Chambre les amendemens , sous

• » * -- -



la forme d'un projet d

, - - - _-

« * » - 2 -- ... :

arrêté , contenant

neuf articles, dont il fut fait lecture. Ce

projet d'arrêté est de la teneur suivante :

t

Arrétéque les amendemens suivans devront

être présentés par le:
ures des Etets,pour devénir, s'ils sont ra
- - r - - - - - - - * « ' . - _ - "

tifiés : les trois quarts d'éntre eux, partie

de la onstitution des Etats-Unis.

1°. Qu'il soit mis en tête de la Consti

tution, une Déclaration portant,« que tout

c t

Pouvoir réside originairement dansle Peu

ple, et dérive par conséquent de lui :
« Que le* est institué et

doit être exercépour le bien du Peuple,

lequel consiste à jouir de la vie et de la
liberté, avec led* d'acquérir et d'user

de la propriété, et généralement de pour

suivre et d'obtenir le bonheur et la su

reté. - -- , - -

« Que le Peuple a le droit indubitablo,

inaliénable et imprescriptible de réformer

-: son gouvernement, toutes les

fois qu'il sera trouvé contraire ou insuffi

sant pour l'objet de son institution. «

2°. Que dans l'Article I°., Section II,

Clause III, ces mots seront effacés ; savoir :

tt

t

Le nombre des Réprésentans n'excédera

- point un,pour chaque trente mille habi

tans ; mais chaque Etat aura au moins un

Représentant , et jusqu'à ce que ladite

énumération soit faite. « " ,

- Et qu'au lieu de ces mots,ily sera inséré

les suivans, savoir : « Après lapreumiere énu

tC

tt

4

mération actuelle,il y aura un Représen

tant pour chaque trente nille habitans,

jusqu'à ce que le nombre se monte à.....

Aprèsquoi la proportion sera: ar le

Congrès, de maniere que le nombrene sera

- I iv
-,
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tt

tſ

jamais de plus de .... ni de moins de. ...

Mais chaque Etat, apres la premiere énu

meration, aura au moins deux Represen

tans, et avant cela : «

3°. Que dans l'article I"., Section VI ,

Clause Iº., il soit ajouté, apres la premiere

4I

44

11

phrase, les mots suivans : « Mais aucune Loi

| qui changera l'émolument fixé en dernier

lieu, ne pourra avoir d'effet avant la pro

chaine Election des Représentans. «

4°. Que dans l'Article I°"., Section IX ,

entre les clauses III et IV, il soit inséré les

clauses suivantes , savoir : « Les droits ci

vils d'aucun ne seront restreints pour cause

de croyance ou de culte religieux, ni il

ne séra point établi de Religion Nationales,

ni les droits de conscience ne seront en

aucune maniere, ni sous aucun prétexte,

enfreints, soit dans leur intégrite ou leur

égalité. « - -

« Le peuple ne sera point privé ni restreint

dans le droit de parler, d'ecrire ou de pu

blier ses sentimens ; et la liberté de la

presse, comme étant l'un des grands bou

levards de la liberté, sera inviolable. «

« Le peuple ne sera point empêché de

s'assembler paisiblement, et de se con

sulter sur le bien-être commun, ni de s'a-

dresser à la Législature, par des Pétitions

ou Remontrances pour le redressement de

ses griefs.

« Le droit du Peuple, de garder et de

porter des armes, ne sera point enfreint ;

une Milice, bien armée et bien réglée, étant

la meilleure defense d'un pays libre ; mais

aucune personne, religieusement scrupu

leuse de porter les armes, ue sera obligée
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de rendre un servix e militaire en per

sonne. « - -

« Aucun soldat ne sera mis en quartier,

en temps de paix, dans aucune maison ,

sans le consentement du Proprietaire, ni

dans aucun temps : cela ne pourra être

que d'une maniere ordonnée par la Loi. .

« Aucune personne ne sera sujette , ex

cepté dans le cas d'impéachement, a plus

d'une punition ou d'un proces pourla méme

offense ; ni ne sera ſorcee à étre témoin

contre elle-même ; ni ne sera privée de la

vie, de la liberté ou de la proprieté, sans

une procédure légale; ni ne sera obligée

d'abandonner sa propriété lorsqu'elle sera

necessaire à l'usage public, sans un juste

d : dommagement. « · · · · · · · ,

« il ne sera point requis de caution ex

cessive, ni imposé d'amende excessive, ni

infligé de punition cruelle et inusitée. «

· « Les droits du Peuple, assurés dans leurs

personnes, leurs maisons , leurs papiers,

et leur autre proprieté contre toute recher

che ou saisie injuste, ne seront point violés

par des Decrets (p»arrants) qui seroient

issus sans cause probable, appuyés par ser

ment ou affirmation, ou qui ne decriroient

point particulierement les endroits à re

chercher ou les personnes ou objets à sai
sir. t4 - , ' i

« Dans toutes les procédures criminelles,

l'accusé aura droit à un proces prompt et

ublic, et aura droit d'être informé de

• la cause et de la nature de l'accusa

tion ; d'étre.confronté avec ses accusateurs

et les temoins : d'avoir un compulsoire du

proces pour obtenir des º ; { I) $ à

p
- - - - -T - - T - - - -
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« faveur, et d'avoir l'assistance d'un Conseil

« pour sa défense. . v -

d Les exceptions faites ici ou dans toute

autre partie de la Constitution, en faveur

de droits particuliers, ne seront point inter

prétées demanière à diminuer la justeim

« portance des autres droits conservés par le

« Peuple, ou de maniereà étendre les pou

voirs délégués par la Constitution; mais

« considérés , soit comme des limitations

« précises de pareils pouvoirs , ou comme

insérées purement pour plus grande pré

« cautiOn. » - - , "

" 5°. Que dans l'artiele Ier , section 1oº ,

entre les clauses 1 et 2, il soit inséré la

clause suivante, savoir: » Aueun état ne

« violera les droits égaux de la conseience,

- ou la liberté de la presse, ou le proces

« par Jurés, dans les cas criminels. « -

6°. Que dans l'article III, section 2, il

soit ajoutéà la fin de la clause 2, les nots

suivans,savoir: » Mais aucun appel à ladite

, Cour ne sera permis, lorsque l'objet en

« litige ne se montera pas à. .. . .. dollars,

- ni aucun faitjugeable par Juré, selon le

, " cours ordinaire de la loi commune , ne

: sera sujetà être examinéde nouveau,qu'au

tant que cela pourra s'accorder avec les

: principes de la loi commune. »

° Que dans l'article III, section 2, la

troisième clause soit supprimée, et qu'en sa

place les clauses suivantes soient insérées,

» Le jugement de tous crimes ( excepté

: dans les cas d'Impéachment, et dans les

. cas résultans des forces de terre ou de

service acturel en temps de guerre ou de

« danger publio) se fera par un Juréim
-

. mer, ou de la Milice, lorsqu'elle sera de
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partial de franes-tenanciersdu voisinage,

avec l'unanimité pour la conviction, le

dyoit de récusation (theright ofchallenge)

et autres formes requises; et dans tous les

crimes punissables par la perte de la vie

ou d'un membre, la présentation et pre

nonciation par un grand Juré (préseute

ment andindictment) sera un préliminaire

essentiel, pourvu que dans les cas , de

crimes commis dans aueun Comtéquipour

roit être en possession d'un ememi, ou

dans lequel uneinsurrectiongénéralepour

- roit avoir lieu, alors le jugement puisse

être autorisépar la Loi, dans quelqu'autre

Comté du même état , le plus voisin qu'il

sera possible du lieu de l'offensé. -

» Dans les cas de crimes. qui ne seront

commis dans aucun Comté, le jugement

pourra avoir lieu dans tel Comté que les

Lois auromt prescrit. Dans les procédures

ordinaires d'homme à homme, le juge

ment parJurédevra demeurer inviolable,

comme l'une des meilleures suretés des

droits de l'homme. » . -

8°. Qu'immédiatement après l'article 6,

soit inséré, pour former l'article 7, les
auses suivantes, savoir: -

» Les pouvoirs de légués par cette Consti

tution , et " appropries aux Départemens

auxquels ils sont respectivement attribués ,

, de maniere que le Département législatif

t

1t -

- --

n'exercera jamais les pouvoirs confiés aa

Département exécutif ou judiciaire ; ni le
»artement exécutif n'exercerajamais les

--

cs: confiés aux Départemens légis

- atif oujudiciaire; ni le Départementju

diciaire n'exercera jamais les pouvoirs

- -- " - . - . .. . - I 1j ' -

-
-
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- confiés aux Départemens législatif et ju
« diciaire. -- -

» Les pouvoirs qui ne sont point délégués

« par cette Constitution , ni prohibés par

elle aux Etats, sont réservés aux Etats

respectivement. » , -

9° Que l'article VII, devienne par con

séquent, et soit nombré article VIII.

La Motion de M. Madalison futvive

ment combattue. La principale objec

tion qu'on luiopposa,fut que l'examen

des anendemens étoit déplacé dans la

conjoncture actuelle , où ni le systême

fiscal , mi le systême judiciaire n'étoient

encore établis , et où le Gouverne

ment fédératif étoit à peine en exercice.

()n observa que si l'on s'occupoit main

tenant des amendemens , cet objet dé

tourneroit par son importance tous les

autres,et rejetteroit l'Union Américaine

dans l'inaction d'où elle cherchoit à se

tirer.On avoua cependant que lesamen

denens qu'il proposoit étoient générale

ment desirés, et qu'ils rameneroientpeut

être les deux Etats égarés, Rhode-lsland

et la Caroline Méridionale. En consé

quence, pour montrer au Peuple qu'on

ne perdoit point cet objet de vue, et

qu'on se proposoit d'y apporter par la

suite l'attention requise , la Chambre

décida que l'arrêté,proposéparM. Maa7

dison , seroit soumis à la considération

d'un grand Comité sur l'état de l' Union ,

sans cependant assigner d'époque à cet

6Xdtlll6 l. - - -
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F R AN C E

De Versailles , le 16 septembre.

Ass EMB LÉE NAT1oNA LE.

D1x-M Evr 1 è r r SEM AI NE D r

LA S ES s I O N.

-

, DU LUNnr zSrPTEMBrE. Lestroisques

tions de la Permanence, de l'indivisibilité

de l'Assemblée, et de la Sanction Royale

étant remise en delibération, M. Lanjuinais

recommença le débat, et d'abord, l'argu

mentation des jours précédens contre la

seconde Chambre, soit Sénat, proposé par

le Comité de Constitution.

, *Si vous adoptez,dit-il,une Chambre Haute,

le petit nombre fera la loi au plusgrand ; le

corps législatif sera frappé de paralysie ,

et vous gémirez sous la plus terrible aristo

cratie. Envain on cite avec emphase l'exem

ple de l'Angleterre, et l'Anglo- Américain

M. Adams, dont le suffrage n'est que celui

d'unaveuglepartisan de l'inegalitédes droits.

Onsait que l'Angleterre, livrée à l'inertie des

trois Veio, manque de plusieurs lois essen

tielles, et que si elle en a quelques-unes de

bonnes, son gouvernement, fait au milieu

des dissentions et des guerres civiles, ne

présente que l'image d'une capitulation entre

des ennemis. Il nous faut une Chambre uni

que, qui sera suffisamment contre-balancée

par le Vétoroyal,pourvu que ce Veto ne soit

pas absolu,e'est-à-dire, qu'il n'enpécherien,

suivant le vœu des cahiers, suivant les prin

-

---
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cipes , et la leçon de l'histoire. Le Roi étant

chargé de faire exécuter la loi, doit la re

cevoir, et l'exécution en ordonner la pro

mulgation. Voilà en quoi consiste la Sanc

tion ; elle n'est nullement un droit inhérent

à la Couronné. » . - -

« Les loisSaliques ne sontpas même inti

tulées du nom de Prince. C'est un pacte na
tional. Letitre dit :Sedebat Rex inmedioexer

citu, etc. Charlemagne ne fit que sanctionner

le vœu impérieux du peuple François. Celui

ci demanda la Sanction comme une chose

que le Roi ne pouvoit refuser, sans délier

ses sujets du serment de fidélité. ( Precipie

bant Reges , quidquid à Franciis decretum

erat. ) La loi étoit signée non-seulement du

Prince, mais de tous les hommes libres. »

Les Jurisconsultes confondirent, depuis,

la loi avec la volonté du Prince. Les maux

qui ont résulté de cette eonfusion sont connus.

C'està nousà les réparer... Il estvraiqu'as

sezgénéralement, le ClergéetlaNoblesseont

vouluaccorder au Roi le pouvoir législatif :

c'est qn'ils ont bien sentique ceprincipe étoit

le seul moyen de conserver leurs odieuxprivi

léges. - ,

Quant à l'autorité des cahiers , la plus

grande partie ne détermine point la Sanc

tion; plusieurs excluent le Veto expressément :

il en est qui réclament le seul Veto suspensif

Enfin, ils ne peuvent être impératifs ,puis

qu'ils se contredisent. Ils ne peuvent avoir

que le caractère d'instruction , sans quoi la

législation seroit impossible. Mais tous les

* du Clergé et de la Noblesse fnssent

ils impératifs,ce ne sont que ceux de la qua

tre centième partie de la Nation. . - ,
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e " Si les pouvoirs se confondent , il n'y a

plus de liberté. Le pouvoir exécutif appar- .

tient au Monarque ; il ne peut donc exercer

le pouvoir législatif ; or, ce seroit l'exercer,

que d'arrêter librement la loi. Rejeter une loi

qui supprime un abus, c'est établir l'abus. »

- L'Opinant prétendit, par digression, avoir

entendu des Membres de la Noblesse deman

der le Veto absolu, dans l'espérance de faire

- renaître le régime féodal qui vient d'être

Proscrit. (Cette découverte ne réussit pas au

près de l'Assenblée. ) Le corps législatif qui

propose la loi, et le Roi qui la refuse, devant

être considérés comme deux Mandataires

- qui ne s'accordent pas, le Commettant seul

· peut juger le différend, Le Veto Roya， ne

doit donc être que suspensif, avec appel au

euple. . - -

· Il demanda ensuite qu'il fut convoqué

des assemblées de convention, pour réviser

la Constitution ; la premiere dans vingt ans,

et les suivantes tous les cinquante ans.

: M. le Comte de Viriett.v réfuta le Préo

pinant sur tous les points, excepté sur la

permanence du Corps Législatif Cette per

manence, dit-il, est indispensable, si Pon

veut établir dans l'Etat une force unique

et toujours existante , qui maintienne la

réunion des Provinces, en les soumettantº

- aux mêmes Lois. Sans elle, comme sans l'ap

pui du Veto, une division ſ#dérative s'éle

veroit sur les ruines de l'Empire aetuel. Déja

une Province a formé le dessein de rappeler

ses Députés, de faire cause particulière , et

· de se gouverner elle-même, J'en ai la preuve.

Ce coupable projet de désunion est entré
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dans beaucoup d'esprits et dans beaucoup

d'espérances. -

(Plusieurs voix se récrièrentà ces mots,

mièrent l'assertion , et l'on ne sortit de ce

tumulte momentané,qu'après que l'ordre eut

été rappelé et ramené par le Président).

» Je rejette, continua M. de Virieux, cet

appel au Peuple, dans les cas d'exercice du

Veto; moyen infaillible de précipiter la

perte de nos droits; car la liberté a constam

ment échappé à .. tous les Peuples qui ont

voulu la garder eux-mêmes. Plus le Corps

législatifaura d'énergie par sa permanence,

plus la Nation doit veiller sur l'ambition de

ses Représentans : d'où s'ensuit la nécessité

de la Sanction Royale et de la division de

l'Assemblée en deuxChambres. -

« Le Veto étant restreint, qu'il s'élève

une faction .. puissante et ambitieuse, le

Peuple, qui travaille, qui n'a pas le temps

de discuter,d'observer, pourra-t-ils'éclairer

et déeouvrir les pieges qu'on lui tend?Ilsera

forcéde se livrerà l'insurrection.Nevoyons

nous pas en ce moment le Peuple convaincu

que le Veto est un impôt ? Ne l'avons-nous

pas entendu qualifier d'Aristocrates des mal

heureux qui manquoient d'habits et de sou

liers? Un long intervalle de tempspeut seul

éteindre les factions. Borner à un temps

eourt le Veto Royal, ce seroit nourrir cet

esprit de câbale. Il faut donc déclarer leVeto,

non absolu, ce qui seroit impossible, mais

indefini; et si ce mot peut alarmer encore,

qu'au moins le terme * Vetosoit prolongé

pendant trois,quatre Législaturesméme,suc

cessives et tres-éloignées.

« La permanence du Corps législatif doit

entrainer nécessairement la formation de

*
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deuxChambres. Elles ne peuvent être dan

gereuses, si les Membres sont elus par le

Peuple, pour un temps limité, apres*
ils rentreront dans le sein de leurs Commet

tans, et perdront toute leur autorité; si elus

sans distinction , ils participent à l'interêt

: , et sontforcés de souffrir eux-mêmes

es fautes qu'ils commettront. , -

« Je n'ai rienà répondreà ceux qui affec

tent de mépriser le Gouvernement Britan

nique et celui des Etats-Unis ; maisje ne

conçois pas comment notre jeune-sagesse,

notrejeune liberté, notre jeune expérience,

voudroient l'emporter sur l'antique expé

rience, sur l'antique liberté, sur l'antique

sagesse de l'Angleterre.»

M. Alouet de Député digne de respect

comme Représentant de la Nation, d'estime .

comme Citoyen intègre, d'une grande con

sidération comme esprit sage , et unissant

l'expériemce aux lumieres, n'apu se faire par
- donner encore la modération constante de

sesavis. Indignement déchirédansunefoule

d'écrits licencieux, ce Miembre du Corps

législatif avoit à se plaindre de la noirceur

avec laquelle on défigure les sentimens.Son

opinion relativeà laSanction Royale,venoit

d'armer de nouveau l'intolérance et les me

maces. S'il n'y a maintenant que de la lâ

cheté ,à se montrer violent , M. Malouet

montra un rare courage en osant dire ce qui

suit : -

MEss 1 E U Rs,

« J'avois résolu de ne participer que par

mon suffrageà la discussion actuelle;mais les

menaces qu'on a osé mefaire, relativement
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à mon avis sur la Sanction Royale, la tcr

reur qu'on veut n'inspirer, et à plusieurs

Membres de cette Assemblee , m'engagent

à reprendre la parole ; car dans les dernieres .

opinions quivous ont eté présentées sur l'or

ganisation du Corps législatif, j'adopté celle

ui a le plus de defaveur, la composition de

l'*Assemblée Nationale en deux Chambres;

j'userai donc de mon droit de Représentant

de la Nation pour la défendre librement; et

si, dans cette affluence de spectateurs qui

mous entourent, il s'en trouvoit qui atten

dent ici l'effet de leurs menaces , * appren

dront par ma voixà quoi se réduit la puis

sance des méchans sur les gens de bien : té

moins de votre indignation contrè letr cri

minelle audace, ils apprendront qué le Ci

toyen qui méprise et quibrave la fureur des

factieux et leur liste de proscription, qui les

puniroit s'il en avoit la charge, supérieur à

la crainte, ne l'est pas moins à la séduction

et auxfaveurs desCours.» - - -

«Je ne reviendrai sur la Sanction Royale

quepour dire qu'aucune objection n'affoiblit

la conviction où je suis de sa nécessité : j'ai

déclaré que le Veto du Roi définitivement

suspensif dans ses effets, doit être simple et

indéfini dans son expression ; et je resume

mon avis par cette formule : Le Roi aura le

droit de sanctionner les Lois proposées par

l'Assemblée Nationale, ou de les renvoyer à

un nouvel earamen. » * --

« J'aitoujours regardé comme néçessaire la

permanence du Corps législatif : le Préopi

nant , m'a prévenu dans le développement

d'un des motifs, quisuffiroit seul pour la dé

terminer, » - - - -
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« J'ajouteraicependant que ce n'est passeti

lement la composition actuelle de quelques

Etats Provinciaux, mais l'election projetée

de toutes les Provinces en pays d'Etats, qui

auroient les plus grands inconvéniens, pen -

dantune longue absence du Corps législatif *

, Le plus sensible de cesinconvéniens seroit

l'invasion progressive du pouvoir exécutif,

et l'invasion possible du pouvoir législatif,

car toutes les Asseimblées, tous les Corps

ont une tendance naturelle à l'extension de

leur autorité. Les hommes réunis vont tou

jours en avant , quoi qu'il en puisse arriver :

car aucun n'est responsable pour tous. Ainsi,

pour maintenir la réunion de toute les par

ties de l'Empire, et leur dépendance d'une

autorité centrale , deux conditions sont né

cessaires ; la première, de limiter à des dé

tails d'exécution, sous l'inspection duGou

vernement, l'administration confiée aux As

semblées Provinciales; la seconde, de ne lcs

convoquer que pendant la Séance du Corps

législatif;car il faut bien que le pouvoir exé

cutif ait un intervalle et un espace libre

pour agir : s'il est toujours en présence des

pouvoirs indépendans,il perdra la vigueur,

le ressont , l'uniténécessairesà l'Administra

tion générale :il sera insensiblement effacé;

et la confusion de tous les pouvoirs arri

yera. » - --

«Quantàl'organisation de l'AssembléeNa

tionale, on vous a dit, Messieurs : Lapuis

sance législative est une ; donc il ne doity

avoirqu'uneseuleChanbre: c'est ainsi qu'avee

edesprincipesgénéraux,on conclut ce que l'on

veut, et que des abstractions métaphysiques

sont une source d'erreurs en législation. »

. « Mais,Messieurs, lasouveraineté est une ;

-
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et ses fonctions,ses pouvoirs se subdivisent

en plusieurs branches : le pouvoir exécutif

lui-même comporte troissubdivisions princi

pales : ainsi, pourquoi ne distingueroit-on

pas trois temps dans un acte législatif, la

discussion et la délibération provisoire, la

révision et l'arrêté, la sanction et lapromul

gation? Pour moi,je soutiens cette distinc

tion si naturelle, si mécessaire, que je n'ai

pas d'autre maniere de concevoir , dans

une grande Monarchie, l'action et le eom

plement de la puissance législative. Je suis

donc d'avis de composer l'Assemblée Natio

male de deux Chambres, dont l'une appelee

Chambre des Représentans, et l'autreCham

bre du Conseil,ou Sémat,toutes deux élec

tives, sansVeto l'une sur l'autre, mais aves

droit de révision par le Sénat, des Décrêts

proposéspar la Chambre des Représentans.»

« Avant d'en venir aux objections contre

cette composition, voici mes motifs pour

l'adopter : » - - -

: Je ne connois rien de plus dangereux

qu'une geule Assemblée législatiye, qu'un

liasard malheureux pourroit composer une

fois d'une pluralité de Représentans dépour

vus d'expérience et de lumières sur la légis

lation, sur les ressorts politiques d'un grand .

Empire. Que dans une telle Assemblée, de

grands talens fassent prévaloir des intéréts,

despassionsparticulières;que la terreurs'em

paré des uns , et l'esprit de faction des autres :

que deviendroit alors laConstitution?»

« Nous aurions sans doute pour ressourcele

- Veto du Monarque : mais si les mauvaises

Lois proposées étoient à l'avantage du pou

voir exécutif, si les Chefs de l'Assemblee

corrompus, égaroient ou faisoient intimider
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leurs collègues, quel moyen d'empêcher une

nouvelle revolution?La Nation pourroit être

asservie avant d'être avertie qu'elle en court

le danger. » -

« Qu'au contraire, desSénateursplus âgés,

plus versés dans la connoissance des affaires,

par les Magistratures qu'ils auront exercées,

soient chargés de réviser, de discuter de

nouveau les Décrêtsproposéspar la Chambre

des Représentans ; les motifs de l'improba- .

tion du Sénat avertiront déja la Nation, le

-- Monarque , et tous ceux des Représentans

: auroient ététrompés debonne foi. Alors

- il est probable que la réunion des deux

, Chambrespour une Délibération définitive,

| produira la réforme du Décrêtprojeté,sur

| tout si l'on statue qu'un Décrêt rejetépar le

| Sénat, ne peut être adopté par les deux

Chambres, qu'aux deux tiers ou aux trois

cinquièmes des voix. - -

| - «On a ditcontre cette proposition , qu'en

supposant une Délibération de six eentsRe

presentansimprouvéepar le Sénat, l'amour

: despremiers irrité, maintiendroit en

eur faveur la pluralité des voix. Mais l'au

teur de cette objection n'a pasfait attention

que dans ce cas, il n'y a d'amour-propre

compromis, que celui qui propose , qui ré

dige la Loi, qui entraine les suffrages; et

que la grande pluralité de ceux qui concou

rent à une décision, ne demande souvent

que des lumieres et un point d'appuipoury

resister: or, le Sénat,dans detelles circons

tances , seroit,pour les hommestrompés,le

point d'appui etla lumière.- -

« D'ailleurs,comme les mauvaises Loispeu

vent porter sur toute autre chose que la pré

rogative Royale, pour la réduire ou l'eten
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dre, le Monarque, averti par l'improbation

du Sénat,useroit avec plus de confiance de

- son droit de Veto; et c'est alors que per

sonne n'en contesteroit plus l'utilité. «

» Ainsi, Messieurs, la plusgrande facilité

des discussions, l'utilité de la révision, la

confusion possible dans une nombreuse As

semblée, les mouvemens que peuventy ex

citer l'éloquence, laprévention, l'impatience,

et beaucoup d'autres motifs qui nous ont été

développés, me font adopter la proposition

de deuxChambres également électives,avec

la différence que le Sénat ne pourroit être

renouvelé que tous les sept ans , et que les

Sénateurs seroient choisis sans distinction de

naissance parmi les hommes qui se distin

gueroient dans les Magistratures civiles et

militaires, et dans le Ministere ecclésias

ique. » . - - t

Ici, la délibération fut interrompue par

l'arrivée de quelques Dames de Paris,fem

mes et filles d'Artistes, qui venoient offrir

à l'Assemblée leursbijoux et leurs ornemens.

On les fit placer dans des fauteuils : M.

Bouche leur Orateur, les compara éloquem

ment aux Romaines qui se dépouillerent de

leursparures, pourremplir le vœufait par le

Sénat à Apollon. M. le Président répondit

à cette hamangue ; après quoi on demanda ,

et on fit lecture des noms de ces généreuses

Donatrices ; ce sont : .. Mesdames VIIEN , "

MoîrrE , Présidente ; DE LA GRENIÉE /

jeune , Sur éE » BERI CER , DU I 1 ER ,

BELLE, VEsgIER , FRACoNARD, PERoN ,

DAvID,VERNEz lajeune,DEsMARTEAUx,

BoNvALEZ , CoRNE DE CERF , Negociante.

Mesdemoiselles, VAssÉ DE BorvRECUEIL ,

<
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VEsTrER , GÉRARD , PITHovD, DE VIER

-

p In LE, HoTEMPs.

* Il fut arrêté d'inscrire ces noms dans le

Procès-verbal , et l'on invita celles qui le

portent à siéger au milieu de* 2

jusqu'à la fin de la Séance. -

Lesdébats ayant recommencé, M. l'Abbé

Syeyes prit la parole , et développa un sys

- tême absolument nouveau.

Il s'efforça d'abord de prouver que le Roi,

dépositaire du pouvoir exécutif, ne pouvoit

participer à la législation. Premierc*
de l'Etat, il ne doit avoirqu'unevoix,comme

tout autre Citoyen. Celui qui pourroit avoir

deux voix, pourroit en avoir 25 millions ,

et dès-lors une seule volontéseroit l'expres

sion de la volontégénérale.... L'exercice du

pouvoir exécutif donne des lumières sur la

Législation. On peut donc consulter son

avis , mais non lui accorder un droit d'en

pécher la Législation; ce seroit lui donner

le plus fort droit de j.égislature. En effet ,

dans le Corps législatif, la majorité, qui a la

puissance, n'empêche que la minorité ; au

iieu qu'un l' eto absolu empécheroit tout le

- Corps. Ce Veto seroit uae lettre de cachet

contre la volonté générale. Tous les Ci

toyens doivent concourir de leursvolontés à

former la Loi; mais 25 millions d'honmes

ne peuvent se rassembler pour l'établir. C'est

la fonction des Représentans. Si la Nation

méme dictoit les Lois, ce seroit non un

Etat représentatif, mais démocratique ; ainsi

vous ne devez pas vouloir qu'un Citoyen

puisse, soutenir la volonté d'un Bailliage

contre la volonté de la Nation entière. il ne

s'agit pas ici de recenser un scrutin démo

cratique : chaque Représentant doit énoncer -
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ses opinions actuelles, éclairées des instruc

tions de ses Commettans, et la volonté du

Corps législatif doit être regardée comme

volonté nationale. Ainsi, le Roi ne peut em

pêcher les opérations de l'Assemblee natio

nale. .. Le Veto ne doit être accordé qu'à

ceux qui ont droit de faire la Loi. — Il im

porteroit de séparer le Corps législatif en

trois Sections. Chaque Chambre discuteroit

la question séparément, et elles se réuni

roient ensuite pour une délibération com

mune. Chaque Chambre auroit alors une es

pèce de Veto suspensif, car elle pourroit re

tarder sa discussion autant qu'elle le jugeroit

- nécessaire. .. Si malgré ces précautions il se

glissoit une erreur, on pourroit la corriger

dans les Sessions suivantes.

L'Assemblée doit être permanente , les

Elections partiellement renouvelées tous

les ans, de maniere qu'un tiers de l'Assem

blée soit composé de Membres d'une expé

rience de deux années ; un second tiers, de

Membres d'un an ; et un dernier tiers, de

Membres nouvellement arrivés des Provin

ces , pour entretenir l'harmonie entre elles

et l'Assemblée : mais avant d'organiser ainsi

le Corps legislatif, il ſaut s'occuper préala

blement d'organiser les Assemblees Provin

ciales et les Municipalités , canaux par les

quels la volonté générale se eommunique

à l'Assemblée. En conséquence, l'Orateur

opina à la formation instante d'un Comité,

chargé de rédiger un plan dans ce but.

Cediscours ingénieux, plein d'idées, et mé

thodique, reçut de§ applaudissemens,

ainsi que† e M. de Sillery

Ce dernier Opinant, présenta un tableau

historique des témps d'ignorance où nos an
• - cêtres ,



cêtres, toujours jaloux du nom de la liberté,

avoient si mal su la conserver ; où pour toute

faveur on leur permettoit de se plaindre, en

les opprimant davantage ; où l'on vit ce Roi,

surnommé le Grand, regardant ses Peuples

comme ses esclaves , les soumettre à

l'injustice de ses caprices , et considérer

comme Loi suprême , l'arbitraire de ses vo

lontés. - -

" Et de nos jours, continua-t-il, l'aurions

nous recouvrée cette liberté, sans la justice

d'un Ministre vertueux , et la fermeté de

l'Assemblée Nationale ? N'est-il pas honteux

encore de voir entierement perdus , et le,

crédit national , et cette influence que la

France auroit dü conserver snr les Nations ?

Croyez-vous que si l'Assemblée eût été per

manente , nous eussions maintenant à gé

mir de ces désordres ? Les Parlenmens

n'ont pas été moins funestes à la liberté

publique ; ils sont une hydre à laquelle on ne

peut opposer que l'égide redoutable de l'As

semblée nationale.... La multiplicité des ré

formes et des remplacemens à faire, néces

sitent encore la permanence de l'Assemblée.

Ce n'est pas dans quelques mois que l'on

pourra réformer des siecles d'abus.

· L'unité de Chambre est essentielle à con

server. Examinez l'état où vous êtes, et celui

où vous étiez. Vous avez senti qu'il ne fal

loit qu'une seule Chambre ; et à peine étes

vous réunis, que vous voudriez de nouveau

vous séparer ! ·

| Le choix d'un Sénat me paroît une de ces

institutions effrayantes, que je n'aurois pas

cru entendre prononcer jamais dans cette

Assemblée.A peine sommes-nous debarras

sés des fers de l'aristocratie, que nous vou

Nº. 38. 19 Septembre 1789. K
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drions nous y replonger! Si après cette révo

lution vous ne devenez pas aussi libres que

vous pouvez l'être , l'Éurope vons taxera

avec justice de foiblesse et de pusillanimite.

Nous ne pouvons espérer que du temps l'ou

bli des antiques priviléges; le Sénat réveil

leroit ces distinctions, et dans un état libre,

il ne doit y avoir que celles des talens et du
mérite

J'adopte la sanction royale; mais lorsque .

' nous rendons nos Monarques dépositaires du

pouvoir exécutif, ce n'est que pour soute

nir la Constitution à laquelle ils sont sou

mis. Nous leur accordons le Veto, sans vou

loir nous forger des chaines. Ils auront pou
voir d'examiner et de suspendre les Lois qui

leur paroîtront contraires à notre intérêt,

et non celui de s'y opposer au-delà du terme,
où la Nation manifestera ses volontés. -

A la suite de ces périodes éloquentes,

M. ele Sillery proposa, 1°. la permanence de

l'Assemblée. Session pendant quatre mois de

l'année, à une époque fixée pour recevoir les

comptes des Agens de l'Autorité. 2°. Une

Chambre unique. Les Assemblées élemen

taires ne seront convoquées que tous les trois

ans, temps • les Peuples auront droit

de nommier de nouveaux Représentans.

3°. Les Lois nouvelles n'auront force de Loi,

que lorsqu'elles auront eté sanctionnées par

le Roi. 4". Les Lois auxquelles le Roi accor

dera sa Sanction seront exécutées sur-le

champ, et seront Lois du royaume. 5º. Les

Lois que le Roi refusera de sanctionner de
meureront sans force, jusqu'à çe, que les

Peuples, convoqués de nouveau, aient mº

nifesté leur vœu positif sur la Loi refusée

par le Roi, 6°. Dans le cas où les Peuples
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· demanderoient la Sanction d'une Loi refusée

par le Roi à la Session précédente, le Roi,

sur le vœu réitéré des Peuples, ne pourra,

dans aucun cas, refuser sa Sanction Royale.

M. Reubell se préparoit ensuite à parler,

lorsque l'appel aux voix se fit§ et

redoubla d'un côté de la Chambre.

, M. le Président observa que la multipli

cité de questions qu'on avoit à décider pres

queà-la-fois, exigeoient aumoins une Séance

entiere. En conséquence, l'heure étant avan

cée, il proposa de lever la Séance.

On voulut cependant, avant de se sépa

rer, décider si la question étoit suffisamment

discutée. Un Membre proposa de determiner

si les mandats seroient impératifs : d'autres
voulurent continuer la discussion. Sur des

questions aussi importantes, dit M. de Lally,

et desquelles dépend le salut de l'Empire ,

l'Assemblée n'a pas le droit d'imposer si

lence au dernier de ses Menubres qui de

mande la parole.

Nouvelles clameurs pour aller aux voix. .

, Je ne crois pas, dit M. de C'ermont-Ton

nerre , qu'on puisse aller aux voix, lorsque

es principes tout-à-fait nouveaux, ceux de

M. l'Abbe Sieyes, viennent de vous être pré

sentés. Je ne me sens pas capable d'y ré

pondre maintenant, ainsi je demande qu'on

nous laisse le temps de la réflexion, et que

la discussion soit remise à la prochaine
Séance. -

- |

Lorsqu'on vous présente, allégua un au

· tre Deputé, un systême aussi artistement

travaille, des paradoxes aussi ingénieux que

funestes, et capables de renverser les fon

gemens de l'Empire, il n'y a pas lieu à dé
libérer.

IK ij
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Dans la Déclaration des droits , dit un

Préopinant, lorsqu'il s'agissoit de principes

connus,il est évident qu'ils n'avoient point

besoin de discussion : nous avons cependant

été un moisà les établir; et nois irions deja

auxvoix sur des questions aussi essentielles,

qui sont les fondemens de la Constitution ,

et encore pour nous si obscures et siincer

taines ! - -

. Un autre Membre proposa d'aller tout de

suite aux voix sur la Permanence , cette

question n'ayant été combattue de personne,

et ne souffrant point de difficulté.

M. le Président observa que la question

de savoir si la discussion seroit terminee ,

entraîneroit elle-mêmeune discussion, etqu'il

étoit à propos de la remettre à la 8éance

sulvante. -

Mais à peine eut-il achevé, qu'une voix

impatiente s'eleva , disant qu'une Motion

ayant été faite, il falloit deliberer, et que

le Président ne prit pas sur lui de regir l'As
semblée.

-

. M. le Vicomte de Toulongeon : « Vous

préferez sans doute la sage lenteur qui doit

diriger vos délibérations,à la précipitation

de decider en un moment une question aussi

importante. n -

Cet exorde, si contraireà l'impatience de

voter, qui agitoit alors l'Assemblée, futin

terrompu par de grands murmures.…Apres

que l'Opinant eut lutté pendant une demi

leure pour obtenir la parole, M. le Prési

dent voulut mettre la question aux voix ;

mais M.de Toulongeon se retira delui-même

On alla ensuite auxvoix pour savoir si la

discussion sur les trois questions , seroit



-

terminée. Ce qui fut décidéà l'affirma

tive, par une grande majorité.

Du Lun D1 soir, 7 SEPrEMIRE.A l'ou

verture de la Séance,un de MM. les Secré

taires a proclamé les Menbves elus dans

chaque Généralité, pour former le Comité

du Commerce et de l'Agriculture: il a fait

ensuite mention de plusieurs adresses de fe

licitation et d'adhesion , envoyées par les ha

bitans réunis de plusieurs Villes et Commu

mautés. - , -

M. Anson, Membre du Comité des li

nances , a rappelé, dans un premier *ap

port, l'invitation faite par M. le premier

Ministre des Finances, de s'occupcr inces

samment d'un adoucissement dans l'impôt

désastreux de la Gabelle. Le Comité pro

pose sur cet objet, un projet d'Arrêté qui,

dans les Provinces soumises aux grandes

Gabelles, réduit considérablemen le prix du

sel, qui convertit en amendes toutes les

peines afflictives prononcées contre le faux

saunage, et qui enfin confie aux Avsenblées

Provinciales, aux Municipalités et aux Mi

lices Nationales, le soin deveillerà l'exacte

- perception de cetimpôt, ainsi modéré.

M. le Marquis de Montesquiou,aussiMen

bre du Comité des Finances ,a ensuite pro

posé, de la part de ce Comité, un Projet

d'Arrêté qui, en confirmant celui pris par

l'Assemblee Nationale, le 17Juin, relative

ment au payement des impots existans , or

donne tout-à-la-fois, sur les Généralités,

la levée des impositions qu'elles supportent

l'année présente , ct l'imposition des Privi-

légies sur le même taux, par un rôle addi

tionnel , sans diminution sur les anciens

contribuables. Ce projet d'Arrêté porte en

K iij
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outre que les rôles qui seroient faits aetuel

lèment , tant pour les Contribuables que

pour les Privilégiés, ne comprendroient que

: impositionsà payerjusqu'aupremierJuil

let de -179o, époqueà laquelle on pouvoit

espérer que l'Assemblée Nationale auroit

pourvu à une autre forme, et à une autre

maniere d'imposer, uniformè pour tous les

Citoyens.

Quelques Membres ont pris la parolesur le

projet d'Arrêté, proposé relativement aux
Gabelles. -

i. le Marquis deGouy-d'Arcy,Secrétaire

du Comité des Finances,s'est le premier op

poséà ce Projet, et lui substituoit la sup

pression absolue de la Gabelle. - -

Le prixdu sel marchand fixépour tout le

Royaume; le surplus de ce que rapportoit

la Gabelle , diminué de moitié, et réparti

sur les rôles des impositions de chaquepro

vince , proportionnellement à ce qu'elle

payoit , de manière que les provinees de

grande et petite Gabelles ne supporteroient

chacune que la moitié de ce que leur coûtoit

l'impôt du sel, et que les provinces quin'ont

point de Gabelles ne payeroient rien du

tOut. - - -

' M. de Volney a conclu de même pour une

prestation pécuniaire, défalcation faite du

prix marchand et du montant des frais de

perception. - -

M. le Vicomte de Mirabeau a observé que
cette prestation pécuniaire ne devoit nul

lemement porter sur les provinces, ou rédi

mées, qu non assujéties à l'impôt du sel. -

A dix heures et demie, M. le Président a

levé la Séance, en invitant les Membres à

se réunir demain en Bureaux,pour exami
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mer les deux projets d'Arrété, afia de pou

- voir les discuter de mouveau dans laSéance

de mereredi soir. - -

Du Manor 8 sePrEMBRE. (Fête et point

de Séance.) - |

, Du MERcREDr 9 SEPrEM en E. Cette

- Séance affligeante a commencé , suivant

l'usage,par des mentions d'Adresses et de

traits de libéralité publique. Une parente

d'un des Deputés a fait hommage à la Na

tion de ses diamans, évalués huit mille livres :

un jeune homme de Valence a fait don de

sa montre, etc. - -

M. le Président lut ensuite un résumé des

avis secondaires, ouverts dans les Séances

précédentes, sur les trois questions princi
pales. Dans quel ordre celles-ci seroient-elles

: 2 -

oup de contestations. - * .

' D'abord,M. Reubell proposaune solution

p:le à celle de la Sanction Royale :

ette Sanction sera-t-elle nécessaire pour la

Constitution P... C'est la Constitution , dit

M. Target, qui donnera le Veto au Roi. Il

* de demander si le titre qui

accorde au Roi la Sanction, doit être sanc

tionné. - -- --

M.Demeunier ouvroit la Délibération sur

les questions les plus faciles, et qui pou
voient aider la solution des autres.

1°. L'Assemblée Nationale sera-t-elle per
maniente? " -

2°. Quelles seront les époques des renou

vellemens des Membres?

3°. Quelle sera la durée des Sessions?

Ne faudra-t-il pas aussi, s'écria un autre

C'est ce qui fit naître beau- .
» - -

/
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Membre,* la - du payement

des Députés pour chaque Session?Cette ob

servation excita un sourire de l'Assemblée.

M. Garut releva un pléonasme dans les .

: de M. Demeunier; car, dit-il ,

a permanence: continuatien des élee

- tions pendant plusieurs années. -

M. de Mirabeau observa qu'il étoitimpos

sible de répondre aux trois questionsprinci

pales, avant d'avoir déterminé les questions
secondaires. - -

Si l'on me demande, par exemple, l'As

semblée séra-t-elle permanente? Je ne pitis

répondre, si je ne sais quelle sera cette Assemblée. , e - -

Si l'on me demande,Y aura-t-il deux

Chambres? Je ne puis répondre, à moins

que de savoir quels seront les pouvoirs de

ces Chambres, etc. - -

Ainsi , autant ce mode qu'on voudroit

adopter plaît aux gens pressés , autant il

déplaira auxpersonnes qui ne se hâtent que

par le sentiment de leur conviction. -

L'Opinant renouvela la réclamation , faite

dans la Séance préeédente,par M. de Cler

mont-Tonnerre,au sujet duplan de M.l'Abbé

Sveyes; plan tout-à-fait nouveau , exposé

d'une maniere convaincante, et qu'il étoit

nécessaire de discuter au moins avant de le

rejeter. - : -- : --

L'empressement où l'on étoit d'aller aux

voix, ne permit pas de goûter cette ré
flexion. - -

M. Camus aplanit les difficultés, en pro

osant les quatre questions suivantes :

' L'Assemblée Nationale sera-t-elle perma

nente oupériodique ?... -

Y aura-t-il une Chambre, ou deux?. ..
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· La Sanction Royale aura-t-elle lieu ?...

Sera-t-elle§ , ou suspensive ?...

Une contestation s'eleva alors sur le mot

Permamence , que l'on trouvoit équivoque,

et peu propre à exprimer la périodicite an

nuelle des Sessions. -

· M. Target levoit le doute par l'expression

suivante : Le Corps législatif sera toujours

ea istant : mais on ne parut pas approuver
cette rédaction. -

On alla aux voix sur l'ordre de questions

proposé par M. Camus. Il fut adopté à l'una

nimité. -

Faisant alors exception à un Décret pré

| cédent , on décida de ne delibérer sur la

question de la Permanence que par assis et

levé , personne en effet n'avoit combattu la

permanence. -

La contestation renaquit sur le mot même de

Permanence. On en redemanda la définition ;

mais il ſut décidé à la pluralité des voix ,

qu'il étoit suffisamment clair et expressif.

Degrands débats succéderent encoreà cette

décision. Nombre de Membres réciamerent,

observant qu'on ne pouvoit les faire délibérer

sur une question qu'ils ne comprenoient pas ;

que dans un pareil cas, on ne pouvoit céder à

la majorité ; et qu'enfin, lorsqu'une partie de

l'Assemblée démande la definition d'une

question , on ne peut la lui refuser, etc,

· M. Camus s'efforea de donner au mot de

Permanenceet à celui d'AsssembléeNationale

la définition la plus exacte, º

# Je suis faché, dit M. de Mirabeau, que

l'honorable Membre , apres avoir déclaré que

la question étoit assez éclaircie, soit forcé

lui-même de l'éclaircir. | -

- La Nation, dit M. Deschamps, ne peut

2
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s'assembler pour faire ses lois. Elle réunit

des Représentans qui forment le Corps lé

gislatif L'Assemblee aetuelle n'est autre

chose que le corps legislatif, réuni en As

semblee Nationale.

Ily a donc deux questions à considérer:

L'Assemblée Nationale sera-t-elle perma

mente* Le Corps législatif sera-t-il perma

ment ?

M. le Vicomte de Beauharnois présenta

une observation judicieuse, et qui parois

soit résolutive.

Il existe, ditM.de Beauharnois,deuxgenres

depouvoirs législatifs, l'un est lepouvoircon

stituant, quia mission et droit defaire oure

faire la Constitution; de marquer l'étendue

et les limitesdetous les pouvoirs de l'Empire :

c'estcelui dontnous avons été revétus parnos

mandats,et que nousavons exercé*
d'Assemblee Nationale ;l'autre est lepouvoir

constitué, qui n'aura et ne pourra exercer

d'autrespouvoirsque ceux qui luiseront at

tribues à lui-même par la Constitution, qui

fera des lois, mais non pas des lois consti

tutives. C'est celui-ci qui sera permanent.

Si vous lui donnez le nom d'Assemblée Na

tionale , comme nous le sommes, il pourra -

toucherà l'organisation de tous lespouvoirs,

en déplacer les limites posées ; rien ne sera

contant et stable, et l'on pourra voir une

mouvelle Constitution à chaque nouvelle

- Session.Je pense donc que,pour éviter cet

inconvénient ou ces malheurs, il faudroit

donner au corps legislatif, au lieu du titre

d'Assemblce vationale celui de Législature.

Cet avis ft tres-applaudi, soutenu pax

quelques le ptes, et nullement adopté. .. .

* 41. l'Abbe Syeyes proposa la redaction- , --

,
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uivante : « L'Assemblée ilégislative tiendra

« ses Séances à époques fixes tous les ans,

« sans avoir besoin d'une convocation par

« ticuliere ; lorsqu'elle aura fini ses af

« faires, elle se retirera elle-méme en va- .

« cance. » -

- M. de Clermont-Tonnerre revenoit à l'a

s mendement de M. de Beauharnois, et crai

gnant qu'on ne confondît l'Assemblée Na

tionale actuelle avec les futures, réclamoit

la dénomination de Législature, assemblée à

des époques fixes.

' M. Rabaud de Saint-Etienne offrit celle

- ci: « La Nation aura toujours un Corpsper

« manent de Représentans , et l'Assemblée

« Nationale de ses Représentans tiendra ses

« Sessions chaque année. » -,

On représenta encore le danger de donner

" aux Assemblées un nom qui pût les em

porter au-delà de leurs pouvoirs, ce qui

seroit à craindre en les qualifiant d'Assem
blées Nationales - -

-- Embarrassé de tant de versions et d'a

- mendemens,M. le Président, en les pro

posant successivement, ne pouvoit rencontrer

le point agréable à tous. L'Assemblée de

venoit: de plus en plus, au milieu

du choc de tant de systêmes divers, et de -

l'appel auxvoix redoublé. Enfin , la question

fut formée, mise aux suffrages, et adoptée

à-peu pres unanimement, sous cetté forme;
3A . .. » 4 -- M

L'AssEMBLÉE NAT 1oNALEsera permanente.

, A peine eut-on mis en déliberation le

second - point , F aura-t-il une , ou deur

- chambres , que M. de Mirbeau prétendit

: décrété que l'Assemblée Va

- tronale seroit permanente , on nepouvoit plus

déliberèr sur le nombre des Chambres.Cette

-- - K vj
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† emportoit i'unité, et il réclamoit

· la question prealable.

· L'Assemblée , dit un autre Député, en

se constituant, le 17 juin, Assemblée Na

tionale, s'est deja déclarée indivisible. An

nullera-t-on ce décret ?

· De violentes rumeurs suivirent cette opi

nion. Un autre Membre remarqua que l'As

semblée, une pour ses décisions, pouvoit

cependant s'imposer à elle-méme des formes

pour éviter la précipitation , et préparer la

discussion entre deux Chambres qui n'eussent

aucune difference entre elles. L'Assemblée

vient de décider, s'écria M. Regnaud, qu'elle

| suivroit l'ordre des questions de M. Camus,

et déja on voudroit nous en détourner !

C'est avec regret, je dirois presque avec in

dignation, que je vois des personnes vouloir

toujours nous entrainer malgré nos décrets.

M. de Mirabeau s'appliquant ces paroles,

· répondit : « Je n'ai jamais craint d'indigner

• que la raison. Lorsque j'ai proposé la ques- .

• tion préalable ,, je n'ai voulu dire que

• d'unè maniere laconique necessaire

dans ce moment , sur-tout , où plus que

jamais, on n'aime pas les longs discours ,

que l'unité est incontestablement renfermee

dans la permanence, et je le repete. "

« La division qui facilite le mode de tra

vail , ajouta-t-il , est une loi de police con

ventionnelle. Il est impossible qu'on empêche

l'Assemblée de se diviser en autant de sec

· tions qu'elle le voudra. . -

M. de Clermont-Tonnerre monta à la tri

bune, et dit : « Je cede au cri de ma consr

cience, en réclamant contre une surprise à

· la foi de l'Assemblee Si vous avez entendu

decider que, telle qu'elle e»iste à prèsent ,
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cette Assemblée sera permanente ,je n'ai

plus qu'à pleurer sur les rnines de la patrie ; .

mais, sicommeje le crois ,vous vous êtes ré

serves le droit d'expliquer ce mot, il ne pré

juge pas la question des deuxChambres; et

je crois qu'il y a lieuà delibérer; parce que

vous avez décidé de suivre l'ordre de tra

vail deM.Camus, etnon pas de decider deux

questions à-la-fois. » -

Conformément à cet avis, qui paroissoit

celui de la grande pluralité, M. de Virieux

succéda au Préopinantpour débattre la ques

tion principale. «Je dois, dit-il,vous repré

« senter avec force les dangers qui résulte

« roient de l'unité de l'Assemblée.Tous les

« Corps nombreux, entraines par des Déma

« gogues et par la fougue populaire, ont

« aneanti les btats libres , apres les avoir

« déchirés par des factions. » -

On ne décriroit que foiblement l'orage

affreux qu'occasionnerent ce peu de mots.

L'Orateur fut subitememt interrompuparun

côté de la Salle, qui,se jugeantpersonnel

lement offensé, exigeoit impétueusement

que M. de Virieux quittât la Tribune, et

qu'il fit des excuses à l'Assemblée. L'Opi

nant m'abandonna point la Tribune.Vaine

ment le Président et le Bureautâcherent de

faire cesser le désordre : les uns interdisoient

hautement la parole à M. de Virieur, et la

prenoient opiniàtrement eux-mêmes : les

autres invoquoient la police de la Salle et le

silence, en faveur de l'Opinant. Enfin, M.

le Président interrogea la decision de l'As

semblee,sur la permission à donner ou à re

fuserà M.deVirieux de continuer, Lagrande

majorité lui accorda la parole ; maisàpeine

eut-il prononce une ligne apologetique, que
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de nouvelles inculpations, de nouveaux cris

s'éleverent. On l'accusa d'avoir menacé du

geste quelques Membres de l'Assemblée. Au

milieu de ce tumulte, il répéta qu'il étoit

permisà tout Délibérant d'exposerses craintes

et les vérités de l'Histoire, sur les questions

agitées, et que dans toutes les Assemblées

du monde, la fougue populaire et l'activité

des Démagogues,avoientperdu les Empires.

M. le Président temoignant sa douleur de

la division qui agitoit l'Assemblee, la ramena

à la Motion de M. de Mirabeau. Elle fut re

jetée , et l'on déelara qu'il y avoit lieu à

deliberer sur le nombre desChambres.

Malgré le bruit qui se renouveloit, M.

Alexandre de Lameth trouva l'instant d'ob

server qu'onnepouvoit opiner sur le nombre

desChambres, avant d'en connoitre la nature.

On s'en tintà l'ordre adopté; maisvaine

ment: le tumulte s'accrut encore au moment

où M. de Laly-Tolendal, qui avoit insisté

, long-temps pour obtenir la parole, aborda

la Tribune. Cent voix s'éleverent pour lui

fermer la bbuche : on prit à partie le Chef

même de l'Assemblée : on l'accusa d'avoir

excité M. de Laly à persevérer dans le des

sein de se fahre entendre. Une voix nena

cante perça au travers du brouhaha, pour

demander au Président quad il seroit lais de

fatiguer l'Assemblée ° Cjffensé de ces atta

: personnelles et réiterees , M. l'Evéque

e Langres, « edant aux sentimens qui l'agi

toient, déclara qu'il abandonnoit ses fonc

tions, et qu'il levoit la Séance, -

Cette demarche excita de nouvelles cla

meurs.Tandis qu'une partie de l'Assemhlée

descendoit de ses Siéges, l'auxre s'y affer

missoit, et demandoit un autre President :
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s plusieurs voix appellerent M. le Due de

Liancourt;il déclara du haut de laTribune,

que le droit de présider appartenoit par le

Reglement à M. de Clermont-T'onnerre ,

Prédécesseur de M. l'Evêque de Langres.

M. de Clermont-Tonnerre,appelé à plusieurs

reprises,montaàla Tribune,et,dans letrou

blequi l'agitoit, dit avec émotion et dignité:
« Si la conduite de M. le Président n'étoit

t( |* légale, s'il n'avoit pas été autorisé à

ever la Séance, il seroit excusé par les

a motifs qui l'ont entraîné, par une sensi

« bilité qui a préexisté à toutes les Lois, et

« qui anime le cœur de tout François. Le

« Règlement, en effet , m'appelle à la pré

« sidence; mais si l'Assemblée m'ordonne

« de la remplir, ce sera pour donner sur le

« champ ma démission , ou pour lever la

« Séance. »

Une approbation presque universelle suivit

ces paroles. M. de Clermont-Tonnerre passa

- dans le fauteuil du Président, et leva la

Séance, en l'ajournantà sept heures du soir.

Séance du soir o. M. de Clermont-Ton

nerre ouvrit la Seance par la lecture de la

Lettre gnivante de M. le Président :

« J'ai , Monsieur le Comte, supplié l'As

« semblee - de recevoir ma démission de la

place dont elle m'avoit honoré. J'ignoré si

« dans le tumulte qni l'agitoit , j'aipu en être

« entendu. D'apres ce quis'est passé ce matin,

je crois ne pouvoirplus reprendre des fonc

« tions qu'elle n'a unisdans l'impossibilite de

« remplir. J'ai l' honneur d'être , etc. »

l'E éque luc de A. tN GREs. -

M.de Clermoni-1'onnerrépria l'Assemblée,

dans le cas où elle accepteroit la démission
- \

4
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--
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de M. l'Evêque de Langres, de se retirer

dans les Bureaux pour y elire un nouveau

President. La démission demandée ayant etè

refusée par la grande Majorité de l'Assemi

blée, M. de Clermont-Tonnerre continua de

présider ad interim. -

Il fit lecture d'une Lettre de M. d'André,

qui, chargé par le Roi d'une commission en

Provence, en prévient l'Assemblée. -

La discussion sur la réduction du prix du

sel à six sois dans les pays de grande Ga

belle.fut reprise par M. l'Evéque d'Autun,qui

combattit le projet du Comite des Finances,

et qui demanda qu'il fut décrété que l'As

seniblee persiste dans ses Décrets; qu'elle

déclare qu'il n'y a lieu à deliberer sur la

proposition du Comité; qu'elle ordonne que

le Comité s'occupera sans relâche des moyens

de réduire au plus rigoureux nécessaire les

dépenses publiques, et presénte, avant tout,

à l'Asseniblee, le travail qui doit preceder

toute reforme sur les impots. -

Quelques Membres demandèrent que la

Gabelle fût remplacee par une Capitation ; .

d'autres que l'impot fût perçu aux marais

salans. - -

La discussion ayant duré jusqu'à onze

heures, fut renvoyée au lendemain.

1: -

Du JEU Dr 7 o SEprrx BRE. M. de C4 r

mont-Tommcrr , Vice-President, a ouvert la

Séance par la communication d'une Lettre

de M. ic Comte d'Estaing , Commandant

actuel de la Milice Nationale de Versailles ,

qui annonce avoir pris toutes les Précautions

nécessaires pour la surete de l'Assemblée,

• précautions necessitées par des placards sé

ditieux affiches la veille.
-
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L'Assemblée a chargé son Président de ses

remereimens à M. le Comte d'Estaing.

M. l'Evêque de Poitiers a demandé un

congépour raison de santé; et M. Roussier,

Député de Marseille , sa démission pour la

même cause.On a agrééM. Phoux sonSup

pléant.
-- - - -

Dans le nombre des Adresses dont on a

lu l'extrait ou la notice , l'Assemblée a été

frappée du ton d'une Déclaration des villes

de Rennes et de Dinan en Bretagne, qui

prononcent que le Veto détruit la puissance

législatjve de la Nation, et déclarenttraitres

à : Patrie ceux qui l'adopteroient. .

- M.Garat a dem»ndé que cette Adresse ,

attentatoire à la liberté de l'Assemblée,fût

condamnée par un Décret formel. .. -

- M. l'AbbéMaury a ajouté, que si le mal

beur des temps avoit investi les Municipa

lités d'un grand pouvoir, cependant elles

n'étoient pas encore travesties en Tribunaux

de Droit public,et que l'Adresse de Rennes

devoit être renvoyée avec improbation.

.. Gn proposoit de renvoyer l'Adresse au

Comité des Douze : M. le Président a prié

l'Assemblée de délibérerà ce sujet.

- M. Rabaud de Saint-Etienne a demandé

qu'on discutât si l'on inséréroit cette Décla

ration dans le Proces-verbal; M. le Comte

de Foucauld de l'Ardimalie a concluà la lec

ture entiere de cet Acte irrespectueux pour

l'Assemblée.Unegrande rumeur s'est élevée,

et elle a continue après la demande de M.

le Duc de Liancourt, que l'on delibérât sur

la lecture de l'Adresse. . - --

M. Pison du Galand a sollicité une déci

sion quelconque. En conséquence , M. de

Moutmorenci, l'un des Secretaires, a com



-

--

- 2

menccé la lecture, que le trouble de l'Assemn

blée l'a empêché de continuer. . -

Le President a prié l'Assemblée de dé

clarer si l'ajournement auroit lieu ou non.

Enfin, apres beaucoup de tumulte, la lec
ture a été admise. * - -

Ons'est ensuite disputélaparole.M.le Comte

de Mirubeau l'a obtenueou emportée: « L'er

reur d'une Municipalité, a-t-il dit, ne doit

pas troubler l'ordre du jour, et l'Assemblée

n'a pas le temps d'être le Professeur de la

ville de Rennes. - - - -

M. le Chapelier, mécontent de ces sar

casmes , a prié M. le Président d'en rame

ner l'autetr à l'ordre : il s'y est refusé,

parce que M. de Mirabeau n'avoit manquéà

personne. En conséquence, M. de Mirabeau

reprenant la parole, a ajouté que , : la Na

tion , : venoit de supprimer les Lettres

de-cachet, n'avoit pas le droit de porterar

bitrairement une note d'infâmie. Le Corps

législatif ne doit compte qu'à la Nation en

tiere, nonà chaque Ville, à chaque Bourg,

à chaque cotterie, à ehaque famille.Si l'As

sembleemontroit quelque sensibilite sur cette

Adresse,je croiroisvoirun Géant quis'eleve

- roit sur la pointe des pieds,ponr paroître en

core plus grand. L'Adresse doit être exclue

du Proces-verbal, et renvoyée , sans note,

à ses auteurs. 1 -- - :

M. le Comte d'Estourmel,prenant lapa

role, a été interrompu brusquement parplu

sieurs Deputés, qui ont demandé qu'on s'oc

cupât de la Constitution. - -

M. le Chapelier a eu beaucoup de peine

à obtenir la parole : il a opinécommeDéputé

de Rennes; et en cette qualité, voulant

justifier ou du moins excuser cette vilte, il

e

,

«
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a prétendu que, connue par son patriotisme,

elle n'avoit pas manque de repect à l'As

semblée, puisqueles principes de son Adresse

ont éte, soutenus par un grand nombre de

Membres. L'Assemblée devoit plus s'occuper

du sens des Adresses, que des incorrections

de style; en conséquence, il demandoit que

la Déclaration ne fut pas renvoyee , et que,

sans l'insérer dans le proces-verbal, on se

contentât d'en faire mention.

Ces principes ont paru déplaire à l'Assem

blée, qui a donnée plusieurs marques de

désapprobation. ' - •

M. le Vicomte de Mirabeau a assimilé

l'Adresse aux Motions du Palais-Royal.

M. le Comte de Foucault, en reconnois

sant dans des Commettans le droit de don

ner des ordres à leurs Mandataires, a re

fusé à une Municipalité le pouvoir de déclarer

infâmes ceux qui ne pensent pas comme elle ;

et il a voté pour qu'on lui renvoyât l'acte

avec qualification. · •

M. Coupard, Député de Dinan, s'est ex-

cusé d'avoir remis i'Adresse sur le Bureau ,

puisqu'elle avoit déplu à l'Assemblée. Au

reste, il avoit dû remplir le vœu de ses

Commettans, et il demandoit permission de

retirer l'Adresse; ce qui lui a éte accordé.

Il étoit midi et un quart ; M. le President

ramenant l'ordre du jour , c'est-à-dire 3 à

l'opinion sur la formation de l'Assemblée en

une ou deux Chambres , M. Camus observa

que la discussion étoit terminée, et qu'on

ne pouvoit, dans ce moment , alterer les

termes de la question : F aura-t-il une ou

deua Chambres? .

Quelques Députés sollicitoient un déve

loppement ulterieur de la question ; M. le

2
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Comte de Crillon a tenté inutilement de

prendre la parole , qui a passé à M. Bouche ,

réclamant l'execution du décret pour aller
aux voix. - -

M. le Président a proposé d'admettre ou

de rejeter les Amendemens qui pourroierit

s'elever; mais la presque totalite de l'Assem

blée a demande la fin de la delibération.

On est donc passé à l'appel nominal des

suffrages, et il s'est trouve 849 voix pour une

seule Chanmbre ; 89 pour deux; 122 Votans

5a I15 aV 13. :

A.

JEUDI Io SEPTEM B. Séance du soir. Rap

port fait par M. le Président, d'une Adresse

du Hameau de Champeuille, diocese de

Sens, qui offre 8oo livres de contribution

· volontaire. On a introduit les Députés ,

porteurs de cette Adresse patriotique ; M.

le Président leur a témoigné la sensibilité

de l'Assemblée, et on leur a décerné l'hon

neur d'assister à la Séance dans l'intérieur

de la Salle. . - · · ·

· M. Mercier, Membre du Comité des Rap

ports, a fait part à l'Assemblée d'une de

mande faite par les Représentans de la Com

mune de Paris. Les derniers troubles ont

rempli les prisons de cette Ville de Citoyens

accusés d'y avoir contribué. Il est question de

les fairejuger, et la Commune de Paris a de

mandé, qu'en dérogéant à l'Ordonnance de

167o, parun Décret provisoire , elle autorisât

à donner un Conseil aux Accusés, à rendre

ublique l'instruction , à admettre en tout

état les faits justificatifs que les Accusés pour

ront proposer, et à exigér, pour la peine de

mort, les deux tiers des voix des Juges qui

prononcent la condamnation. . -



· L'avis du Comité étoit de renvoyer la dc

| mande de la Commune de Paris au Comité

de Constitution. . - - -

M. le Duc du Châtelet et quelques autres

ontpensé, qu'il falloit, sur-le-champ, donner

un Decret qui consacrât les changemens solli

cités par les Représentans de la Commune

de Paris. . • - -

M. le Vieomte de Mirabeau a trouvé ces

ehangemens dignes d'un mûr examen, et

qu'ils ne devoient pas être adoptes sur la

simple demande d'une Municipalité ; que

ee seroit inviter toutes les Municipalités

du Royaume à envoyer sans cesse à l'As

semble des projets de Lois. . - " , , " ) -

· M. le Bois des Guays a proposé, en ad

mettant pour tout le Royaume les change

mens proposés par la Commune de Paris à

notre Code criminel, que le Conseil ne fut

donné à l'acetisé qu'apres le récollement et

la confrontation. . - ·

- M. Je Comte de Mirabeau et M. Garat

l'ainé, ont été étonnés que l'on ne s'em

pressât pas, sur-le-champ , à rendre un Dé

cret conforme au vœu prononcé de tous les

cahiers, et que l'on differât un instant à

faire un acte d'humanité dans lequel la

France avoit été prévenue par toutes les

autres Nations de l'Europe. .. .. |

, M. l'Abbé Maury a remarqué que les

changemens proposés tenoient à l'ensemble

de la Législation criminelle , et qu'on ne

pouvoit les adopter sans tomber dans l'in

convénient de la bouleverser en son entier ,

et conséquemment, qu'il falloit ne pas se

décider avec précipitation.-

M. le Duc de la Rochefoucault a combattu

l'opinion de M. l'Abbé Maury , en disant
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qu'il falloit faire cesser un abus grave, dès

le moment où l'on voyoit la possibilité de
le détruire.

M. de Beaumetz a proposé de nommer

un Comité peu nombreux, pour s'occuper

d'un , projet de déclaration qui, consacrât

les changemens demandés. - -

M. Reubell a observé que , par un Décret

précédent , l'Assemblée avoit déja décidé

que pour les crimes de lèse-Nation, l'ins

truction seroit faite publiquement.

M. Gautier de Biauzat a vu , au contraire,

des dangers pour le moment présent , dans

la publicité § l'instruction des procédures

criminelles. . .

Enfin , l'opinion pour la nomination d'un

Comité de sept personnes, a été adoptée

par l'Assemblée.

., Du VENDREDI 77 SEPTEMBRE. Cette

Séance, qui a duré depuis neuf heures du

matin jusqu'à huit du soir, peut être ana

lysée en tres-peu de lignes ; une fixation de

motsimportans, et l'appel nominal des suf

frages, en ont absorbe la plus grande partie.

Al'ouverture, il a été lu différentes Adrèsses,

parmi lesquelles on a distingué celle qu'a

remise M. le Comte de Mirepoix , au nom

du régiment du Maréchal de Turenue, dont

'est Colonel, et qui sacrifie aux besoins

publics, mille écus sur sa subsistance du

mpis courant. Madame Pajou, épouse du

célebre Artiste de ce nom , a demandé, par

écrit,au nom de plusieurs femmes d'Artistes,

la permission de faire hommage deleur tribut

*à l'Assemblée, sans† à l'honneur

d'une Députation. En applaudissant à ces

actes de patriotisme, on a décidé de les



inscrire sur les registres, et de les rendre

publics avec les noms de leurs auteurs.

L'ordre du jour appeloit la Délibération

sur la troisieme question proposée : M.

Camus, lorsque M. le Président fit la lec

ture de la Lettre suivante du principal Mi

nistre des Finances :

Lettre de M. NECKER, Premier Mi

nistre des Finances, à M. le Pré

sident de l'Assemblé Nationale.

Versailles, le 1 r Septembre 1789.

- MoNsIEUR LE PRÉsIDENT,

- Les Ministres du Roi ont cru devoir en

tretenirSa Majesté de la discussion qui s'est

elevée dans l'Assemblée Nationale, sur la

Sanction Royale ; et le Roi, apres avoir

pris connoissance du Rapport que j'ai fait

au Conseil, m'a permis d'en donner com

munication à l'Assemblée Nationale.SaMa

jesté m'a autoriséà terminer ce Mémoire par

quelques réflexions : je soumets avec res

pect à l'Assemblée Nationale, et je tiens

ainsi l'engagement que j'ai pris, en disant

dans mon dernier Rapport à cette Assem

blée, qu'obéissant aux Lois du devoir,je ne

nettrois en avant toutes les fois que j'aperce

vrois dans cetteconduite le plus léger avantage

J'ai l'honneur d'être, avec respect, ,

MoNsIEUR LEPRÉsIDENT ,

" Votre très-humble et très

. .. obéissant Serviteur,

, , . - signé, NECKER.
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Un Rapport du Conseil,une intersention

de l'autorite Royale quipourroit influer sur

les decisions de l'Assemblée,nais qui seroit

aussi susceptible de l'éclairer, sont-ils ad

missibles ?Telle fut la question qui s'éleva ,

et qui d'abord fut négativement decidéepar

M.deBeaumetz. Il representalesconséquences

decette sorte d'initiutiie, qui ne peutappar

fenir au Conseil du Roi. ---- - , -

Mt. I'arget exprima le même avis. Si le

Roi, dit-il, ne peut avoir d'influence sur

les Delibèràtions législatives , à plus forte

raison ne peut-il en avoir sur celles quicon

cernent la Constitution même. - -

, M. de Mireubeau représenta qu'on avoit re

fusé aux Membres de l'Assemblée toute dis

cussion ultérieure, et que par conséquent on

ne pouvoit l'accorder au Conseil du Roi;

maisque, si la lecture du Rapport devoit être

entendue, la discussion devoit être r'ouverte

ensuite sur* -- * :

-
-

Membres, entreautres deM.de 1

Afoumier et de Tracy la combattirent, et ,

unanimement, il fut décidé qu'on ne liroit

pas le Mémoire. . - - -- n : --

On revint ensuite à l'ordre du jour, c'est

à-dire , aux deuxquestions suivantes de M.

Canus : LaSanction Royale ausra-t-elle ligu ?

Sera-t-elle absolue, ou suspensiee ? -

a -

. .

Quant à la première , on observa qu'elle

- Cette opinion fut appuyée:

|

|

|

ne determinoit pas si la Sanction seroit né-. |

cessaire seulement pour les Lois. . "

- M. de Mirabeau , considérant la Sanction

comme la promulgation de la Loi, crut

cette: évidente pourêtre dé- |

libéree. Il proposa d'y substituer la question
_ S1

|

|
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si le Roi auroit le droit d'arrêter la promul

gation de la Loi? -

Cette acception du mot de Sanction ne

utpoint generalement adoptée; mais dif

ferentessignificationsfurent sous-entendues,

et de ceséquivoques naquirent alors de longs

debats. - -

- M. Péthion de Villeneuve, entendant par

le mot de Sanction , le sceau et l'authenti

cité donnée à la Loi, rentra dans l'avis du

Preopinant. -

Plusieurs autres Membres, etprincipale

mentM.Rabaudde Saint-Etienne,observant

que cet équivoque pourroit altérer la Déli

bération, et avoir même, par la suite, des

effets dangereux, demanderent que le mot

fut exactement defini. - -

La seconde question de M. Camus parut

aussi d'un sensobscur, en ce que ce n'est point

la sanction , mais le refus* Roi quipeut

être suspensif. Elles furent alors rejetées

toutes deuxà l'unanimité. -

M. le President lut à l'Assemblée la

rédaction suivante, proposée, en partie,par

M.- de Mirabeau.

- La Sanction royale est-elle nécessaire

pour la promulgation des Lois?

Le Roi aura-t-il le droit d'arrêter,par le

refus de saSanction, la promulgation de la

Loi? -

Ce droit aura-t-ilun effet absolu ou sus

ensif?

Si l'exercice de ce droit est suspensif, pour

combien de Legislatures le sera-t-il?

Quoique cette rédaction fut accueillie, on

en proposa encore plusieurs autres , entre

lesquelles celle-ci parut réunir le plus de

su ffages : -

N°. 38. 19 Septembre 1789. E
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Le Roi aura-t-il le droit de Sanction en
ati ère de Constitution ? - -

L'aura-t-il en matiere de Législation?

Son refus sera-t-il absolu ou suspensif?

MM.Demeunier et de Saint-Etienne insis

tèrent encoresur la demande de définir le mot

de Sanction.

M. de Mirabeau observa qu'il y auroit de

l'inconvenance à donnerle nom de Loi,à un

acte non encore sanctionné. Il proposa de

substituer :La Sanction Royalesera-t-ellené

cessairepourla validitédes actes législatifs P

Pour mettre fin aux débats, il fut dé

cidé que la question étoit suffisamment

éclaircie; et on alloit mettre la question en -

délibération, lorsqu'une nouvelle rédaction

fut proposée par M. Guillotin.

Le Roipeut-il refuserson consentement à

la Constitution?

Peut-il refuser son consentemement aux

Actes du Corps législatif?

Si le Roi refuseson consentement,ce refus

sera-t-il suspensif ou indéfini?

Dans le cas où ce refus du Roi aura lieu

commesuspensif,pendant combien de temps

pourra-t-il durer?

Lapremièrede cesquestionsfut combattue

par M.Mounier. Il démontra que le Roiavoit

droit derefuser la Constitution avant qu'ellè

ait été ratifiée par la Nation; car, dit-il

vous ne devez pas disposer de ses droits d'une

maniere arbitraire , et si, outre-passantvos

Pouvoirs,vous attentiez à ses prérogatives,

il auroit droit alors de s'y opposer, et d'en

appeler au jugement de vos Commettans.

La Constitution doit donc êtreréviséepar le

Roi,etne peutêtre faitesans son intervention,

M, Fréteau, adhérant à cette remarque

|

|

|

|
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judicieuse , observa cependant qu'il étoit
dll] ereux , dans un moment de fermenta

tion, d'agiter le point de la ratification du

P , le 11, proposa en conse quence de ren., 7 * T * 1 - * - l - -- • --

voyer a un autre tCmm s la decision de cette

preniere question de M.Guillotin.Cet avis

fut adopte. - - - -

* Il fut proposéensuite,par plusieurs Mem

bres, de déliberer la troisieme question dure

fus suspensifou indefini , avant la seconde.

Cette Motion fut rejetée. .. .. , .

" Mais des difficultes se renouvelerent, re

lativement au mode de delibérer sur cette

premiere question. . - - .

M.Roberspierre,à lavérité,demanda une

Deliberation publique,dans laquelle chaque

Membrerendit compte publiquement de son

opinion ; nais la plupart des Membres,im

pat ens d'une décision, arréterent dedelibé

rer parassiset levé, Apeiné leD cret etoitpor

té, que beaucoup de Membres réclamerent,

et refuserent même de delibrer.Un bruit af

reux domina seulpendant quelques momens.

_ M.de Mirabeau developpa fortement l'opi

nion de M. Roberspierre ,: e:
question, le danger, l'imposibilité méme de

contrevenir au* formel, qui avoit déja,

précédemment soumis ces questions à un

appel nominal. -- . - . .. »

On eut égard à cette remarque , et l'on

consentit à delibérer par appel, en se promet

cant de ne pas désemparer jusq'à ce que les

eux questions fassent décidéés. *** , *
a premiere, c'est-à-dire : nécessité du

Consentement Royal, fut adoptée par 73o

voix, et rejetée par 143; 122 Membres ne

voulurent point donner d'avis. , --

* lerie de ses : fit de
« ".. n



-

-

**
-

673voix en faveur du refus suspensif, et de

325 en faveur du refus indefini : 11 Vo

tans n'eurent point d'avis.

Cette Séance fut aussi non moins confuse

qu'orageuse, par la multiplicité des proposi

tionssimultanées,dontchacune faisoitperdre

de vue laprécedente. Il y en eut d'avancees,

d'acceptees,et de rejetées,plusde douze fois.

Nousprésentons l'historique des mouvemens

tumultueux des opinions, avec cette fidelité

qui exclut les exagerations et les reticences.

Les unes et les autres sont également répré

hensibles, et le Narrateur doit rendre tous

les faits caractéristiques, ou garder le si

lence. -

- t - - - -

* Du SAMEDr 12 SEPTEMBRE. Dans le

nombre des Adresses lues par extraits, on

a principalement remarqué cellé des Com

munes du pays de Labour, qui demandent

la conservation de leurs Priviléges, desquels

dépend leur existence. Le Député de laNo

blesse du même pays a déclaré qu'il avoit

reçu de ses Commettans une mission abso

lument contraire. .. .. : ' , ... _ -

" Un curé de Sarguemines a offertà la Pa

tfie, la contribution d'une double imposition

our l'annee présente et la prochaine. Deux

* faitdonàl'Assembleede léurs

bijoux pour les besoins de l'Etat , et neveu

lent pas etre nommées. M. le Chevalier de

fa Guiche, Gentilhomme du Charolois, à

fait offrir, par M. de la Coste , une somme

de douze mille livres à l'Etat. .. .

*M*le cardinal de Rohan prenant place à

l' Assemblee, lui a témoigné ses regrets de

n'avoirpu jusqu'ici partager ses travaux, en

la priant de recevoir son hommage respec

teux» . ' -
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L'ordre du jour indiquoit la discussion da

quatrieme chef, posé par M. Guillotin en

Ces fermeS :

« Dans le cas où le refus du Roi aura

« lieu,commesuspensif,pendant queltemps

- pourra durer ce refus ? Sera-ce pendant
ss lIne OUI plusieurs Législatures?» -

Là-dessus, M.de Saint-Fargeau a réclamé

une décision préalable sur la durée de cha

que Législature.Sera-t-elle d'une, de deux,

ou de trois années? M. Richier ajoutoit à

cette question, celle du renouvellementtotal

ou partiel des Députés, et l'on a abandonné

le refus suspensif,pour délibérer conjointe

ment sur les deux questions préliminaires.

M. de Saint-Fargeau , reprenant la parole ,

a défendu avec sagacité, l'avis du renou

vellement annuel. - -- :

Nommer, a-t-il dit, des Représentans

pour un plus long terme, c'est ouvrir les

portesde la séduction ; c'est favoriserl'esprit

de corps, etaccorderaux mêmes personnes un

pouvoir quipeut devenir extrême. Il est bon

de borner l'intervalle où chaque Députésera

Membre de la Puissance législative, et ren

trera ensuite dans la classe commune;auinsi,

il faut borner chaque législature à un an,

et la composer en entier de nouveauxMen.
bres. , --------

- M. Robers-Pierre a soutenu la même opi

nion , qui a été puissamment réfutée par

M. l'Abbé Maury. * . -

, « Observez , a-t-il dit, entre autres, que

- l'année des Finances est de vingt-un mois,

parce que l'impôt, depuis son établissement,

reste tout ce tempsàparvenir auTrésor royal.

Lorsque l'Assemblée auravotéun impôt, elle

doît avoir le temps de pourvoir aux non-va

L iij
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leurs, aux défauts de sa perception : la cor

ruption des Membrespourroit avoir lieu dans

une Assemblée d'un an, comme dans celles

qui auroient plusieurs Sessions. Quel esprit

d'ordre et de suite peut-il y avoir dans le

corps législatif, si lesN* qui lefor

meront changent sans cesse? Il lui sera im

possible de se dirigerpar lui-même, et alors

ilne pourra recevoirque desinstructions mi

mistérielles. D'ailleurs , que de débats , que

de rivalités naitront dans les provinces à

ehaque Election! l'espérance de la victoire

sur ses concurrens s'y renouvellera tous les

- AmIS. * -
-

« La corruption gagnera dès Législateurs

d'une année, aussifacilement , plus promp

tement peut-être, que ceux de plusieurs.

L'enthousiasme , l'esprit de sysfême , les

jprévarications de l'éloquence , auront un

empire plus certain sur une Assemblée

privée d'expérience. Les Provinces seront

livrées à des cabales toujours renaissantes,

à des armées d'intrigans toujours en acti

vite , à une ambition tracassière , qui »

chaqueannée aura l'occasion des'exercer.»

D'apres toutes ces considérations , que

mous ne faisons qu'ébaucher, M. l'Abbé

Maury comclut à des Législatures de quatre

al2S. -

M. Buzot contrasta avec le Préopinant,

en remontrant dans les élections annuelles

le rincipe desmœurs libres, d'une heureuse

fermentation, de la conservation des Lois

fondamentales , contre les tentatives des

IMinistres.Cette Législatureannuelle,ajouta

t-il, nous préservera de l'Aristocratie desRi

ches, en ouvrant laporte des Députationsà

ceux qui ne le sont pas. - -

"
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M.Demeuniercomposoit avecles extrêmes,

et formoit des Législatures de deux années.

M. de Virieux les fixoit à trois, et alloit

- retirer sa Motion , lorsque M. de Mi

rabeau a demandéà la défendre ; mais il a

fallu céder aux clameurs, et l'abandonner

de nouveau.

M. l'Abbé Maury a poséle mode de dé

libérations, enproposant devoter, d'abord ,

si la Législature seroit d'une ou deplusieurs

années, et ensuite , en cas que l'opinion en

faveur de plusieurs années l'emportât, d'aller

, aux voixsur leterme de deux, ou de trois

aI1S.

- L'incertitude et les débats confus se pro

longeoient. M. le Duc de Mortemart a ob

servé qu'on disputoit depuis une heure et

demie, que chaque heure coûtoit à la Na

tion 5,ooo livres ; qu'ainsi , le temps perdu

entrainoit déja une dépense de 7,ooo liv.

Enfin, M. le Président a propose la for

mule de M. l'AbbéMaury ; elle a eu l'as

sentimentgénéral.

Par assis et levé , il a été décidé que la

durée de la Législature seroit de plusieurs
années.

Par appel nominatif, 8o6voix contre 48,

ontfixéà deux années la durée de chaque

Législature.

P. S. DU LUNDr r.4. Sur 727 suffrages

pour la nomination d'un nouveau Président,

M. le Comte de Clermont-Tonnerre en a

réuni 38o, M. Péthion de Villeneuve 123,

et M. Redon 8o.

La durée du refus suspensif de Sa Ma

jesté, a été éloignée par une Motion de

M. Barnave , qui a demandé un sursis à

L iv
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l'ordre du jour,jusqu'à à que le Roi eût

sanctionné les Arrêtés du 4 Août, etjours

suivans. Les débats violens et tumultueux

des Seances precedentes se sont renouvelés.

Cn est passé auxvoix : la majorité négative

par assis et levé , a paru douteuse; on a

réclamé l'appel nominatif : chacun parloit,

personne n'ecoutoit; la voix du Président

est restée impuissante, et il n'a pu ramenes

- le calme qu'en levant la Séance.

Samedi matin, MM. Mounier, Bergasse *

et de Lally-Tollendal , ont donné au Pré

sident leur demission formelle, en qualité

de Membres du Comité de Constitution : M.

de Clermont-Tonnerre y a joint la sienne

immédiatement, et les deux seuls Membres

restans, MM. l'Evêque d'Autun et l'Abbé

Syeyes, ont ensuite imité cette démarche

Supplément à l'Assemblée AVationale

Voici, en substance, les considéra

tionsprincipales sur lesquellesM.Neeker

aétabli son opinion, dans le Rapportqu'il

en a fait auConseil. Nous
observerons

que ce Ministre regarde la négative du

Roi d'Angleterre comme nulle, comme

acitenent omise. Cela peut être vrai

de l'exercice de cette prérogative ; mais

la prérogative même existe dans toute

son énergie. Si elle n'a pas l'oc

casion de se déployer , c'est qu'elle

sert à faire respecter l'Autorité Royale

par les autres pouvoirs de l'Etat. Elle

* leur action, elles les contient

dans leurs limites, comme ellemême
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est contenue par les droits éminens du

Parlement. Celui-ci n'est pas tenté d'u

surper sur le Roi, par des innovations

dont la Sanction lui seroit refusée.

D'autre part, le Roi n'est pas tenté de

refuser son consentement à une Loi

sage, contre laquelle il s'éleveroit tout

seul, et que la dissolution du Parlement

amèneroit en jugement définitif devant

le Peuple même, au renouvellement de

ses Représentans. , , -

* Tous les autrespouvoirs légaux, ou

d'influence , attachés à la Prérogative

Royale, sont autant de remparts ou de

supplémensde la faculté d'empêcher. Si

elle n'agit pas , c'est , qu'elle n'a pas

besoin d'agir : tel est inévitablement ,

et tel sera toujours l'effet des contre

poids dansuneConstitution, quiattribue,

en les bala çant, des forces défensives

à chacune dé ses parties.

- Il est avéré que, siune foible Majo

rité de laChambre Haute n'eût pas re

jeté, en 1785, le Bill de l'Inde,proposé

par M. Fox, le Roi d'Angleterre eût

déployé sa négative , et adhéré par là,

au vœugénéral, en s'spposantà celui du

Parlement. Le cas étoitprévu,et lepro

jet de refus définitivement arrêté

Rappoit*fait au Roi dans son Con

, seil , par le Premier Ministre des

- Finances. * - .

Votre Majesté connoît les débats qui ont

lieu depuis quelquetempsà l'Assemblee Na

- L v
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tionale , sur la Sanction Royale. La divi

sion de sentimens à cet égard, semble an

noncer que la supériorité de suffrages en

faveur du Veto* entre les mains du

Roi , est au moins fort incertaine. , , * .

Cependant la chaleurcontre un semblable

résultat est telle, qu'unegrande scissionpa

rot à craindre, si le Veto absolu ne l'em

porte que foiblement sur l'opinion contraire,

et il en résulteroit peut-être une commo

tion dangereuse.Lapluspetite majorite dans

une délibération nationale, suffit avec raison

pour faire Loi, mais elle n'assure pas la

tranquillité publique lorsqu'elle décide des

questions auxquelles tous les sentimens,tous

lesintérêts et toutes les passions s'associent.

On ne doit pas non plus se dissimuler que

ce motvague, le Veto, le Veto absolu,peut

devenir une arme entre les mains des gens

mal intentionnés; car auprès de la multi

tude, il ne seroit pas difficile de présenter

- ce droit d'opposition,comme un moyenmé
nagé au Gouvernement pour tout arrêter,

et pour détruire en un jour les espérances

de la Nation et le fruit de ses efforts.

* Il n'est rien de si propre à échauffer les

esprits du vulgaire, qu'une expression sus

ceptible de diverses interpretations, lorsque

cette expression est. destinée à rappeler une

idée qui n'est pas encore familiere ; et il se

roit à desirer que la controverse, dont les

esprits sont occupés, eût toujours été pré

sentée dans lepublic sous cette formesim :
* Te consentement du Sòuèr aux Lois* t

doit faire exécuter, est-- il dis non néces

saire ? -- : -

- , Quoi qu'il en soit, c'est sous l'aspeet *
néral et commun, c'est d'après le cours es

" .
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opinions, que les Ministres de Votre Ma

jestéont dû fixer leur attention sur la ques

tion du Veto absolu et du Veto suspensif ;

et d'abord ils ont été frappés d'une grande

et malheureuse vérité, c'est qu'en cemo

ment la tranquillité du royaume doit être

le principal objet de la sollicitude du Gou

vernement; car au milieu des circonstances

qui nous environnent, il faudroit peu de

chose pour amener un trouble, dont les

funestes effets seroient incalculables. L'es

pèce de calme quisubsiste encore avec tant

de moyens d'insurrection , ce calme si né

- cessaire, si difficile à maintenir, n'est dû

qu'à la puissance de la raison, de la morale

et de l'espérance; et il faut soigner cette

puissance avec leplus extrême ménagement,

si l'on neveutpas mettre en péril le salut de

l'Empire François. - -

- Je ne déterminerai point l'étendue des

sacrifices qu'il faudroit faire à ces grandes

considérations: on peut supposer un terme

où ils devroients'arréter; maisj'espère pour

le bonheur de la France, que Votre Ma

jesté ne sera jamais appelée à le fixer.

Conduit par ces réflexions , j'ai été en

traînéà considérer s'il ne pouvoit pas exister

un Veto suspensif, propre à concilier les

diverses opinions qui agitent l'Assemblée

lNationale ; et voici celui qui m'a paru pou

voir remplir ce but avec peu d'inconvé
Oll6 I]S, " -

Supposons que les mêmes Députés soient

chargés pendant deuxoutrois années desuite

des pouvoirs de la Nation, et que cet es

pace de temps fût désigné, comme on le

fait aujourd'hui, sous le nouveau nom de

législature. Ne pourroit-onpas*: que

- 9)
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pendant deux législatures consécutives, le

Monarque auroit le droit de refuser son con

sentement aux déterminations qu'il regarde

roit comme contraires au bien de l'Etat ; et

à la troisieme législature, si de nouveaux

Représentans insistoient sur la même déli

bération , elle auroit force de loi.

Une telle disposition présente sans doute

le terme où la Sanction du Souverain de

viendroit nécessaire; mais est-il probable

qu'une loi demandée par trois législatures

différentes, c'est-à-dire , par des Députés

renouvelés trois fois, fût une loi à laquelle

le Gouvernement ne crût pas en conscience

ouvoir donner son acquiescement ? et pa

roîtroit-il déraisonnable qu'unvœu national ,

exprimé d'une maniere si manifeste , dût

enfin être satisfait ?

Que l'on considère si le Veto absolu et in

défini n'a pas quelques inconvéniens, et si

ees inconveniens ne touchent pas essentiel

kement à l'autorité du Souverain. Il est in

finiment vraisemblable que le Gouvernement

éraindroit de faire usage d'un Veto absolu,

et de priver ainsi la Nation de toute espé

rance de voir ses vœux satisfaits. Les Mii

nistres que l'on a rendus responsables, les

Ministres dont la considération s'affoiblira

nécessairement avec la diminution de leur

pouvoir, de tels Ministres voudront-ils s'ex

poser aux reproches des Représentans de la

Nation, en mettant obstacle à l'adoption

d'une loi delibérée dans l'Assemblée géné

rale ?Il est donc nécessaire en tous les temps,

il est sur-tout indispensable dans les longs

commencemens d'un nouveau Corps de légis

lateurs, que le Gouvernement puisse SUlS-,

pendre l'exécution des lois qui lui paroî
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troient contraires au bien de l'Etat et au

vœu durable de la Nation. . - -

Et puisque votre Majesté veut le bien de

a Nation avec une telle sincérité, qu'Elle

autorise toutes les réflexions qui peuvent y

tendre, je la prie de permettre, qu'apres lui

avoir présentéles inconvéniens qui naſtroient

du Peto absolu sous des Ministres foibles,

le soumette à sa eonsidération ceux qui pour

roient être produits par des Ministres d'un

esprit different. Ils auroient entre leurs nains

un moyen d'exciter de nouveaux troubles ;

Car, en se tenant simplement aux termies

du droit, ils n'auroient qu'à porter le Mo

marque à faire usage plusieurs fois de son

Keto absolu, pour occasionner une grande

ermentation ; et comme l'autorité une fois

engagée, on croit qu'il importe à la dignité

de cette autorité de ne point reculer, les

Ministres, enclins à ramener le désordre dans

le royaume, auroient un moyen d'autant

plus§ qu'extérieurement il paroî

troit dériver du simple exercice d'un droit

égitime. -

On dira peut-être que le Roi, en joui -

sant de la faculté d'opposer un Veto absolu

aux delibérations législatives de l'Assemblée

Nationale, ne seroit pas obligé d'en faire

usage d'une maniere indéfinie, et que de

lui-même il pourroit y mettre un terme, et

accéder, apres de nouveaux éclaircissemens,

aux lois qu'il auroit d'abord rejetées. Cette

observation est juste ; mais l'inquiétude se

roit la même au premier usage que feroit le

Gouvernement d'un semblable Veto, parce

que son terme seroit inconnu , et que les

Députés à l'Assemblée Nationale, aperce

vroient bien que s'ils ne s'elevoieni pas sur
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le-champ contre l'exercice d'un Feto légale

ment indefini, ils n'auroient plus au bout

d'un certain temps les mêmes moyens, parce

que la premiere ardeur des esprits, tou

jours la plus redoutable, s'affoibliroit insen

siblement.

On peut demander encore s'il n'y auroit

Pas telle loi dont la Sanction ne devroit

jamais être accordée par le Roi : supposition

qui donneroit des regrets à la privation du

Veto absolu et indéfini.Je crois que la chance

d'une pareille loi est très-invraisemblable :

un terme de quelques années, une succes

sion de trois Elections de Députés différens,

suffisent pour éelairer les opinions sur le vé

ritable bien de l'Etat , et pour mettre à

l'abri de toute espèce de vœu inconsidéré

de la part des Députés successifs de la Na
t1On. -

Le Roi d'Angleterre jouit dans sa pléni

tude du Veto absolu, mais il n'en fait point

d'usage, et il n'oserot guère se le permettre;

il resulte peu d'inconveniens de sa renon

ciation ta te à l'exercice de ce Veto, parce

que la Cour des Pairs veille aux intérêts de

la Couronne ; parce que les deux Chambres

qui composent le Parlement, se surveillent

avec l'action attachée à deux intérêts dis

tin t ; parce que la Nation Angloise a deja

vieilli dans le Gouvernement, et en possède

la science; parce que la durée des Parle

mens, communément de sept ans, est un

long cours d'instruction ; parce que les Mi

nistres sont presque tous Membres du Parle

ment ; parce que le plus prépondérant de

tous, le Chancelier de l'Echiquier, sert au

moins de premier guide pour les affaires de

finance; parce que le Parlement tient ses
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merce et le lieu deréunion des plus grandes

connoissances, et que le Parlement estjour

nellement éclairépar ce cercle lumineuxqui

l'environne. Enfin, pour derniere observa

tion, le caractère naturel de la Nation An

gloise l'eloigne eommunément des délibé

rations hâtives et précipitées.L'effetdetoutes

cescirconstances particulières, etde plusieurs

autres, rend levœu réuni des deuxChambres

du Parlement, tellement conforme auxin

térêts de la Nation, ou à l'exigence dumo

ment, que la renonciation tacite et nécessaire

à l'usage du Veto Royal, ne nuit jamais au

bien public. Mais il n'en seroitpas de même

en France, où aucune desparticularités que

jeviens de citer ne se trouve applicable. Il

paroît que l'Assemblee Nationale neseracom

posée que d'une seule Chambre jusqu'à l'é

poque où l'on découvrira peut-être l'incon

vénient d'une pareille institution; mais si

deuxChambres n'avoientpas,commeenAn

gleterre, une destination distincte, si elles

n'étoient pas séparées par quelques intérêts

différens, la garantie contre les erreurs mo

mentanees de l'Assemblée Nationale, seroit

eneore insuffisante.On met de plus en doute

si les Ministres dont les lumières, au moins

de tradition, seroient souvent utiles , si les

Ministres,unis par leurs fonctionsàl'ensem

ble des affaires, devront être admis comme

Députésà l'Assemblée Nationale. On paroît

aussi dans l'intention de borner à deux ou

trois ans la duree de chaque législature , ce

qui ne laissera guere de temps aux mêmes

Députés pour tirer parti du choc de leurs

lumieres; et celles dont ils seront environnés

paroissent jusqu'à présent avoirplus de rap
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port avec les idées abstraites et métaphysi

ques, qu'avec ce jugement pratique et vi

oureux que l'habitude des affaires a seule

* pouvoir de constituer. Enfin, il estgéné

ralement connu que la Nation Françoise est

plus susceptible: autre de résolu

tions rapides; elle voit vite, elle est con

fiante, elle est empressée de jouir, elle est

avide de se montrer. Il fautpeut-être,pour

la perfection dont elle est si digne,une sorte

de contre-poids qui assure sa marche et qui

rassemble ses forces.Je pense donc, Sire,

que dirigé, comme vous l'êtes toujours,par

un véritable amour du bien de l'Etat, Votre

Majesté ne devroit pas regretter l'exercice

d'un Veto absolu et indéfini, s'il est rem

placépar un Veto suspensif, tel qu'on vient

de l'expliquer,etje crois encore d'avantage

que la* entre l'un et l'autne, ne

peut pas être miseen parallele avec le risque

de troubler la tranquillité publique.

Voilà, Messieurs, le rapport que j'ai fait

au Roi. Sa Majesté a jugé à propbs qu'il

vous fût communiqué, et c'est encore avec

son approbation que je vais vous soumettre

une reflexion importante. . -

- J'ai exposé dans mon Mémoire au Roi,les

raisons qui pouvoient l'engager à voir sans

peine la substitution du i eto linuité, à un

Veto absolu et indéfini. Mais tout seroit

changé si la Sanction du Roi étoit obliga

toire des la seconde législature ; car ce seroit

presque la rendre nulle, puisque la crainte

de compromettre la dignité du Roi par un

appel inutile à la seconde législature, en -

gageroit le Gouvernement à ne jamais cou

rir ce hasard ; au lieu qu'en rendant la Sanc

rion du Roi nécessaire seulement à la troi
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sième* il resulteroit d'une telle

disposition, le grand et motable avantage de

mémager au Monarque le moyen de donner,

dès la seconde législature, son consente

ment libre à la loiproposée ; et il ne man

queroit pas de le faire si, avertide l'opinion

publique par l'insistance d'une seconde légis

lature, il voyoit manifestement qu'il con

trarieroit le vœuNational , en continuantà

refuser son acquiescement. Ainsi, quoique

laSanction du Roi, rendue obligatoire à la

troisieme législature, ou la Sanction duRoi

déclarée nécessaire dès la seconde,puissent

se ranger sous le nom commun de Vetosus

pensif,il n'yapoint d'idées plus differentes

et plus dissemblables : le Veto absolu, au

risque de n'en jamais faire usage, seroit in

finiment préférableà un Veto suspensif dont

on ne feroit point usage non plus,puisque

le premierde ces Veto eonserveroit dumoins

au Trône toute sa majesté. -- --

LaNation, en donnant sa confianceà des

Députes choisis pour un temps, n'a jamais

ensé qu'elle retireroit par cet acte celle qui

* à sonSouverain ,à ce Depositaire per

manent de l'amour,de l'espérance et du res

pect des Peuples,à ce défenseur-né de l'ordre

et de la justice. EIle veut pourson bonheur

etpour la prospérite de l'Etat, un équilibre

entre les divers pouvoirs qui font sa sauve

garde ; mais elle n'entend pas sûrement dé

truire les uns par les autres ;, et s'il lui est

si difficile d'exprimer la plénitude et la durée

de ses vœux, si ses Représentans momen

tanés nepeuvent lefaire qu'imparfaitement,

il est dû d'autant plus de respect à celui

qui,par l'assentiment des siècles et desgé

nérations passées, a été consacré l'un des
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publique. Je vois des resistances opposées

de toutes parts au pouvoir exécutif; il faut

plus que jamais lui menager cette force mo

rale, qui nait des formes et des idées de

grandeir que cesformes entretiennent.Vous

avez puis, Messieurs, toutes lesprécautions

imagina , les pour la liberte, et sans doute

quevous allez bien loin à cet égard,puisque

vous envoulezuneplusgrande que celle dont

toute l'Furopevante la perfection, que celle

des Anglois, ces vieux amis de la liberté,

ces connoisser- experimentés des conditions

qu'elle exige, et qui, apres cent ans d'expé

rience, ne voudrôient pas admettre le moin

dre changement dans une Constitution dont

ils ne parlentjamais sans exprimer en même

temps le bonheur dont elle les fait jouir.

Mais en suivant vos idees à cet egard , ne

perdez pas de vue , Messieurs, que si vous

negligezles précautions necessairespour con

server au pouvoir exécutif sa dignité, son

ascendant,sa force, ce royaume estmenacé

' d'un desordregenéral;et ce desordre pourra

detruire dans ses revolutions inconnues ,

l'edifice que vous aurez elevé avec tant de

soin. Un royaume comme la France, un

royaume de vingt-cinq mille lieues quar

rées,un royaume devingt-six millions d'Ha

bitans divisés par des habitudes etpar des

mœurs differentes, ne peut pas être réuni

sous lejougde, lois,sansunepuissanceactive

et toujours vigilante , etc.

De Paris , le 16 Septembre.

Assemblée des Représentansde laCom
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- mune de Paris. Exirait des Procès

verbaux , Séance du 6 Septembre

1789. "

Surle rapportfaità l'Assemblée par MM.

Bourdon de la Crosnière et Charpentier ,

Commissaires deputés par elle auprès de

l'Assemblée Nationale , et du premier Mi

nistre des Finances,pour aviser aux noyens

d'assurer la subsistance de Paris, que l'As

semblee Nationale a, par son arrêté du jour

d'hier , renvoye lesdits Commissaires à se

ourvoir vers le pouvoir exécutif; l'Assem

lee a arrête que le Roi seroit très-humble

ment supplie * prendre en consideration la

position dans laquelle se trouve la Ville

de Paris, relativement à ses subsistances,

et de venir à son secours par les moyens

les pluis prompts et les pluis sûrs que sa

sagesse lui suggérera :Qu'en conséquence,

il plût à Sa Majesté ordonner, entre autres

choses : -

1°. Que chaqne Laboureur et Fermier,

dans l'étendue de la Généralité de Paris,

sera tenu,à compter dujour de la publica

tion de l'Arrêt à intervenir, de porter cha

ue semaine au marché qu'il est dans l'usage

* fréqueter, la quantité de trois septiers

au moins par charrue, et ce par provision,

et jusqu'à ce qu'il en ait été autrement or

donné, saufà établir de nouvelles propor

tions dans laditefixation, s'ily a lieu, d'après

les observations des Municipalitésdes lieux

dans lesquels lesdits Laboureurs sont ré

sidans, sur la quantité plus ou moins forte

que chacun d'eux pourra fournir.

2°. Que la Ville de Paris , qui par sa

population ne peut être assimilée à aucune
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des autres villes du royaume, et qui ne peut

être approvisionnée quepar des mesures ex

traordinaires, que les circonstancespresentes

rendent encore plus ne cessaires, sera main

tenue dans le droit d'appliquerà sa conson

mation, lesgrains récoltes dans l'enceinte de

son arrondissement. -

3°. Que cet arrondissement, que les an

ciennes Lois avoient fixéà dix lieues, sera,

eu egardà l'agrandissement successifqu'elle

a reçu depuis ses Lois,à la disette des ré

coltes precedentes, et auxapproches de l'hi

ver, etendu à vingt-cinq lieues.

4°. Qu'il sera donné aux troupes et aux

Maréchaussées tous les ordres nécessaires

pour la sûreté des Fermiers et des Labou

reurs, des Boulangers et des Marchands,pour

l'approvisiounement de Paris et pourla tran

quillité et le bon ordre sur les routes, dans

les marchés, les moulins, et engeneral pour

tout ce quiconcerne la circulation interieure

des grains et farines.

5°. Qu'à l'effet d'assurer l'exécution des

mesures ci-dessus, et de toutes autres, que

la sagesse de Sa Majesté lui suggérera pour

prévenir les suites funestes d'une disette

dans la capitale, il sera attribué à la Mu

micipalité de cette ville, tous les pouvoirs

qu'avoient précédemment sur le fait des

subsistances destinées à son approvisionne

ment, le Lieutenant-général de Police et le

Commissaire départi. - .. , -

- Signés , BLoNDEL, Président; J. M.

BoscARY,Secrétaire. . -

Arrét du Conseil d'Etat du Roi , du

7 Septembre 1789. , --

Le Roi ayant examiné dans son Conseil
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ba délibération ci-dessus transcrite, de l'As

semblée des Representans de la Commune

de sa bonne ville de Paris, et désirant con

courir,par les moyens quisont en son pou

voir, aux precautions indispensables pour

l'approvisionnement de la capitale,S. M. a

bien voulu avoir égard aux demandes des

Représentans de la Commune de Paris ,

persuadee qu'ils ne feront usage qu'avecmé

nagement des moyens dont ils ont dessein

de se servir, et qu'ils se concerteront avee

les autres Municipalités de la généralite de

Paris, afin que l'approvisionnement de toutes

les parties de cette généralité ne soit jamais

compromis. Sa Majesté est instruite , par

l'experience,que si la subsistance d'uneville

aussi considérable que Paris , peut être

confiee dans les temps ordinaires à la par

faite liberté du Commerce , il étoit indi-

pensable de prendre des précautions plus

assurées dansune circonstance difficile, età

la suite d'une année de disette. Le Roi,

guidé par ce principe , a garanti, par ses

souns prevoyans, : ville de Paris des mal
urs: e auroit été soumise, s1 ,

des la fin de l'hiver dernier, le Roi n'avoit

, pas pourvu à la plus grande partie de sa

siibsistance , par des bleds achetés dans

l' Etranger,et sil'immensité des secours que ,

lé Rois'etoit procurés successivement, n'avoit

pas suffi depuis quelques mois à l'approvi

sionpement entier de Paris , de Versailles- » ' » - • * - j , * r * I • , » -

et d'une grande partie de la genéralité, et
ces secoursy auroient repandu a plusgrande

abondance, si les besoins qui se sont en

même temps manifestés en Normandie, n'a

voient pas oblige de destiner à la subis

tance de cette province, une portion des
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eonvois qui empruntoient son territoire pour

venir jusqu'à Paris. Lespays trangers, dont

onpeut tirer des secours prochains, se trou-,

vant dans ce moment absolument épuises,,

il faut attendre que les récoltes tardives du

Nordprocurent de nouvelles ressources;mais

comme ces ressources,par les soinsvigilans

et paternels de Sa Majesté, mettront en

état de procurerà la ville de Paris un se

cours extraordinaire de cent ou cent-vingt

mille setiers dans les mois de novembre et

de décembre, et qu'un pareil secours per

mettra auxReprésentans de la Commune de

se dispenser des: extraordinaires qu'ils

sont obligés d'employer en ce momentpour

l'approvisionnement de la capitale, le Roi

a jugé à propos de n'autoriser que jusqu'à

la fin de cette année les dispositions parti

culieres qu'ils sollicitent. A quoi voulant

pourvoir, etc. - , , -

LETTRE AU RÉDAczEUR.

D'Angers, le 13 Août : que la division du Ré

iment de Royal Picardie , en garnison àg garnison

Guimgamp, eft arrivée en cette ville. Les Ca

valiers, à leur départ, ont juré entre eux,

à l'insçu de leurs Officiers, de n'accépter au

cun argent, ni un seul verre devin, de qui

que ce soit. Pendant leur séjour Rennes,

les Dragons et les Bourgeois ont fait tout
leur possible pour * eur faire acce 3ter l'un ,

et l'autre, mais tous cés braves Cavalièrs ont

eté invincibles, Ils ont eu le même héroïsme

pendant toute la routé, et ils sont arrivés à

Angers, vierges d'argent et de vin. Cette ville,

instruite de leur conduite, a voulu les **
---------: ------
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galer ; mais ils n'ont accepté cette offre

qu'après avoir pris l'agrément de M. le Mar

quis de Lostanges, leur Colonel. Ils ont prié

la ville de leur donner à chacun vingt

sous, pour se régaler et se divertir un soir

sans sortir de leurs Chambrées, Leur fête à

étéfort tranquille. LeColonel à éte si content

de leur sagesse; qu'il leur a donné le lende

main la même somme pour se régaler de

mouveau; le second jour s'est termine comme

le premier Il est beau de voir une conduite -

aussi respectable au milieu des désordres où

l'anarchie nous a plongés Elle fait autant

d'honneur aux Cavaliers qu'aux Officiers de

ce Corps, et sur-tout au Chef resp « table

qui le commande. On doit au reste tout at

tendre du descendant d'une famille célèbre

dans les fastes militaires. -

Le 18Août,M. Maugeard,Généalogiste,

eut l'honneur de présenter au Roi le pre

mier volume du Code de la Nohlesse, ou

Recueil de Lois et de Monumens pour servir

de preuves au Traitépolitique et historique

de la Noblesse Françoise (1).

Encore un assassinat. Le Maire de

Troyes,Magistratgénéralement estimé,
-------

(r) Cet ouvrage aura beaucoup plus d'étendue que
l'Auteur ne s'étoit proposé de lui en donner, lorsqu'il

a publiésonpremier Prospectus. Des circonstances alors

imprévues, et de nouvelles vues d'utilité, l'ont déterminé

à passér les bornes qu'il s'étoit prescrites, de sorte qu'au

lieu de 2 vol. in-8°., il en donnera 6. Ce premiervo

lume ne sera délivré qu'aux Personnes qui souscriront

chez l'Auteur, rue neuve des Capucins. On paiera r8

liv. en souscrivant, et le reste du prix en recevant le
. volume.On recevra, en Province, cet ouvrage frane

* port et au même prix , en affranchisan les lettres et

l'argent.
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a été arrachépar le Peuple presque des

bras desesconfrères,assommé, et traîné

dans les rues, le 9 Septembre. C'est

encore une victime de ces stupides ac

cusations,dontaucunevertu ne peutga

rantir. Les assassinsdu Maire de Troyes

lui imputoient d'avoir empoissonné des

farines.

P.S. Nous avions déja livréà l'impression,

ilya 8jours, notre defense contre l'inculpa

tion de M. Clarkson, lorsque nous fumes

informés par un ami commun, que cet An

glois estimable, n'avoit entendu en aucune

maniere nous accuser d'être soudoyés par

les Planteurs, et qu'il offroit même de le

publier. En conséquence, nous avions donné

ordre de supprimer notre replique ;cet ordre

n'a point ete suivi, en l'absence du Rédac

teur, dont le regret aaugmente , en voyant

paroitreimprimeelarétractation de M.Clark

son. Elle nous obligeà nous rétracter nous

mêmes, et à regarder conme non-avenu,

l'article qu'on a lu la semaine derniere.L'ex

plication deM. Clarkson nenous permetplus

aujourd'hui que d'applaudirà son procedé,

comme nous avons applaudi dans le temps

au zele et aux lumieres qu'il a manifestees,

dans la défense d'une cause sur laquelleau

eun hommesensiblenepeutrester indifferent.

- Les Numéros sortis au Tirage de la

Loterie Royale de France , le 16 Sep

tembre 1789, sont :36,46,89,6o, 24.
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DE FRANCE.

SA M E D I 26 SEPTEMBRE 1789.

P I È C E S F U G I T I V E S

- · EN VERs ET EN PRose.

A Mlle. de D***, ſur ce qu'on diſoit que

. je la chantois trop ſouvent.

V E R s le ſigne de la Balance,

L'Aſtre du jour eſt arrivé ;

De vin largement abreuvé,

Le Thyrſe en main, Silène avance ;

Sur un tonneau, Pan élevé,

Des Faunes dirige la danſe ;.

! La fête de Bacchus commence :

Les Driades & les Sylvains,

Barbouillés du jus des raiſins,

Courent la campagne embellie ,

Et je ne vois point Emilie.
#

- Nº. 39. 26 Sept. 1789- ' D
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L'hiver pour moi flétrit les champs ; ;

Mais, non , je la vois, je l'entends ; -

Les Graces feront de la fête :

Allons, que ma lyre foit prête ;

Eft-il befoin d'orner mes chants ?

Lorfque ma Sapho les répète,

Des Mufes ce font les accens ;

Par fa bouche rendus charmans , _

Les moindres airs ont de la grace,

Comme fes yeux ils font touchans,

Pour la faire affeoir à fa place,

Resaiffez, Ecoles d'amour,

Où nos Mabiles , nos Huguettes,

Nos Laures, & nos Stéphanètes,

Fixant chacune un Troubadour,

A leurs vers joignoient leurs mufettes,

Et charmart par leurs chanfonnettes

La Proverce & le Dieu du Jour,

Des Mufes, dans un beau féjour,

Rappeloient les douces retraites,

Et fe couronnoient tcur à tour

De lauriers & de violettes.

Emilie, ah ! voilà ta Cour;

Et cependant, ô quel délire !

On me reproche aveuglément

De te prendre un peu trop fouvent

Pour l'objet des fons de ma lyre ;

N'eft-ce pas toi qui les infpire ,

Toi qui, fille de demi-Dieux,

Ne vois rien de plus glorieux
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Que les talens qui leur reffemblent ?

A tes côtés ils fe raffemblent,

Et leurs hommages affidus,

C'eft bien à Pallas qu'ils font dus.

Pour la Beauté qui les colore,

Chaque jour brillent les œillets,

Chaque jour les Zéphirs à Flore

Viennent préfenter leurs bouquets.

Careffant fa rive fleurie ,

On voit ferpenter le ruiffeau,

Et vers fa Naïade chérie,

Porter le tribut de fon eau.

Lorfque l'Aurore,par fes larmes,

Dore nos côteaux, nos guérets,

Tous les oifeaux de nos bofquets,

A l'envi célèbrent fes charmes ;

Le lendemain ,plus fatisfaits,

Ils chantent fa préfence encore ;

Toujours l'Amant d'Eléonore,

De ce nom remplit les forêts;

D'un nombre infini de Sonnets,

Pétrarque offre l'hommage à Laure ;

Combien de vers il fait éclore,

Tibulle, pour les doux attraits

De la Bergère qu'il adore,

Et dont fes Ecrits ont les traits !

Et cependant Laure & Délie

Valoient-elles mieux qu'Emilie ?

Qu'un Poëte chante fouvent

Le nom aimable d'une Belle ,
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C'eſt pcur les vers à ſentiment

Que fieurit la palme immortelle.

Il a ſes langueurs, ſes accens,

'eſprit, quand la gloire l'appelle,

Du cœur la force eſt plus réelle ;

Sa ſource ne tarit jamais,

· C'eſt la puiſſance univerſelle.

De la beauté toujours nouvelle,

On fête les attraits divers,

Et nos bouquets ce ſont nos vers

, Que ſes yeux font naître pour elle. -

Si même au milieu des hivers

· Il faut des fleurs, l'Amour fidèle

| En jardins change les déſerts.

Ah ! qu'ils vent durer, mes comcerts ?

Car je te promets de me taire

Quand le Roſſignol ſolitaire

Sans envie entendra tes airs,

Et que tu ceſſeras de plaire.

( Par M. Sabatier de Cavaillon.)
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Explication de la Charade, de l'Enigme &

du Logogriphe du Mercureprécédent.

LE no de la Charade eft Famine ; celui

de l'Enigme eft Bergère ; celui du Logo

griphe eft Crachat, où l'on trouve Rachat,

Achat , Chat. - - -

C H A R A D E.

Q UAN D près de moi, Lecteur, fe trouve mon

premier, -

Je ne garantispasmon dernier, mon entier.

( Par un Ecolier de 5me.) "

É N 1 G M E.

Lerur , fi tu connois cet utile marteau

Sur lequel,un inftant,va s'égayer maplume,

Sans ungrand effort de cerveau

Tu dois connoître auffi l'enclume.

L'un & l'autre formés des mains du Créateur,

Sont, au printemps, d'un éclatant ivoire ;

Mais l'hiver nuit à leur blancheur,

Et leur ravit toute leur gloire :

D 3
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Parun bizarre arrangement, --

Contraire ( diroit-on ) aux loix du mouvement ,

Tandisque l'enclume mobile

Agitpar un travail facile,

Le marteau tranquille l'attend.

Que cet accord eft admirable !

Qu'il eft avantageuxà maint êtrevivant !

Oui,fans ce couple inféparablè,

L'animal rentreroit bientôt dans le néant.

( Par M. l'AbbéD***. )

L o G o G R 1 P H E

J Efuis, dans mes huit pieds, d'uce odeur fans

pareille; - --

Dans quatre, un crimeà révolter ;

Dans cinq,un inftrument fi flatteur à l'oreille ;

Et dans fix, la couleur que toutClercveutporter

( ParM. Demont. )

|
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NOUVELLES LITTÉRAIRES.

RoMA N c E de Paul & Virginie , par

- Madane la Marquife DE LA FERRAN

DIÈRE ; avec la mufique, par Madame la

Comteffe DECAUMoNTfa fille. A Paris,.

chez Didot jeune , Impr. de Monfeur ,

quai des Auguftins (1).

IL n'eft point de Lecteurs qui ne con

noiffent l'Ouvrage charmant qui a fourni

le fujet de cette Romance. L'amour, les

vertus & les malheurs de Paul & de Vir-

giaie ont intéreffé toutes les anes fenfi

bles; &M. deSaint-Pierre n'a pas montré

moins de talent en peignant la tendreffe

pure & naïve de deux jeunes cœurs fi

dignes de s'adorer, qu'il n'en avoit déployé

dans le tableau touchant d'Ariane aban

donnée, qui embellit le IIIe. Volume de

fes Etudes de la Nature. eet Ecrivain ,

- dont la manière tient à la fois de Fénélon

& de Rouffeau, a cependant un caractère
w - - -

très-diftinct; & il eft fur tout remarquable

(1) Ce petit Ouvrage, dont M. de Saint-Pierre

eft l'Editeur, fe vend au profit des Enfans de la

Charité.

D 4 - -
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par l'art qu'il poſſède de mêler les deſcrip

tions les plus pittoreſques à des ſentimens

profonds & romantiques ; ce qui répand

ſur ſes Ouvrages un charme inexprimable.

Auſſi ſes Ouvrages ſont devenus une ſource

abondante où d'autres Artiſtes s'empreſſent

de puiſer, Le ſeul morceau de Paul & Vir

ginie a déjà été choiſi par des Auteurs

dramatiques ; le célèbre Vernet en a fait

· le ſujet d'un des Tableaux qui enrichiſſent

cette année le Sallen , & enfin Madame de

la Ferrandière a ſenti, avec raiſon, qu'une

Romance qui rappeileroit les principales

beautés de l'Ouvrage de M. de St-Pierre ,

ne pourroit pas manquer de réuſiir.

· Ce genre de Poéſie, auquel on n'a pas

ſemblé juſqu'à préſent attacher beaucoup

de mérite, eſt pourtant très-difficile, parce

qu'il exige ce que la Nature ſeule donne,

c'eſt-à-dite, de la naïveté & du ſentiment.

Une Romance doit toujours parler au cœur,

flatter l'oreille , & ne jamais laiſſer apper
> pp

cevoir ce qu'on appelle purement de l'eſ

prit. Auſſi , parmi quelques Peuples paſſion

nés pour les Beaux-Arts , mais qui veulent

de l'eſpiit par tout, les Romances ſont à

peine connues , tandis qu'elles font les

délices de ceux qui n'aiment que le natu

|

rel & la peinture des ſentimens vrais. Les

Anglois ont un grand nombre de Romances

très touchantes. Les Eſpagnols chantent en

core, en s'accompagnant de leur guitare,

les guerres des Mores & les amours che
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valerefques, & il eft impoffble de les

écouter fans intérêt. Noire Nation a trop

de fenfibilité,& entend trop bien fes plai

firs, pour exclure du nombre de fes jouif

fances poétiques & muficales, le goût des

Romances, quelquefimples qu'ellesfoient,

& nous en poffédons plufieurs qui reftent

dans la mémeire de tous ceux qui aiment

les vers. Qui ne fe fouvientpas,parexem

ple , de la jolie Romance de M. le Duc

de la Vallière ? qui ne fait pas celle de Du

frefny ? --

PHILIs, plus avare que tendre,

Honteufe de trop refufer,

Un jour exigea de Sylvandre

- Trente moutons pour un baifer, &c.

Qui n'a point chanté les Romances plus

modernes d'un Ecrivain qui a de plus

beaux titresà lagloire que ces petites Poé

fies, mais à qui ces petites Poéfies même

pourroient fervir de titres, parce qu'elles

font remplies de fentiment & de grace ?

Telle eft celle qui commence par ces vers :

D'UNE Amante abandonnée ,

Pourquoi craindre les rigueurs ?

Et celle dont voici le premier couplet :

O ma tendre Mufette, .

Mufette, mes amours,
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Toi qui chantois Lifette,

Lifette & les beaux jours;

D'une vaine efpérance,

Tu m'avois trop flaté;

Chante fon inconftance,

Et ma fidélité.

Qui ne fe rappelle pas auffi, qui n'aime
- V | 2 - •

point les Romances où l'Ami des Enfans

a peint les infortunes de Géneviève, & la

tendre mélancolie d'une mère qui regrette

auprès du berceau de fon fils , l'ingrat

époux qui l'a délaiffée ? Mais nous ne fini

rions pas de long -temps, fi nousvoulions

citer tout ce que nous avons de joli en ce

genre. Bornons-nous à faire connoître la

Romance de Madame de la Ferrandière.

DEux femmes à l'Ifle de France

Furent conduites par l'Amour,

Latour bravant or & naiffance,

Suit un époux qui perd le jour.

Coupable de tendre imprudence ,

Marguerite au même féjour,

Fuit l'Amant que fa complaifance

Détacha d'elle fans retour.

Madame de la Ferrandière rend heureu

fement en vers plufieurs morceaux de la

pro e poétique de M. de St-Pierre. Après

avoir peint la naiffance de Paul& de Vir

ginie , & leurs carefles enfantines , elle

continue :
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SI-Tôr qu'ils dirent, je vous aime,

Aux Mamans ce mot s'adreffa,

Et bientôt pour l'Etre fuprême

Chacun des deux le prononça.

Virginie appeloit fon frère

Celui qui la nommoit fa fœur.

Crainte, prévoyance de mère,

Causèrent cette aimable erreur.

Paul cherchoit plusfouvent la vue

Du bel objet qu'il adoroit.

Sa fœur plus tendre, plus émue,

A fes regards fe déroboit.

DE moi ferois-tu mécontente,

Demanda Paul en foupirant ?

Pourquoi me fuir? pourquoi, méchante,

Ne plus m'embraffer qu'en tremblant ?

-Non, non, raffure-toi, mon frère,

J'ai du plaifir quand tu me fuis. -

Ma tendreffe eft toujours fincère ;

Mais ne fais d'où viens je te fuis.

Cependant la tante de Virginie la de

mande. Le Gouverneur exige qu'elle parte

pour la France. Elle eft prêteà s'embarquer.

Paul défolé s'écrie :

MA fœur, accorde-moi la grace

De te fuiyre au lointain pays.

- D.6
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Comme un efclave fur ta trace,

Tu me verras toujours foumis.

-Non, refte, & confole ma mère.

Calme fes regrets, ton courroux ;

Je reviendrai fur cette terre,

Et te prendrai pour mon époux.

DEUx cocotiers, à leur naiffance,

Furent plantés par leurs mamans.

Près de ces arbres, dès l'enfance ,

Ils paffoient leurs plus doux momens.

Ils font l'époque de leur âge,

Ils furent témoins de leurs jeux;

Et c'eft enfin fous leur feuillage

Qu'ils fe font leurs touchans adieux.

-

Tout eft défolé dans la cabane, & Paul

bien plus que les autres. Le travail,&fur

tout l'efpoir de revoir Virginie, peuvent

feuls lui faire fupporter fon abfence.

JE veux, dit-il, pour ma Compagne,

Planter Agathis & Rofiers.

J'ornerai Fontaine & Montagne

De Lilas, Cèdres, Papayers.

Hélas! ce fut fous leur ombrage

Qu'elle me dit : »Je te chéris.

» J'aime nos mères davantage,

» Quand elles te difent : Mon fils . "

-

' • » • » • • • e.e • • • • • • • •.• ».» « • • • • 2

-
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:

LE filence de Virginie

Dans l'ame de Paul met l'effroi.

Noble & riche de Normandie,

M'aura, dit-il, ravifa foi. * .. -

- Lettre arrive enfin. Sans myftère,

Chacun la lit, tout eft content.

Tendres regrets fontpour fa mère; -,

Fleurs & cheveux pour fon Amant.

',

-

Virginie quitte la France,&s'embarque

pour retourner dans fa Patrie.

AINs1 qu'à fon premier voyage,.

Cette raviffante Beauté,

Infpire aux gens de l'équipaga

» Refpect & modefte gaîté.

Une chaloupe la devance.

Elle apprend qu'on va la revoir.

- Chacun fe livre à l'efpérance,

Et vole pour la recevoir.

LE Saint-Gerand, près du rivage,

Au Port-Louis veut aborder.

La mer mugit ; affreux erage

Subitement vient à gronder.

Lesvents accroiffent fes alarmos, -

Le bâtiment eft en danger.

Vains efforts ! inutiles larmes !

Heureux! heureux quifait nager !

* o .. a .. • s s .. • s • , • • .. » s e e - e s o , t … » • « • • • ,
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ON retrouve fur le rivage

Cette Vierge pleine d'attraits.

De Paul fa main preffe l'image,

- Surfon cœur elle eft à jamais.

On difpute la trifte gloire

D'enfevelir cette Beauté :

Chacun gardoit en fa mémeire

Ile fouvenir de fa bonté.

PRès l'Eglife des Pamplemouffes,

Elle aimoit à fe repofer. -

Sous des bambous, fur fines mouffes,

C'eft là qu'on vient la dépofer.

Tendres cœurs,fous ce vert feuillage,

Air doux &pur vont refpirer.

Cœurs malheureux fous cet ombrage,

La regrettant, vont foupirer.

MAIs de l'Amant de fes deux mères,

On ne peut peindre les douleurs.

Jufqu'à la fin de leurs carrières,

Pe leursyeux coulèrent des pleurs.

Le Ciel, cette tombe chérie ,

Pouvoient feuls terminer leurs maux.

Las ! bientôt prèsde Virginie

Ils partageront fon repos.

CHAQUE endroit du fatal naufrage

Reçut du Peuple un nom nouveau.

Chafte fille en pélerinage

Va voir le Golfe du Tanbeau. * ·
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Depuis ce jour,Amans fincères,

Quiveulent aborder ces lieux ,

Difent au Ciel dans leurs prières :

Sauvez-nous du Cap malheureux.

Nous n'ajouterons aucun éloge à ces

citations, nous dirons feulement que la

- Romance de Madame de la Ferrandière

nous femble digne des Fables dont elle a

fouvent enrichi l Almanach des Mufes;&

la mufique, gravée à la fuite de la Ro

mance, nous a paru aufli tres-agrèable.

LE Nègre comme il y a peu de Blancs ,

par l'Autaur de Cécile , fille d'Achmet

III , Empereur des Turcs ; avec cette

Epigraphe :

LesScythes,* être Scythes, ceffent

ils d'être hommes ?

3 Vol. in-12. Prix , 5 liv. br. & 5 liv.

15ffrancs de port par la Pofle.A Paris,

chez Buiffon, Lib. Hôtel de Coétlofquet,

rue Haute-feuille, Nº.2o.
- -

Au moment où la caufe des Nègres fe

plaide au Tribunal de l'Humanité , lOu

vrage que nousannonçons ne peut m nquer

d'êtrebienaccueilli.Ce n'eftpas que l Auteur

fe flatte qu'un Roman foit fait pour opérer

cette révolution intéreftlante ; mais il peut
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y contribuer. Un Roman eft lu de tout le

monde; & peut-être eft-il de la bonne po

litique de faire aimer d'abord ceuxque l'on

veut fervir enfuite. .. Déjà le mal eft fu ; di

fons mieux,il eft défavoué. C'eft à la puif

fance de la difcuffionà faire le refte, & à

confommer cegrand œuvre. L'Auteur s'eft

donc moins chargé de plaider la caufe des

Noirs, que de leur faire des amis Si on lui

reproche de n'avoir écrit qu'un Roman, &

qu'un Roman ne prouve rien ; voici fa

réponfe. Les actions de mon Héros font les

traits détachés de la vie de différens Nègres ;

je les ai recueillis, raffemblés, liés enfem

ble, & j'en ai fait un tout. Ce n'eft donc

pas précifément un Roman qu'il imagine

à plaifir; c'eft l'Hiftoire d'un caractère na

tional qu'il offre dans le caractère d'un feul

homme.Cet homme a des vertus,& il eft

aimable : fi ces vertus ne font autres que

celles de fa Nation , on doit la refpecter.

Voilà le plan & le but de cet Ouvrage.

Nous devons ajouter qu'il aun autre mé

rite que celui de l'à-propos. Nous avons

lu peu de productions de cè genre, écrites

avec une facilité plus heureufe & avec

plus d'élégance. Il ya des images, desfen- .

timens & des détails admirables pour le

pathétique. La Topographie eft habilement

obfervée. Des réflexions fages & utiles mé

ritent l'approbation des Philofophes,autant

que le fonds du Roman intéreffe les ames

fenfibles. Peut-être donne-t-il des couleurs
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un peu trop Européennes aux mœurs de

l'Afrique. Mais c'eft un ufage reçu dans le

pays des Romans. D'ailleurs notre Nègre a

été élevé par un François jeté par la tem

pête fur une terre inconnue, & qui, ac

cueilli avec bonté par les habitans du pays,

crut devoir accepter par reconnoiffance la

nouvelle patrie qui lui étoit offerte. Enfin

ne peut-on pas fuppofer que fi l'éduca

tion des Nègres étoit plus foignée , ils au

- roient autant d'efprit & plus peut-être que

les Peuples de l' Europe : Ils nous égalent

en adreffe, & l'adreffe annonce un degré

d'intclligence qui n'auroit befoin que de

culturepeut embrafferdes objetsplus vaftes.

On fait que pour les qualités du cœur ils

peuvent nous difputer l'avantage. »Chez

» nous, dit le Nègre comme ily a peu

» de Blancs,on ne connoît point ce moi

» fatal dont le fentiment rend infenfible

» avecgrace, dur avec politeffe,implacable

» avec utbanité. Nous n'avons point l'art

» d'effrir fans donner , mais nous don

» nos fans cffrir. Nous ne nous atten

» driffons point fans foulager, mais nous

» foulageons fans nous attendrir. Nous ne

» connoiffons point les mots impofans

» d'honneur, de fidélité, de délicateffe ,

» de dévouement; mais nous gardons nos
-

» fermens, nous aimons nos époufes, nous

» fervons nos amis, nous traitons les in

» connus comme nousvoudrions être trai

» tés par eux ; & l'ufage conftant de ces
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actions nous a difpenfés d'avoir des ter

mes pour les exprimer ; enfin nous n'a

vonspoint de ces palais fuperbes où l'on

s'enferme pour éviter les regards des

malheureux ; nous n'habitons que des

huttes également ouvertes au pauvre

comme au riche ,à l'étranger comme à

l'ami, & fous lefquelles l'ennui ne pé

nètre jamais, parce que les plaifirs du

luxe n'yfont pas .

-Cette nouvelle Production, loin d'être

inférieure à celle du même Auteur,inti

tulée , Cécile , fille d'Achmet IKI, Em

pereur des Turcs , doit infpirer un intérêt

plusvif,plusgénéral,& donner un nou

veau relief au mérite de l'Ecrivain.

samme

JIDÉEs fur les Loix Criminelles, oà l'on

propofè 46o Loix nouvelles en place de

celles qui exiftent aujourd'hui, & où l'on

traite , entre autres chofès , de l'empire

des bonnes mœurs publiques pourpréve

nir les crimes, de la peine de not des

cas imprévus, des Lettres de cachet, des

Duels , des Défertions , de la Liberté de

la preffe, de la Confifcation ,des Erreurs

judiciaires, d'une nouvelle manière d'inf

truire les Procès criminels & de les juger,

du confeil & duferment de l'Accufé , du

Préjugé national contre les familles des

condamnés , de nouvelles Loix pour le
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Commerce, Faillites, Banqueroutes,pour

l'action de la femme contre fon mari

adultère, &c. & c. 1 ome II, in-8°.; par

M.TH oR1 LL oN, ancien Procureur au

Châtelet. Prix ,7 liv. 4f les deux Vol.

brochés. A Paris , chez l'Auteur, rue

Bardubec, Nº. 2 1 ; Belin , Libr. rue St

" Jacques; Froullé, quai des Auguftins ;

Petit, au Palais-Royal.

Ce fecond volume confirme & juftiffe

les éloges que nous avions cru devoir au

premier; l'Auteurya repris, article par ar

ticle, l'Ordonnance de 167o, dont la ré

forme fait l'objet des vœux du Souverain

& des Peuples. Il a propofé des additions

&des corrections qui paroiffent être le fruit

de l'expérience & d'un travail approfondi

fur cette matière.

Indépendamment des Articles annoncés

par le Frontifpice , qui font d'une utilité

remarquable , on verra avec intérêt le

préambule du Titre 6, & le plan quifuit,

de convaincre ou d'abfoudre l'accufé fans

- craindre l'influence & la calomnie ,& fans

,

-

opprimer l'innocence. Il foutient l'inutilité

& les dangers du ferment de l'accufé. Il

développe d'une manière précife les motifs

| de l'abrogation de la queftion de révéla

tion. Le Titre des Sentences, Jugemens

& Arrêts, nous a paru contenir une ma

nière& desvûes eftimables,&c.
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s P E CTA C L E S.

THÉAT R E D E M o N s 1 E U R.

Nous avons à parler de plufieurs Nouveautés

qui ont éprouvé diverfes fortunes.

La première eft intitulée les Fourberies de Ma

rine., Opéra parodié en François fur la mufique

de M. Piccinni L'original de cette Pièce eft la -

Notte critica, de M. Goldoni, qu'il a faite en

France pour le Portugal, d'après un de fespro

pres canevas. Ce fujet lui avoit paru fufceptible

de fituat ons muficales,& il pouvoit avoir raifon

pour les Théatres Italiens, oui elles fuffifent ;

mais en France, l'on y regarde de plus près,&

l'en exige davantage. LeTraducteur n'a pas affez

fenti que ces fituations étoient monotones, &

que le fonds n'avoit aucun intérêt. Il auroit dû

fe rendre maître de fon fujet, en faire difparoî

tre les trop grandes invraifemblances , fur-tout

l'animer par un dialogue piquant &gai. Ilpou

voit d'autant mieuxfe permettre ces changemens,

qu'il travailloit avec le Compofiteur, qui ne

pouvoit qu'améliorer fon Ouvrage en y ajoutant

de nouveaux morceaux. Quoi qu'il en foit, cette

- Pièce, malgré les applaudiffemens mérités qu'a

obtenus la mufique , a fait peu d'effet à la pre

mière repréfentation : les Auteurs l'ont retirée

poury faire des changemens. Nous croyons qu'en

la refferrant beaucoup , elle pourra plaire davan

tage. On a rendu juftice au talent des Acteurs,

fur-toutà M. Fleury, quifait faire valoir le ca

|

|

- l
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factère de tousfes rôles,& quia très-bien rendu

celui d'un vieil Avare foupçonneux.

Puifque nous avons occafion de parler de lui,

nous n'oublierons pas que nous lui devons un

éloge , non feulement comme bon Comédien,

mais comme bonCamarade, pour l'intérêt fenfi

ble qu'il a pris au début d'un Acteur extrême

ment timide , qui a joué dernièrement le rôle de

Georgino dans Tulipano. Le Public a fu gréàM.

Fleury de s'être oublié lui-même pour faire va

loir ce Débutant, M. Dorville , qu'on a fort en

couragé, mais qui a befoin de beaucoup de tra

vail encore. Sa voix eft belle & facile, mais il

doit éviter les fans de gorge qui la déparent. Il

faut auffi qu'il acquière plus d'aifance dans fon

maintien, ce que l'habitude peut feule lui donner.

Nous dirons un mot d'un autre début dans

l'Opéra ltalien ; c'eft celui de la Signora Maffei,

qui n'avoit jamaisparu fur aucun Théatre ,& qui

' a chanté un petit rôle de la Villanella avec beau

coup de grace& d'intérêt. Malgréfa timidité, qui

la privoit d'une partie de fes avantages, fa jeu

neffe,fa figure , fa taille ,favoixfraîehe&jolie,

donnent l'efpoir que ce Sujet pourra devenir un

jour très-précieux.

La feconde Nouveauté donnée à ce Théatre,

- eft intitulée le Nozze di Dorina, Opéra Bouffon

:
-

de Sarti. Aucun Ouvrage Italien n'a offert en

core aux Amateurs une mine auffi abondante de

mufique. Des motifs de chants heureux&variés ;

une expreffion gaie,ou gracieufe, ou énergique,

& toujours piquante ; une harmonie mâle & du

plus grandstyle ; des effets neufs& placés à pro

pos ; un emploi d'inftrumens bien entendu , &

des accompagnemens de la plus grande richeffe:

voilà ce qu'on a trouvé dans cette mufique, & -

cet éloge n'eft point exagéré. Cet Ouvrage, pa

rodié en François, a déjà été donné à Verfailles
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fous le titre d'Hélène & Francifque;il y a beau

coup réuffi ; mais il faut convenir qu'exécutépar

- la Troupe Italienne du Théatre de Monfieur, il

a paru tout neuf Il feroit difficile de trouver en

France un enfemble auffi parfait, &une réunion

d'Acteurs auffi diftingués. Cet Opéra eft chanté

par MM. Viganoni, Raffanelli, Mandni, Ro

vedino. Les nommer, c'eft affez en faire l'éloge.

Les femmes font vtefdames Galli, Limperani &

Raffanelli. Cette dernière n'avoit paru encore que

dans le Vicende amorofe. Ce rôle-ci étant plus

favorable , elle a prouvé davantage un talent

fait,& tout ce dont elle avoit été capable quand

fa voix n'avoit pas encore perdu fon étendue &

fa flexibilité. Madame Limperani, qui chante &

joue tous fes rôles avec beaucoup daifance &

de grace , femble , s'être encore furpaffée dans
celui-ci.

- Madame Galli paroiffoit pour la première fois.

Cette Virtuofe, qui, en Italie, tenoit le premier

rang parmi les Cantatrices, a depuis été en Ef

pagne, oui le climat & une longue maladie ont

fort diminué la prodigieufe étendue de fa voix ;

mais rien n'a influé fur fon excellente méthode,

que le Public, dont le goût fe forme chaque

jour, a très-bien fu diftinguer. Il eft poffible (&

il nous 'eft doux de l'efpérer ) que fa fanté, en

fe rétabliffant , rende à fa voix fon premier

éclat. Nous croyons qu'alors Mme. Galli n'aura

plus de rivale à craindre pour le chant. Elle

joue auffi en Actrice confommée ; peut-être pour

roit-on lui reprocher à Paris de multiplier un

peu trop les geftes ; nous fommes accoutumésà

un maintien théatral plus fimple que celui d'Ita

lie ; - mais elle fe corrigera bientôt de ce léges

défaut local. D'ailleurs, les graces Italiennes ne

font pas les graces Françoifes, ce font au moins

des graces, & l'on en a trouvé beaucoup à Ma
dame Galli. -
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:

Il nous refte à parler d'une 3me. Nouveauté

dans le genre de la Comédie, c'eft le Comte de

Waltron , Pièce militaire , jouée fur tous les ,

Théatres de Province avec le plus grand fuccès.

Ce Drame, qui offre un exemple d'infubordi

nation punie , ne pouvoit être donné dans des

circonfia ces plus heureufes, L'intérêt prcflant de

plufieurs fituations, & l'appareil magnifique dont

l'Ouvrage eft orné , devoient faire croire qu'il .

ne feroit pas moins heureux à Paris qu'en Pro

vince ; cependant, foit qu'en y faifant des cou

pures pour en rendre la marche plus rapide ,

on en ait trop énervé les caracteres & les no

tifs, fot que le Public tienne toujours à l'idée

que le genre de la Comédie ne convient pointà

ce Théatre, foit que dans cette défiance, les

Acteurs eux-mêmes n'aient pas pu mettre affez

de chaleur & d'enfemble à la première repré

fentation , elle n'a pas produit tout l'effet que

l'on en attendoit : mais elle a réuffi complètement

aux repréfentations fuivantes; les fituations inté

refiantes ont beaucoup attendri ; les évolutions

militaires ont été fort applaudies, & l'on a de

mandé l'Auteur avec empreffement. Cette Pièce ,

traduite de l'Allemandpar M. Ebers, a été réduite

& arrangée pour la Scène par M. Dalainval, Ac

teur de ce Théatre. Les deux rôles principaux ont

été très -bien joués par Madame Lavigne & M.

Chevalier. Ce dernier prouve toutes les fois qu'il

en a l'occafion, que la réputation qu'il avoit ac

quife en Province étoit bien méritée ,& qu'il ne

lui a manquépour la foutenir, que des rôles plus

brillans&plus dignes de lui. .

Dans le Nº.prochain, nous donnerons

les Articles des autres Spectacles.

|
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« - ANNONCES ET NOTICES.

Les Prétendus , Comédie lyrique, repréfentée

par l'Académie Royale de Mufique, au mois de

- Juin 1789 , mife en mufique par M. le Moyne.

Prix, 24 f. A Paris, chcz l'Auteur, rue Notre

Darne des Victoires, Nº. 29 ; & chez M. Kor

wer, Facteur de Forté-Piane , rue Neuve-Saint

Euftache, Nº. 12.

Cette Production d'un Maître qui poffède par

faitement l'Art du ftyle , remplie d'ailleurs d'idées

extrêmement agréables, nepeut manquer d'avoir,

à la lecture & dans les Concerts, autant de fuc

cès qu'elle en a eu à la repréfentation.

| Bibliothèque Univerfelle des Dames. A Paris ,

rue& hôtel Serpente. -

14e. Volume des Mélanges.

A V I S. - e

En imprimant dans le dernier Mercure le Prof

pectus de la Chronique de Paris, on a oublié de

mettre dans l'Article qui indique les objets traités

dans ceJournal périodique, qu'il rend compte auffi

des Séances de l'Affemblée Nationale, & des Ar

rétés de l'Hôtel de Ville. -

_ T A B L E.

E,. - 73[Idées. 9e

Charade, Enig.& Log. 77 | Théatre de MoxsrEsyr, 3 .
Romance de 1'aul. 79|Annonces& Notices. * ' 9 s

Le Négre. . - -
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JoURNAL PoLITIQUE
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- B R U X E L L E S.

P O LO G N E.

De Varsovie, le 1°. septembre 1789.

Lrs dernièresSéancesde la Diète n'ent

rien offert de remarquable. On a achevé

de régler le rang, le traitement des Of

ficiers Civils et Militaires de la Commis

sien de guerre, et arrêté que le Prince

Sapieha , Maréchal de la Lithuanie,

conservera pendant sa vie la Starostie

qui, en 1775, a été attachée au poste

de grand-Général d'Artillerie de cette

province. - -

Le Jugement du Prince Poninski ,

par une Commission de la Diète, com

posée de douze Juges , a commencé

samedi 29 août. L'Accusé, sous la con

duite d'une escorte, a comparu devant

le Tribunal;un concours extraordinaire

s'étoit porté à l'Audience. Le (.ham

bellan, M. Turski, faisant les fonctions

Nº. 39. 26 Septembre 1789. M
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· de Partie publique, s'est déclaré Accusa

teur lu Prince, et a exposé les motifs

de l'Accusation. l }ans sa défense, le Pri

sornier s'est borné à des récriminations,

et à faire partager à d'autres la com

plicité des Actes réyoltans de 1775 et

1776. il a fini par demander un ad ,u-

ciss nent de s détention; demande assez

extra ºrdinaire après une prennière fuite,

et si r laquelle il n'a rien été statté.

Les Russes et les Ottomans s'appro

cº nt aux environs de Coggia , entre

() za kof et Akierman. Le Prince Po

tº zzr kin se trouve fort embarrassé avec

· les troupes peu nombreuses, et dénuées

d approvisionnemens qui sont so11s ses

ordres. Ses embarras et ceux du Prince

Aiepnin sont bien augmentés depuis la

descente des Turcs en Crimée : le bruit

court qu'ils se sont emparés de Jenik le;

mais ( ette nouvelle est moins certaine

que celle d'un combat livré aux Russes

dans le Couban , par Ba//at Pacha ,

· qui a remporté l'avaiitage. On sait aussi

· péremptoirement que les Tartares Les

: bis et Cabardiniens ont forcé les lignes4 S,

| Russes entre Catharingorodet Mozdock,

detruit le fort St. George, et ravagé les

· I)is | 1cts voisins. Ces barbares , très

· beliqueux , et en grand nombre, sont

soutenus par 4o,ooo Janissaires de Karz
et a Erzeroum. Le Khan de la Grande

· Bucharie s'est également déclaré contre

lts Russes, et se prépare à une inva
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sion dans la province d'Astracan.-Une
division de la flotte Ottomane s'est dé

tachée pour soutenir les opérations de

Battal Pacha. , '

A L L E M A G N E.

De Hambonurg , le 7 Septembre.

, Le Roi de Suède est déterminé à

pousser, avec vigueur, même durant

l'hiver , la campagne en Carelie, où le

théàtre de la guerre sc trouve mainte

nant, par les dispositions de ce l'rince,

qui a pris poste sur le territoire ennemi.

Outreles premiers renforts considérabies

qui lui ont été envoyés vers la fin de

juillet, le 24, on a embarqué à Stock

holm , pour Sweaborg , 2 bataillons

du régiment de Warmie, une partie \

des Dragons de Bohus, le bataiilqn de

T'ornerhielm et cent Cosaques. La Com

mission de guerre a acheté 2o,ooo four

rures pour l'arnée, et autant de souliers

d'hiver. - -, - - -

4)n a publiéà Stockholm, le 25août,

deux rapports de l'armée de Finlande,

l'un, daté du quartier-général de Ky

menegard , le 1o, porte :

La santé du Roi se soutientà merveille;

- S. M. visite tous les jours les batteries, que

l'on etablit pres de Hog ors, Les Russes ont

fait pres d'Anjala et de Warela plusieurs

tentatives pour penetrer dans la Finlande

- - AM ij
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Suédoise,en traversant la rivière de Kymène;

mais les bonnes dispositions du Géneral de

Mayerfeld ont fait e c houer leur projet. Ce

Genéral a force l'ennemi, au nombre de

mille hommes, de repasser la riviere, avec

une perte assez considerable.-La premiere

division du nouveau Corps de Cosaques est

arrivée ici; elle est composée de deux esca

drons , et commandee par le Lieutenant
Colonel de Zelou. -

L'autre Rapport, du 15août, est de

M. d'Ehrensuvava/, Commandant de la

flottille degalères et chaloupes.
--

« L'Amiral Erhensward, dit ce Rapport,

« avoit ordonné au major Helnstiernet de

« s'avancer vers l'ennemi avec 18 chaloupes

« canonnieres et 8 autres bâtimens, tandis

« que le Major Kramer se porteroit de l'autre

« cote avec 6 chaloupes. Le premier de ces

« Officiers devoit couvriravec sa division, la

« reconnoissançe que le second feroit de la

« flottille desgaleresennemies:maisun cutter

« Russe s'étant aperçu de leur dessein, fit

- « un signal sur lequel toute l'escadre Russe

« se mit en mouvement. Le Miajor Kramer

« allajoindre en conséquence les autres cha

a loupes canonnieres. L'escadre Russe s'a

« vança,formée surune ligne, consistant en

« 2 frégates,3chebecs, 19galères,27demi

e galères , 8 chaloupes ca ionni res , et 2

, cutters : elle canonna vivemênt nos cha

« loupes , qui lui riposterent de leur côté

« avec la même vivacité Cependant, vu la

- « grande supériorité de l'ennemi, elles se

« virent obligées à la retraite; ce qu'elles

« firent en bon ordre, pour se réunir à 6
-

--

-
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vs chaloupes canonnières , qui vinrent à leur

« secours aux ordres du Colonel Dankwardt.

« C'est ainsi qu'ils joignirent heureusement

. « les autres bâtimens dans le Schwenksund,

* « sans que l'ennemi ait jugéà propos de les

T « poursuivre jusques- là. Depuis ce temps,

« notre flottille mouille dans cet emdroit; et

« la flotille Russe est retournée, deson côté,

« à sa station à Kutkir et Stora-Swartan.

« Neufchebecs et autant de demi-galères

« de l'escadre Russe mouillentà Aspo. Dans

« toute cette affaire, nous n'avons eu qu'un

« tué et: blessés. Parmi ces derniers

« se trouvent le LieutenantSuthoff Nosbâti

i -« mens n'ont aussi essuyé, de leur côté, au

« cun dommage considérable : ceux de l'en

« nemi, au contraire, ont perdu plusieurs

« mâts et gouvernails. » -

. Le Prince-Royal de Dannemarck s'est

rendu dansle Slyyick, où l'on a formé,

pour 15joursuit spmp de quelques

milliers d'hom *. -

Les Russes avoient obligé la Cour

, lande, l'année dernière,à fermer le port

de LiébauauxSuédois; mais ce Duché

s'étant émancipé à l'exemple de la Po

logne,le Gouvernementvient de rendre

libre à chacun le commerce de Liébau.

De Vienne , le 7 Septembre.

. 1» L'Empereur est maintenant remis de

i l'opération chirurgicale qu'il a subie.

- Comme l'humidité de Laxembourg dans

- l'arrière saison, pouvoit être contraire

- e M iij *

-
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à la santé de ce Monarque, il a trans

féré son séjour au château de Hessen

dorf, soit Schœnbrun , où il passera

l'automne.

Nos armées ne nous offrent encore

aucun évènement important. La cam

pagne se passe en attaques partielles de

la part des ennemis, qu'on empêche de

pénétrer dans nos provinces frontières,

autant qu'on le peut. A la fin d'août,

ils ont tenté de s'avancer ultérieurement

· dans le Bannat, mais infructueusement,

ainsi qu'on l'a appris par le Rapport

ofliciel que voici , publié le 2 de ce

· mois : - -

Le Lieutenant Keil, dépêché à S. M. I.

par le Marecial d laut.7 i , a apporté la

nouvelle que le 28 Aout, le Corps Turc,

qui etoit entre Topiis -* Czapla , s'etoit

avancé jusqu'à La sºaves avoit occupe la .

hauteur au dessus du $ $°9#q 'environ 2ooo

Turcs , lnfant erie et 16 ava}erie, etoient ar

rivés jusqu'à nos redoui es, et avoient com

mence à établir des batteries : que le Gené

ral de Clairfait étoit allé au-devant de l'en

· nemi, avec 5 bataillons et 1 1 divisions de

Cavalerie , et l'avoit forcé à abandonner le

poste de Lasmare, et à se réfugier avec pré

cipitation. On lui a pris 5 canons, 3o char

riots charges de munitions de guerre, et plu

sieurs drapeaux. La perte de part et d'autre

m'étoit pas encore constatée.

Après l'affaire de Focksani, le Prince

de Cobourg a distribué 27 médailles,

dont trois d'or, à ceux des Soldats qui
- - A º

，

1
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se sont leplus distingués dansce combat.

La disette d'eau potable a forcé ceGé

nérald'abndonnersencampde Vlikow,

pour se rapprocher ees frontières de la

Transylvanie. - - ---

On avoit annncé la mort du N"aré

chal de Haddick,à Futa k; n is il

paroît que cette nouvelle ét « it réna

turée , et qe ce Général , ayant été

quelques iours dans un état déseséré,

commençoit à se rétablir. Les 1 répara

tifs à Sealin , et aux enviro s, conti

nuent à irdiquer le siége proch in de

E - lgrade. Déja on en rapporte les dispo

sitions , et celles faites pour le passage

de la Save, qu'il sera assez tôt d'annon

cer, lorsqu'elles seront exécutées.

Le bruit s'étoit répandu que M. de

Bulgakof, Ministre de Russie à Cons

tantinople, étoit sorti du château des

Sept-Tours ; cependant les lettres de

Constantinople,du 25juillet, se bornent

à des espérances sur l'élargissementpro

chain de cet Envoyé.

DeFrancfortsur leMein,le 13Septemb.

Le 24 du mois dernier , le Roi de

Prusse acheva la revuc des troupes de

Silésie, près de Lissa. Le Prince Ral

3iuill et plusieurs autres Seigneurs
l'olonois eurent le lendemain une au

- dience de ce Monarque, qui est revenu

à Charlottenbourg, le 1°. de ce mois.

M iv
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On remarque une grande activité dans

le Cabinet de Berlin, et l'on prétend

que plusieurs régimens ont reçu ordre

de se tenir prêtsà marcher du côté de

laWestphalie.Il paroît certain, dumoins,

que le Corps Germanique s'occupe sé

rieusement de prévenirsur lesfrontières,

l'introduction de ce qu'on appelle en

Allemagne, le mal François , soit des

révolutionspopulaires quinesont point

en touslieuxdes régénérations.Jusqu'ici,

néanmoins, cet esprit Républicain n'a

pas fait degrandsprogrès dans l'Empire.

Il y a eu en quelques lieux desmouve

mens, dont l'origine préexistoit à ceux

dont la France est le théâtre; de ce

genre, est l'insurrection fort douce qui

s'est manifestée à Hildeshéim, eapitale

de l'Evêché- Princier de ce nom, dans

le cercle de Basse-Saxe, dont l'Evêque

est le Seigneur, plutôt que le Souve

rain, et qui est sous la protection des

Ducs de Brunsuvick.Cette ville estgour

vernée par une Régence qu'élit la Bour

- geoisie; or :

4oo Bourgeois, mécontens du Magistrat,

qui avoit fait nouvellement plusieurs dispo

sitions qu'on jugeoit contrairesà l'interêt de

la ville , se sont assemblés le 28 Août, et

ont demandé le redressement des griefs. La

fermentation étoit grande, et on craignoit

des exces. Heureusement,quelques Citoyens

bien intentionnés sont parvenus à appaiser -

le tumulte. On a nommé36 Representans,

-
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que l'on a chargés d'examinertoutel'Admi

nistration, les griefs des Bourgeois, et de

proposer les mesures les plus propres à faire

cesser les abus. Apres cette nomination, on

s'est separé dans le meilleur ordre, et tout

est tranquille actuellement.

Les Etats de Liége se sont assemblés

le 31 août. La Noblesse a proposé de

- faire cesser tous les impôts onéreux,

et le Clergé a déclaré qu'il contribueroit

à l'avenir à toutes les charges pu liques.

On espère que ces démarches patrio

tiques feront disparoître les inquiétudes

dans le peuple , et le décideront à

laisser rétablir les impositions qu'on ne

perçoit plus. Le Prince-Evêque s'est

retiré à Trèves, où les Etats lui ont

envoyé une Députatin pour l'engager

à revenir dans sa Principauté. Cette

démarche a été infructueuse : la l épu

tation est de retour à Liège depuis
le 12. - . - - - -

. Plusieurs Papiers publics ont imprimé les

propositions suivantes,faites,à lesen endre,

aux Puissances belligerantes. 1°. La Crimée

restera à la Russie. 2°.Oczakowsera rendue

- aux Turcs , mais ses fortifications seront

rasees; il sera libre à la Porte d' tablir une

autreforteresse sur lesfrontieres deiaThrace,

ou à l'embouchure du Danube,pour couvrir

Constantinople.3°. L'Empereurgardera tout

ce qu'il a actuellement;savoir, la Moldavie

avec la forteresse de Choczim et ce qu'il a

conquis dans la bervie et la Croatie; * S6**31

libre à la Cour de Vienne d'echanger la

AM v
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Mo'.'avie Méridionale contre la partie de la

V\ alachie que la Maison d'Autriche a pos

séd e depuis 17 18 jusqu'en 1-39 , et qui

s'étend jusqu'à la riviere d'Alura. e°. Les -

fortifications de Belgrade seront rasées.5°. La

forteresse de Neu-Orsova sera aussi rasée ;

VV iddin pourra être fortifiée , et devenir

pour la Porte une place de frontiere. 6°. Le

Traité conclu en 1-84 entre l'Empereur et

la Porte sera exécuté - et le Commerce Au

trichien libre sur le Daniibe. 7°. Les Puis

sances voisines de la Pologne ne se mêle ront

point des aſſaires de§ 8°. La

convocation de 1772 servira de base pour la

pacification de la Russie et de la Suéde.

Si ces bases ne sont pas une fiction,

il y a tout lieu de croire le contraire ,

on ne doit pas s'attendre à une pacif.-

cation prochaine, et l'on pressent bien

qu'on n'en auroit pas même délibéré à

Constantinople. -

M. de Kalitchoff, Ministre de Russie

à la Haye , a fait insérer, dans les

Gazettes de Leyde et d'Amsterdam ,

l'article suivant, qui indiqueroit un se

cond combat entre les flottilles Russes

et Suédoises devant Frédéricsham.

« M. de Kalitchoff , Envoyé Extraord'-

maire de la Cour de Russie auprès des Etats

Généraux, a reçu hier, 12 Septembre , par

une Estafette , expédiée de Petersbourg le

27 Août , la nouveiie, que la veiile, 26 Août,

le Comte de Stackelberg, Officier aux Gardes,

y étoit arrivé en Courrier de la part du Prince

de Nassau, pour annoncer que la flotte des
-
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galères Russes, sous les ordres de ce Géné

ral, avoit remporté, le 24 Août, pres de

Friederichsham , une victoire complete sur

celle des galeres Suédoises. Cinq gros bati

mens , au nombre desquels se trouve celui

de l'Amiral Suédois, et un cutter, sonttom

,bés entre les mains des vainqueurs, avec un

grand nombre d'Officiers de tout rang, et

plus de mille hommes prisonniers. Le reste

de la flottille Suédoise a été forcée de se re

tirer fort endommagée jusqu'à l'embouchure

de la riviere de Kymene, apres s'être défen

due avec beaucoup de valeur. Deux galères

Russes ont sauté en l'air. Le Major Bailet a

été blessé, ainsi que le Capitaine HVinter,

Officier Hollandois, qui s'étoit déja acquis

une réputation bien méritée dans plusieurs

combats, qui eurent lieu l'annee dernière

dans la mer Noire. -

Cette relation Risse estfort différente

de ce que viennent de publier officiel

lement les Suédois.Selon ceux-ci, mal

gré l'extrême disproportion des forces,

les Russes ayant 7o voiles et les Sué

dois seulement 4o, les pertes sont à

- peu-près égales, et les fruits du com

bat nuls pour les uns et les autres.

L'action a duré depuis 1o lheures du

matin jusqu'à huit heures et demie du

soir. Les Russes ont perdu troisgrandes

galères,dont une sautée en l'air, et deux

autres coulées à fond; une gaiiotte

abymée, que l'on a abandonnée, après ,

en avoir sauvé l'équipage ; et deux che

becs, l'un prispar les Suédois, et l'autre ,

M1 j
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corilé à fond. La perte des Suédois con

siste en trois galères, dont une prise,

et leux autres échouées ; deux frégates

lé,ères , dont une éch uée, et l'autre

sa ,tée en l'air ; son Commandant , le

Major Hag n/ruser y avant mis le feu,

à l'Instant de l'ao rdage d · d ux frégates

ennernies, La flotte Suédoi e s'est retirée

sous le canon dº Svvartholm , et devoit

re sortir au bout de quatre ours : les

Russes ont fait leur retraite à Kolkasari.

G R A N D E-B R E T A G N E.

De Eondres , le 16 septembre. -

LL. MM. doivent être de retour à

Windsor le 24. La saison et les affairespu

bliques ramènent le Roi à sarésidence.Plu

sieurs Ministres étrangers ont de fréquen

tes conférences avec le Secrétaire d'Etat

des Aff,ires Etrangères. Les mêmes Nou

vellistes qui donnoient ce Département

au Marquis de /,ansdou'n , et ensuite à

Milori Hau kesbury , en disposent au

jourd'hui en ... veur de M. E /en , revenu

ici d'Espagne, par congé, avec sa fa

mille. ()n peut dire de ces différens choix,

que c'est l'embarras des richesses.

L'escadre aux ordres de l'Amiral Goo

dall a croisé, depuis son départ de la

B ie de Caus nd , à la h tuteur des

Soriingues ; elle a essuyé des mauvais
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temps et des coups de vent. Le grand

mâtduCienberland de74can.a consenti.

On présume que l'escadre ne tardera

pas à rentrer dans le port, surtout à

l'approche desvents de l'équinoxe.

Le Bureau de l'Amirauté vient de publier

un ordre, en vertu duquel il ne sera permis

à aucune personne d'un grade inferieur à

celui de Mudshipman (Garde Marine ) de

porter l'uniforme demerà bord desvaisseaux

degardeà Porsmouth età Plimouth. Le but

de cet ordre est de maintenir le respect dû

auxOfficiers employésà ce service.

Le 19juin,à Kingston, dans l'isle de

laJamaïque, le Mercureduthermomètre

de Farenheit, à l'ombre et à l'exposi

tion du Nord, est restépendant3heures

à 9o degrés, ce qui fait 14 degrés au

dessus de la chaleur d'été en Europe;

et ce jour, malgré une forte brise, a

été un des plus chauds qu'on y ait eu

depuis plusieurs années. -

Le Contre- Amiral Philip Affleck

est arrivé à Port-Royal de la Jamaïque,

le 4 juillet, sur le Centurion de 5o can.,

montépar le Cpitaine Otuvay , et il a

pris aussitôt le commandement de l'es

cadre de cette station,dont étoitpourvu

le Commodore Garainer.

Le JVindsor Castle , de 98 canons , en

construction à Deptford, n'a pu êti e lancé

au mois d'Août ,comme on sy attendoit.Ce

retard a été occasionne par un defaut qu'on

a découvert pres de la quille , et qui, quoi

•s
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ue léger, a mis dans la nécessité de l'en

ever de dessus ses supports :toute étonnante

que puisse paroitre l'opération de remuerune

masse aussi pesante, on l'a soulevée de pres

de deux pieds, par le moyen d'étais et de

coins, avec une facilité quifait leplusgrand

honneurauxouvriers quiy ont été employés.

-' ,. r .

Le Guardian de 44 canons , armé

comme bâtiment de transport, qui vient

de partir de Portsmouth pour le port ,

Jackson, a sur son bord 25 criminels,

dont la plupart sont Charpentiers et

Forgerons, et un assortiment de lits,

d'habits et d'autres articles dont le

Commodore Philipps n'étoit pas suffi

samment pourvu. 1Huit Surintendans

des criminels se sont embarqués sur ce

bâtiment, ainsi qu'un habile Botaniste,

qui s'est muni de boîtes de verres et

de tout ce qui est nécessaire pour con

server des plantes rares, qu'il est chargé

de rapporter pour le jardin du Roi à

Kew. -

- F R AN C E.

- De Versailles , le 23 septembre.

Le 8, la Comtesse de cordon, épouse du

Comte de ce nom, Ambassadeur du Roi

de Sardaigne , conduite par M. Tolozan ,

Introducteur des Ambassadeurs, et le sieur

de Sequeville, Secrétaire ordinaire du Roi

pour la conduite des Ambassadeurs, qui

précédoit , fut présentée à Leurs*
--

és
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--
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et à la FamilleR**ue Ambassadrice

dina, le mêne jour, à une table de 7o

couverts, tenue par le Marquis de Talaru ,

premier Maître-d'hôtel de la Reine, et la

Princesse de Chimay , Dame d'honneur de

Sa Majesté, fit les honneurs de la table.

s* résignation de M. l'Archevéque de

Vienne, le Roi a nommé à cet Archevêché

l'Abbé d'Aiau Dubois de Sauzay , Vicaire

énéral de Poitiers;à l'Evêché de la Ro

chelle, l'Abbé de Coucy, Aumônier de la

Reine, Vicaire-général de Rheims; à l'Ab

baye de Buzay, Ordre deCiteaux, Diocèse

de Nantes, l'ancien Archevêque de Vienne,

Ministre d'Etat;à l'Abbaye régulière d'Es

trun ,Ordre de St. Benoît, Diocèse d'Arras,

la Dame de Beaufort , Religieuse professe de

la même Abbaye; à celle d'Almeneches,

même Ordre, Diocèse de Séez, la Dame de

Castellas, Religieuse professe de la Bénis

son-Dieu ; età celle de la Benisson-Dieu,

Ordre de Cîteaux, Diocèse de Lyon ,

la Dame de Saquy-des-Tois, Abbesse de

Ste. Claire d'Annonay, Diocese de Vienne.

Le 13, M. Talon , pourvu de la charge

de Lieutenant-civil, sur la demission de

M. Angran , a eu l'honneur d'être présenté

au Roipar le Garde-des-Sceaux de France,

et d'être présentéensuiteà la Famillé Royale.

Le sieur Blin a eu l'honneur deprésenter

à Sa Majesté la 26° Livraison des Port aits

desgrands Hommes,Femmes illustres et sujets -

mnémorables de France, gravés et imprimés en

couleur, dédiés au Roi(1).

- (1) Cette Livraison, contenant les Por

- traits de Louis IXetCharles V,avec deux

»
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Ass E M B L É E NATIoN A L E. -

Séanc 2 du SAMEDI soir 72 SEPTEMBRE

· Quelques Corps Militaires parlant à leur tour

de se régénérer, et de s'organiser eux-mêmes,

M. le Baron de /Vim/phen a propose de pré

venir ces systêmes des Regimens , par

une Constitution Militaire que traceroit

l'Assemblee. il lui a soumis, en conséquence,

un Projet d'Arrêté sur la formation d'un

Comite ad hoc. La Motion , suivant l'inten

tion de son Auteur, a eté renvoyee à l'examen

des Bureaux.

M. du Fraise de Chey a fait un Rapport

du Comité de Judicature , tendant à re

mettre en activité la Justice intimidée ou

suspendue dans tout le Royaume. Le moyen

indiqué par le Rapporteur consistoit en un

Arrêté, qui redonnât force de Loi aux Or

donnances ; qui enjoignit aux Juges de con

' tinuer l'exercice de leurs fonctions , etc.

M. le Duc de Mort mart a presse l'urgence

de cet Arrêté, d'apres les avis de l'inter

ruption de la Justice dans les Provinces ;

mais une autre question a fait tomber l'avis

du Comité. º -

sujets représentans, l'un, Saint-Louis ren

dant la justice sous un arbre, et Duguesclin

recevant l'epee de Connetable , se trouve à

Paris, chez l'Auteur, place Maubert, n° 17.

La Livraison precedente est composee des

Portraits de Louis X / / et de Philippe-le-Bel,

avec deux sujets de l'Histoire de ces Princes.

C ct e collection curieuse , et faite avec

choix , se soutient avantageusement. .
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MM. Target, Emery, Populus, Lamy, ont

représenté que la Sanction préalable des Dé

erets du 4 Août , seroit le vrai calmant des

Peuples, le remede à leur desobeissance, et à

l'inaction des Tribunaux : ces Députés ont

donc requis qu'on demandât la Sanction

Royale sur ces Décrets du 4. Vainement

MM. l'AbbéM ury , Garut l'aîné et Turkheim,

ont objecté qu'on ne pouvoit† la sanc

tion de ces Decrets, avant qu'ils eussent été

developpes et consolidés par les Règle mens,

dont s'occupent differentes Commissions. Il

a été décidé à la pluralité des voix, qu'on ne

délibéreroit point , quant à présent, sur le

rétablissement de la Justice , et qu'on pré

senteroit incessamment à la Sanction Royale

les Arrêtés du 4 et jours suivans, conjointe

ment avec celui qui ordonne la libre circu

lation des grains dans l'intérieur, et qui ea

défend l'exportation à l'Etranger.

VI N c T I È M x SE Mr A r NE DE x A

S E S S I O N.

La détermination attendue sur la du

rée du refus suspensif, a été écartée

par les questions dont on va lire le débat.

Elles ont absorbé la semaine entière.

Nous avons cru devoir restreindre à

peu de lignes, la longue et extraordi

naire discussion agitée sur les droits

de la Maison Espagnole de Bourbon à

la-Couronne de France. On a prononcé

de beaux discours sur ce point de Droit

public, tellement délicat, que l'Assem
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blée a été forcée de rejeter toute déci

sion, qui eût été étrangère à la lettre des

Traités. -

Ce qu'on ne paroît pas avoir rap

pelé dans ces débats, c'est que les re

nonciations foremelles de Phillipe V à .

la paix d'Utrecht, pour lui et ses des

cend ,ns, et les Lettres-Patentes de Louis

JX / V qui les ratifièrent, furent l'ouvrage

des Ennemis du royaume. Les Alliés,

et particulièrement les Anglois, insistè

rent impérieusement sur cette abdica

tion des droits de Philippe V : ils la

jugèrent essentielle à l'équilibre de l'Eu

rope. On peut voir dans la corres on

dance de M. de Torcy et de Mlilord

Bolingbrocke , l'importance que le Mi

nistère Britannigue mit à séparer les

deux Couronnes. Personne n'ignore que

l'Alliance du Régent avec les Anglois, et

le T'raité de la Triple A//， ancc , en

1716, eut pour principal objet d'empê

# la Cour d'Espagne de revenir sur

ses renonciations, en casque Alouis XV ,

enfant, vînt à mourir. . -

| Ce sont donc les Rivaux seuls de la

rance, qui, jusqu'ici, se sont intéressé s

à maintenir la validité de ces renoncia

tions : elles reposent sur des Traités ga

rantis; elles ont toute la force que peu

vent avoir des Actes de cctte nature.

Ou leur énergie est suffisante, et dès

lors toutemesure ultérieure est superflue

et impolitique. Nous disons impolitique ;

;
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tous les esprits éclairés sentiront à quel

degré même elle le seroit. -

Ou les Traités sont insuffisans, et

comment suppléer à cette insutiisance,

- autrement que par de nouvelles con

ventions?S'il restoit des droitsà laCour

d'Espagne,aucune Loiportée en France,

ne l'empêcheroit de lesfaire valoir, si la

circonstance se présentoit; ses préten

tions rentreroient alors dans le cercle de

toutes celles que peuvent élever des Puis

sances étrangères. Guillaume I 1 l disoit

que ce sont-là des différends qui se deci

dent par l'épée des Soldats, et non par

la plune des Avocats.

Nous avons rapporté en leur entier,

les observationsde S. M. sur les Arrêtés

du 4 Août et jours suivans : elles méri

tent au mins un mûr examen, quoi
-- - » - l -

qu'une partie du P. bic n'a t tlus besoin

maintenantde réflexion our former des

jugemens. Q 1elques personnes, en ap

prenant la décision de l'Assemblée sur

cette Réponse de S. M., ont demandési

les Arrêtés du 4 Août étoient des Lois

ou non?S'ils ne sont que des principes

de Lois à faire, comme on l'a avancé

dans la discussion, peuvent-ils avoir.be

soin de la Proulgation Royale ° S'il3

sont des Lois , peuvent-ils se passer de

la Sanction Royale?

Du Lvrv pr » , SE prrrBRE. M. de Cler

mont-Tonnerre , reélu President à laplura
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lité de 48o suffrages sur 77o votans, ainsi

que nous l'avons rapporté la semaine der

nière, témoigna sa reconnoissance à l'As

semblee. - - -

Par le recensement du scrutin , MM. De

meunier, le Vicomte de Mirabeau et l'Abbé

d'Eymar , ont été nommes Secrétaires de

remplacement. - -

M. le Président a annoncé divers traits de

générosité patriotique, entre autres , celui

de M. Oseray, Cultivateur propriétaire de

Chartres , qui a amené 36 quintaux de bleds

à Versailles, et qui en verse le produit dans

· la caisse patriotique. On a accordé à ce Cul

tivateur l'honneur civique d'assister dans -

l'intérieur de la Salle à la Séance du jour,

et M. le Président lui a exprimé la satis- .
faction de l'Assemblée. - -

Lecture faite des Adresses des Procès

verbaux, on est rentré dans l'ordre du jour,

pour deliberer sur la question , Si le renou

2vellement des Membres de l'Assemblée Natio

male se feroit partiellement, ou en totalité. Ce

second avis a été adopté à l'unanimité.

L'ordre des délibérations a conduit à celle

qui devoit décider, Si le refus suspensif du

Roi dureroitpendant une ou deux législaturesº

M. Barnave traversa la solution , en re

présentant combien il pourroit être dange

reux d'y comprendre les Arrêts du 4 Août ,

qui n'etoient point encore sanctionnés : Il

seroit possible , ajouta-t-il, que l'execution

de ces Arrêtes demeurât suspendue pendant

4 ou 5 années : c'est alors , que vous verriez

bientôt renaitre les anciens troubles. Ces

Arrêtes different essentiellement des Actes

futurs de Législation ; 1°. comme emanant

d'un Pouvoir Constituant ; 2°. comme anté

·
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rieurs au Décret qui nécessite la Sanction

Royale; 3°. comme ayant éte répands, et

déja acceptes dans le Royaume entier. F1

conséquence l'Opinantproposa « de s rseoir

« à l'ordre du jour, jusqu'a ce qu'il et été

« statué definitivement sur les Arrétés du 4

« Sanction du Roi, soit en décidant qu'elle

« n'est pas nécessaire. » - -

M. de Mirbeau, évitant de préjuger la

question , celle de savoir, Si les Actes coms

titutionnels ont besoin de la Saiiction Royale,

sur laquelle l'Assemblée avoit sagement jeté

un voile religieux , observa avec le Préopi

nant, que ces Arrêtés émanent du Pouvoir

Constituant ; que ce ne sont point des Lois,

mais des principes de Loi,et desbases cons

titutionnelles ; ce n'est point de Sanction ,

mais de promulgation dont ils ont besoin :

- ainsi, avant d'avoir obtenu celle-ci, on doit

suspendre toute de libération sur tous articles

- relatifs à la prérogative Royale.

M. le Comte de F'irieux objecta que la

plupart des articles des Arrêtés, étant de

pure législation, devoient évidemment être

« août et jours suivans , soit en obtenant la

soumis à la Sanction Royale. On pouvoit

s'occuper du dépouillement de ces articles

législatifs , pour les séparer des articles

constitutionnels. Consacrons enfin ,dit-il en

- continuant, le pouvoir légitime du Mo

* narque; et pourquoi tarderions-nousàporter

sur cette prérogative Royale, des Lois qui

" nous sont demandées par le vœu général de

nos Commettans ?Cette prérogative a pré

- existée à la Convocation , de l'Assemblee ;

- nous sommes appelés à la régler, et l'ordre

du jour prescrit la délibération sur la durée

du Refus suspensif
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M. Maranda d'Olt eau insista sur la né

cessité de faire sanctionner le plus tôt pos

Asible les Arrêtes. Il se fondoit sur la crainte

d'en voir aneantir les effets, si on laissoit

au repentir le temps de desavouer ces sacri

fices. Pour étayer son apprehension , l'Opi

nant fit mention d'une lettre Circulaire des

Agens du Clerge , qui reprouve la plupart

des Arrêtes , jusq''à dire , en parlant de la

suppression des dimes, que l'Assemblee Na

, tionale a fait une bien m ruºaise opération.

· M. l'Abbe de Montesquiou , Agent du

Clerge , et personnellement attaque , prit

· alors la parole , et se disculpa, en disait ,

qu'il n'avoit envoyé aucune Circulaire, mais

q 'ii avoit ecrit à plusieurs Communautes

religieuses et Abbayes , pour recueillir des

instructions sur i'etat des biens ecclesias

tiques ; que, par le terme de mau, aſse opé

ration, il avoit entendu une mauvaise opé

ration de calcul ; et qu'en efſet, l'Assemblee

avoit mal calcule l'etat des biens du Clerge,

qui, par la suppression des d mes, n'egale

roient plus ses dettes. D'aiileurs, en consi

s derant cette expression dans le sens que lui

avoit donne le Preopinant, si l'on etoit assez

indiscret pour la penser, on ne seroit pas

assez sot pour l'ecrire. -

· M. de Cazalès demanda la question préa

Jable : Si les Arrêtes, dit-il, font partie de

la Constitution, l'Assemblee a declare jeter

sur la q estion du Consentement Royai à

cette Constitution, un voile religieux. Si ces

Ari étes ne sont que des Lois, il n'y a pas

lie à deiiberer siir la viotion de M. Jarna e.

lyl. l'^ bbe /aurº proposa de decider prea

lahlenent à l'ordre d 1 jour, au bout de quel

terrne les mêmes Membres de l'Assemblee
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Nationale pourroient être réélus;Car, dit

il, il seroit dangereux qu'ils le fu sent pen

dant la durée du Veto ;ils s'opiniâtreroient

toujours à leurs premières Lois, et le Vete

suspensif deviendroit inutile.

À l'égard des Arrêtés du4 Août, l'As

semblee avoit déja decidé qu'ils seroient -

developpés avant d'être présentés ... a Sanc

tion. Peut-on se déguiser le danger de les

abandonner à l'interprétation du peuple ,

qui au mot de liberte , n'entend jamais que

celui d'independance?Ceuxqui payent sont

arnues ; ceux qui doivent faire payer sont de

sarmes. Est-ce dans une situation pareille

qu'on doit rendre des Lois incoherentes et

incompletes! Il faut donc s'occuper des de

main du developpement des Articles arrêtes,

- afin qu'ils soient incessamment presentes à

la Sanction Royale. - »

M. Pethion de l' illneuveobserva que,dans

le cas où le Roi refuseroit sa Sanction , on

seroit alors oblige de s'expliquer sur la ques

- tion qu'on veut laisser in deci e; qu'il seroit

plus convenable de la determiner actuelle

ment, et par consequent de surseoir à l'or

dre du jour,jusqu'à ce que les Arrétés aient

dte sanctiormes. -

Un grand bruit s'eleva pour réclamer la

question prealable ; mais il n'arrêta point

M. Roberspierre : Deja, dit-il, les Arrêtés

ont essuyé un retard contraire au décret for

mael de l'Assemblee.Je ne connois, pourhâter

leur exécution, de moyen plus efficace, que

de surseoir à toute autre question, jusqu'à

ce qu'ils aientété confirmes etsanctionnes.

La question préalable fut encore invo

quée. -

M, de Mirabeau élevant lavoix;Loin,dit
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il, de m'affliger de l'espece de chaleur avce

· laquelle on discute cette motion, je m'en

félicite. La question préalable est une fin de

mon-rece oir qui me paroit évincée par la

seule maniere dont on reçoit la question

principale. Nous avons , il est vrai, jeté un

voile religieux, non sur la question même,

non sur le principe, mais sur la rédaction,

qui en ce moment-ci est délicate. Le régime

•féodal, les justices seigneuriaies, la vénalité

| des offices , sont autant de points constitu

tionnels , consacrés par le vœu général , et

sanctionnés par l'adhésion de toutes les pro

† la motion de M. Barnave ne

peut être rejetée. • N -

Il observa encore que ces articles étoient

consacrés par le vœu général , et sanctionnés

par l'adhésion de toutes les provinces.

· M. Tronchet insista sur la question préa

lable. - -

Des difficultés s'élevèrent sur la manière

de la poser. . -

M. Emmeri demanda la division de la mo

tion de M. Barnave. . " -

M. de Cazalès s'y opposa , et rejeta la

motion entiere, comme a tentoire à la liberté

du Roi , en le forçant de donner sa sanc

tion, avant qu'elle soit entierement déter
IIllnG6º.

M. Barnave retira la seconde partie de sa
Motion. - - " .

· M. Chassrey , définissant le mot de Sanc

fion par i'aathenticité donnee à la loi en vertu

de sa promulgation , demanda que ces Arrê

tés fussent seulement presentes à la promul

gation royale. Il adopta en entier la Motion

de M. Barnave , et s'opposa à la division.

M. Malouet combattit la Motion , par la

considération
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eonsidération puissante , qu'on s'exposeroit

peut-être à rester 15 jours dans l'inaction. -

M. l'Evêque de Langres et M. le Comte de

Foucauld , furent du même sentiment.

M. le Chapellier observa que les articles

de Constitution ne devoient point être sanc

tionnés par le Roi, et que ceuxde Législa

tion avoient déja reçu le consentement

royal , lorsqu'ils avoient été présentés à

Sa Majesté; il ne s'agissoit donc plus que ,

de la promulgation.

Conformémentà ces observations,M.Bar

ntave changea sa rédaction en laforme sui

vante : -

» Qu'il soit sursis à l'ordre du jour, jus

. qu'à ce que le Roi ait ordonné la pro

« mulgation des Arrêtés des4Août et jours
, StllVanS, -

- Ce changement n'assoupit ni les débats ,

ni l'appel de la question préalable,et essuya

l'opposition d'une partie de l'Assemblée :

M. le Président mit aux voix,par assis ou

levé, s'il y avoit lieu ou non à délibérer sur

- la Motion de M. Barnave. La majorité pour

la négative,parut douteuse à la minorité,

quoique le Président assurât le contraire. On,
réclama avec vivacité. M. Rabaud de Saiiit

Etienne invoqua le Réglement : prescrit

l'appel nominal lors qu'il y a quelque doute.

- Après de violens debats, M. le Président

y mit fin à trois heures,en levant la Séance ,

et en remettant la question au lendemain. -

Du Manpr 73 SEPrEMBRE.Al'ouverture

on a proclamé les nouveaux Membres du

Comité de Constitution, abandonné, ainsi

ue nous l'avons dit la semaine dernière ,

par MM. Mounier, de Lally-Tolendal,Ber

Nº. 39.26 Septembre 1789. N
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gasse et deClermont-Tonnerre. Ils sont rem

placés par MM. l'Evêque d'Autun et l'Abbé

Syeyes , Membres de l'ancien Comité ;

Thouret , Turget , Demeunier , Rabaud de

Saint-Etienne , Tronchet et le Chapellier.

On a fait lecture des Procès-verbaux et

Adresses diverses,parmi lesquelsune de la

Ville de Moncontour en Bretagne , et du

District de Saint-Jacques de l'Hôpital à

Paris, qui proscrivent le Veto, et somment

leurs Députés de s'y opposer. La Ville de

Moncontourintime également ses ordres aux

Représentans de la France,au sujet de l'in

divisibilité du Corps législatif. M. Dufraize

de Chey proposoit de renvoyer ces Arrêtés

à leurs Auteurs; mais il a été résolu de ne

as même en délibérer. -

M. le Chapellier aproposé ensuite d'écarter

la question indécise de la veille,pour dis

CutCr, - - -

«Combien de Membres composeront l'As

semblée à l'avenir ? - -

«Quelle sera la durée de chaque Session,

et à quelle époque de l'année se formera

l'Assemblée ? -

«Quelles qualités seront nécessaires pour

être Electeurs ou Eligibles?

On étoit d'accord. d'intervertir l'ordre du

jour,et de s'occuper des trois questionspré

cédentes, lorsque M. le Baron de Juigné a

demandé qu'avant tout, l'Assemblée recon

nût* de la Personne sacrée du

Ror, l'indivisibilité et l'hérédité de la Cou

1'OnnGe,

Une approbation unanime a sur-le-champ

consacré ces trois principes fondamentaux;

mais M. le Duc de la Rochefoucault a jugé

conforme à la dignité de l'Assemblée , *
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substituer auvœu d'acclamation, celui plus

refléchi par appel nominal. Un des Secré

taires a rédigé en ces termes le mode de

déclaration. -

« L'Assemblée Nationale a reconnu par

« acclamation, et déclaré,à l'unanimitédes

« voix, comme points fondamentaux de la

« Monarehie Françoise : » -

1°. Que la Personnedu Roi est inviolableet

sacrée.

2°. Que le Trône est indivisible.

3°. Que la Couronne est héréditaire dans la

Race régnante, de mâle en mâle,par ordre

de primogéniture , à l'exclusion perpétuelle

et absolue des femmes et de leurs descen

dans.

M. de Custine ajoutoit au premier article

l'inviolabilité de l'Héritier presomptif. M. le

Duc de Mortemart a objecte le cas possible

où l'Héritier présomptif attaqueroit le Mo
marque 1 (* Ill 6*, -

M. Reubell, Député de Colmar, s'est alors

élévé contre l'intérêt des Branches étran

gères de la Maison de Bourbon , en deman

dant qu'on exclut de toute suecession à la

Couronne, la Branche Espagnole , en vertu

de sa renonciation faite par le Traité d'U

trecht. -- -

Un autre Membre des Communes a re

marqué que la Primogeniture appartenant à

la Maison d'Espagne, au défaut des des

cera dans de Louis XV, le Décret excluroit

la Maison d'Orléans , et que la Cour de

Madridpourroit s'en prévaloir,comme d'une

exception à ses précédentes renonciations.

- ** de Langres, discutant l'im

propriété de la Motion , a demandési, dans

MV ij
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les circonstances présentes, dáns l'état actue"

de l'Europe, f étoit utile, prudent d'agiter

de pareilles questions ? Et quel motif pouvoit

- en presser la décision ? Aucun sans doute ;

ainsi, il n'y avoit pas lieu à délibérer.

Néanmoins , on a continué la discussion,

moins sur lc fond même de la chose , que

sur l'instant d'en traiter : l'un ajournoit la

Motion ; l'autre réclamoit la question préa

lable ; un troisième rejetoit la délibération,

quant à présent seulement. M. de Sillery

, lisoit le Traité d'Utrecht ; M. d'Espreménil

invoquoit la Loi Salique. On a débattu en

suite si l'on disjoindroit ou non , les trois

points du Décret : dix amendemens différens

etoient ajoutés à la Loi sur l'hérédité de la

Couronne. M. Target , entre autres, en ad

mettant les termes du Décret , le terminoit

par ces mots, Sans entendre rien préjuger sur

- Z'effet des renonciations. La délibération est

d venue un tumulte, et l'on a fini par se

séparer à quatre heures, en ajournant la ré

daction du Décret au lendemafn.

M. le Président ayant annoncé que le Roi

devant le recevoir à huit heures et demie,

il alloit se retirer pour lui présenter les Ar

rêtés du 4 Août et autres , sur lesquels il

avoit été arrêté de demander sa Sanction ;

il a été remplacé par M. l'Evêque de Lan

gres , ancien Président. Ce Prélat a reçu de

l'Assemblée des applaudissemens, dont il

a témoigné sa sensibilité, de manière à lui
en mériter de nouveaux. v,

A son retour , M. le Président a annoncé

que S. M. feroit très-incessamment connoitre

sa reponse. - -
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. La Séance , levée à onze heures, a été

remplie par des discussions sur des clauses

additionnelles au Decret relatif au com

merce des Grains ; Décrets que nous feross

connoitre, lorsqu'il sera complet et saac

tionné. , -

DU MERcREDI 16 SEPTEMBRE. Cettc .

Séance , encore absorbée par la question de

la veille , sans qu'elle en soit devenue plus

lumineuse, a été non moins infructueuse ,

et sa décision rejetée au lendemain.

Annonce faite de nouveaux dons Patrio

tiques et d'Adresses diverses,M.de Cazalès,

our décider le différend , a observé que

l* ne devoitpoint entrer dans l'exa

men des droits de la Maison d'Espagne et

de celle d'Orléans, ni admettre la rédaction

de la veille , sans y ajouter , que, le cas

survenant où, laMaison d'Orléansopposeroit

au principe fondamental une exception tirée

des renonciations de Philippe V , il y seroit

statuépar une Convention*.
- M. de Macaye, Députéde Labour, 1écla

moit le silence de l'Assembléesur laquestion,

en vertu des considérations de commerce,

des rapports utiles de nos provinces méridio

nales avec l'Espagne, des efforts de l'An

leterre en ce moment, pour amener cette .

* un Traité de commerce avan

tageux. .. -

M. Bouche a insistésur les mêmes motifs;

mais il a ajouté :

- En 17 14, Loisis XIV appelant les Prin

ces légitimes à la succession , les préféra aux

Princes légitimes étrangers. Lorsqu'en 1717,

cet Edit fut révoqué , on réclama _ les

tats-Sec eaux, comme arbitres de la sue

- 1V iij
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cession, Le cas arrivant, vous aurez toujours

pourvous le Traité d'Utrecht, vos forces, les

Puissances de l'Europe, garantes du Traité;

l'amendement devoit donc être rédigé en

cette forme : En cas de défaillance d'enfans

mâles et légitimes dans la Maison de Bourbon

de France, la Nation s'assemblera pour déli

bérer. -

Divers Amendemens vinrent le disputer à

- celui de M. Bouch2.

A celui qu'il avoit proposé hier, M. Target

ajouta ces mots : Sur lesquelles renonciation s,

le cas arrivant , la Nation prononcera. -

Un autre Député remarqua qu'en disant,

la Couronne est héréditaire dans la Race

régnante , on sembloit exclure les Races et

Branches futures. Il proposoit donc de s'ex

primer d'une manière plus générique , en,

ajoutant seulement, quefe Trone est occupé

maintenant par la Maison de Bourbon. -

Cet amendement fut d'abord approuvé ,

mais aussi vite oublié. -

M. de Mirabeau demanda que ce troisième

article fût discuté séparément , et insista sur

la division qu'il avoit sollicitée le jour pré
cédent.

Les amendemens de MM. de Cazalès,

Bouche et Target furent- encore reproduits

sous des formes différentes.... Beaucoup de

Membres demandèrent la parole ; un plus

grand nombre d'aller aux voix. Ce dernier

parti prévalut , et rejetant la Motion de

M. de Mirabeau , on passa à la délibération

des amendemens. -

M. l'Evêque d'Autun proposa le sien en

ces termes : Et , dans les cas douteux , la

Nation jugera.

On réclama la priorité pour cet amende,
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ment, mais elle fut conservée à celui de

IM. Target. -

La discussion fut demandée pour le sous

amendement de celui - ci. D'autres reve

noient à l'appel des voix : les clameurs étouf

foient la parole : on invoquoit la question

préalable ; mais la plus difficile dé toutes

étoit celle de se faire écouter. Enfin ,

M. Target retira lui même l'addition faite

à son amendement principal : plusieurs,

néanmoins , s'opiniâtroient à la soutenir.

M. le Président mit aux voix l'amendement

principal , qui fut adopté.

Il ne s'agissoit plus que d'aller aux voix

par un appel nominal sur la déclaration

entiere. Ici les cris et les disputes recom

mencèrent pendant trois quarts d'heures.

M. Emmery observa qu'il étoit impossible

de délibérer sur la déclaration, telle qu'elle

étoit rédigée. Car, dit-il , tous, il est vrai,

en adoptent le fond et les principes ; mais

nombre de Députés rejettent la rédaction ;

ils se trouveroient donc réduits à ne pouvoir

répondre ni oui ni non. En conséquence,

on doit aller aux voix, d'abord sur le fond,

et ensuite sur la rédaction.... Un bruit con

tinuel interrompit vingt-ſois cette courte

remarque , et il s'accrut jusqu'aux éclats ,

lorsque M. le Président proposa de men

tionner dans le Procès-verbal, que les prin

cipes avoient été reconnus et déclarés à

l'unanimité, mais que la rédaction et l'amen

dement n'avoient été décretés qu'à la plu

ralité. Ce mode ne fut point adopté. -

M. le Président s'en tenant alors à l'avis

de M. Emmery, le mit aux voix : mais deux,

épreuves consécutives laissèrent la majorité

douteuse , et les débats recommencerent.

IV iv
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M. l'Evêque de Chartres demanda que
les Membres intéressés fussent exclus de la

délibération.On objecta que le point fonda

mental, étoit mis hors de discussion.

--

On voulut délibérer parun appel nominal

sur la question de M. Émmery, et aller aux

voix, sans désemparer,sur la question prin

cipale ; mais il fut objecté que c'étoit un

jour consacré au jeune par l'Eglise, que

MM. les Ecclésiastiques et les autres Mem

bres qui l'avoient observé, ne pouvoient le

prolongerplus long-temps, car l'heure etoit
tres-avancée. - -

, Il fallut donc, après d'opiniâtres et chau

des disputes, finir par se séparer,en remet

tant la décision au lendemain. --

, SAANcE DU MERcREDI SoIR. On afait

- lecture de l'Arrêté sur le commerce desgrains

que nous donnerons en son temps, et traité

- ensuite de la Gabelle, sans rien terminer.

Les projets proposés méritant l'examen ul

térieur des Députés de Généralités soumises

à l'impôt,on a remis la discussionàVendredi

prochain. -

-

DUJEvDr 17 SEPa EM1 BRE. Des annonces

d'offrandes à la Patrie, la mention d'Adres

ses, la lecture des Proces-verbaux, ont été,

suivant l'usage, le préliminaire des délibé

rations. Dans le nombre des Adresses, on en

remarque une du régiment de Beauvoisis ,

en garnison à Landau, qui réclame contre

les abus de l'administration Militaire.

M. Hugues de la Castre , Président de la -

Chambre des Comptes de Dauphiné, a fait

romise à sesVassaux de tous les droits féo

'

1
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daux,tant réels que personnels, sansindem
nité. -

Deux appels nominatifs sur les questions

débattues les jours précédens, ont rempli

la Séance.- Le premier avoit pour objet les

rincipesmêmes des trois articles; le second,

eur rédaction.541voixcontre 438ont adopté

la proposition de M. le* qu'il fût

inscrit dans le Procès-verbal, que les trois

principes avoient été déelarés à l'unanimité.

1.e second appel nominatifa consacré, par

698 suffrages contre 265, la rédaction sui
vante : A --

L'Assemblée Nationale a reconnu par ac

clamation , et déclaré comme points fonda

mentaur de la Montrchte rangoise , que lez

Personne du Roi est inuiolable et sacrée; que

de Trône est indivisitole; que la Couronne est

*éréditaire dans la braiuele réguante,de mâle

en mâle par ordre de primogéniture , à l'ex

clusion personnelle et absolue des femmes et

de leurs descendains, SANS ENTENDRE RIEN

PRÉJUGER sUR L'EFFET DES RENoNCA

T1oNs.

DU PANDnEn 1 18 SEPzE BRE Après

l'annonce de quelques dons patriotiques, M.

le Président a communiquéà l'Assefnblée la

Réponse de S.M.sur la demande de saSanc

tion aux Arrêtés du 4Août et jours suivans.

Il en a été fait, en ces termes,unepremière

lecture. -

LETTRE DU Ror A l'AssErBLÉE

- MATIONALE.

- Versailles, le 18Septembre r79

Vous m'avez demaudé, Messieurs, de

AV e
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revêtir de ma Sanction les articles arrêtés

par votre Assemblée , le 4 du mois dernier,

et qui ont été rédigés dans les Séances sui

yantes. Plusieurs de ces articles ne sont que

le texte des Lois dont l'Assemblée Nationale

a dessein de s'occuper, et la convenance ou

la perfection de ces dernières, dépendra
nécessairement de la manière dont les dis

positions subséquentes que yous annoncez,

pourront être remplies : ainsi en approuvant

l'esprit général de vos déterminations , il est

cependant un petit nombre d'articles aux

quels je ne pourrois donner en ce moment

qu'une adhésion conditionnelle ; mais comme

je desire de répondre , autant qu'il est pos

sible , à la demande de PA e§blée Na -

nale, et que je veux mettre la plus grande

franchise dans mes relations avec elle, je vais

lui faire connoitre le résultat de mes pre

mières réflexions, et de celles de mon Con

seil. Je modifierai mes opinions, j'y renon

cerai même sans peine, si les observations

de l'Assemblée Nationale m'y engagent,

puisque je ne† jamais qu'à re

gret de sa maniere de voir et de penser.

Sur l'Article Iº. relatif aux Droits féodauar. -

J'ai donné le premier exemple des principès

généraux adoptes par l'Assemblée Nationale,

lorsqu'en 1779 j'ai détruit , sans exiger au

cune compensation, les droits de main-morte

· dans l'étendue de mes Domaines ; je crois

donc que la suppression de tous les assujet

tissemens qui degradent la dignité de l'hom

me, peuvent être abolis sans indemnités; les

| lumieres du siècle présent , et les mœurs de

la Nation Françoise doivent absoudre de l il

légalité qu'on pourroit apercevoir encore dans



cette disposition : mais il est des redevances

personnelles qui, sans participer à ce carae

tère, sans porter aucun sceau d'lumiliation,

" sont d'une utilité importante pour tous les

: de terres. Ne seroit-ce pas aller

»ien loin,que de les abolir aussisans aucune

indemnité? etvous opposeriez-vousàplacer

le dédommagementqui seroitjugé légitime,

au rang des charges de l'Etat ?Un affran

- chissement qui deviendroit l'effet d'un sacri

fice national, ajouteroit au mérite de la dé

libération de l'Assemblée. Enfin, il est des

devoirs personnels qui ont été convertis des

long-temps , et souvent depuis des siecles ,

dans uneredevance pécuniaire : il mesemble

qu'on peut encore: avec justice abolir

sansindemnité de pareilles redevances ;elles

sont fixées par des contrats ou des anciens

usages ; elles forment depuis long-temps des

propriétés transmissibles,vendues et ache

tées de bonne foi ; et comme la première

- origine de ces redevances se trouve souvent

confondue avec d'autres titres depossession,

on introduiroituneinquisition embarrassante,

si on vouloit les distinguer des autres rentes

seigneuriales. Il seroit donc juste et raison

nable de ranger ces sortes de redevances,

dans le nombre de celles que l'Assemblée a

déclarées rachetables, augré de ceux quiy

sontassujettis. - -

J'offre cespremières réflexionsà la consi

dération de l'Assemblée Nationale : ce qui

m'importe, ce qui m'intéresse, c'est de côn

- - cilier, autant qu'il est possible, le soulage

ment de la partie la moins fortunée de mes

sujets,** règles de la justice.

Je ne dois pas négliger de faire observer

à l'Assemblée Nationale,que l'ensemble des

|

1V , j
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dispositions applicables à la question pré

sente, est d'autantplus digne de réflexions,

ue dans le nombre des droits seigneuriaux

dont l'Assembléevoudroit déterminer l'abo

lition sans aucune indemnité,il en est qui

appartiennent à des Princes Etrangers qui

ont de grandespossessions en Alsace; ils en

jouissent sousla foiet lagarantie des traités

lesplus solennels; et en apprenant le projet

de l'Assemblée Nationale, ils ont déja fait

des réclamations dignes de la plus sérieuse

attention. - - -,

J'adopte sans hésiter la partie des arrêtés

de l'Assemblée Nationale, qui déclare ra

chetables tous les devoirs féodaux réels et

fonciers, pourvu que le prix du rachat soit

fixé d'une manière équitable; et j'approuve

aussicommeunejusticeparfaite,quejusqu'au

momentoù ceprixserapayé, les droits soient

constamment exigibles.** verra,

sans doute, lors de la rédaction de la loi, ·

que certains droits ne peuvent pas étre ra

chetés séparément les uns des autres ; et

qu'ainsi, par exemple , on ne devroitpas avoir

la faculté de se rédimer du censqui constate .

et eonserve le droit seigneurial, si l'on ne

rachetoit pas en même-temps les droits ca

suelset tous ceuxqui dérivent de l'obligation

censitaire. J'invite de plus l'Assemblée Na

tionale à réfléchir si l'extinction du cens et

des droits de lods et ventes, convient véri

- tablement au bien de l'Etat; ces droits, les

plus simples de tous, détournent les riches

d'accroitre leurs possessions de toutes les pe

tites propriétés qui environnent leursterres,

parce qu'ils sont intéressés à conserver le

revenu honorifique de leur seigneurie. Ils

ehercheront , en perdant ces avantages, à
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augmenter leur consistance extérieure par

l'étendue de leurs possessions foncieres, et

les petites propriétés diminueront chaque

jour : cependant il est généralement connu

que leur destructtion est un préjudice pour

la culture; que leur destruction circonscrit

et restreint l'esprit de Citoyen , en dimi

nuant le nombre des personnes attachées à

la glèbe ; que leur destruction enfin peut

affoiblir les principes de morale, en bornant

de plus en plus les devoirs des hommes à

ceux de serviteurs et de gagistes.

Sur l'Article II , concernant les Pigeons et les

Colombiers.

J'approuve les dispositions adoptées par

l'Assemblée.

Sur l'Arriele III, concernant la Chasse.

- Je consens à la restriction du droit de

chasse, indiquée par cet article ; mais en

permettantà tous les propriétaires indistinc

tement de détruire et faire détruire legibier,

chacun sur leurs domaines,il convient d'em- .

pêcher que cette liberténe multiplie le port

d'armes d'une manière contraire à l'ordre

public. -

- J'ai détruit mes capitaineries,par l'arrêt

de mon Conseil du 1o Août dernier; 9t avant

cette époque mesintentions étoient déjà con

Il U16 S. --

J'ai donné les ordres nécessaires pour la

cessation des peines infligées à ceux qui

avoient enfreintjusqu'à présent les droits de

chasse. -

Sur l'Article IV, concernant les Justices sei

- gneuriales.

J'approuverai la suppression des justices
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séigneuriales, dès que j'aurai connoissance

de la sagesse des dispositions générales que

l'Assemblée se propose d'adopterrelativement

à l'ordre judiciaire.

Sur l'Article V, relatif aux Dîmes.

, Il m'en coûte de faire quelques observa

tions sur cet article, puisque toutes les dis

positions de bienfaisance dont une partie

du Peuple est appelée à jouir, entrainent

toujours mon suffrage ; mais si le bonheur

général repose sur la justice , je crois rem

plir un devoir plus étendu , en examinant

aussi sous ce rapport la delibération de votre

Assemblée. -

J'accepte d'abord, commevous, Messieurs,

et avec un sentiment particulier de recon

noissance, le généreux sacrifice offert par les

Représentans de l'Ordre du Clergé. La dis

position qu'on en doit faire, est le seul objet

de mes doutes. -

J'ignore si l'Assemblée Nationale a cher

ché à s'instruire de l'étendue numérique de

la valeur des dîmes ecclésiastiques : on ne

· la connoît pas exactement, mais on peut

,^

raisonnablementl'estimer de6o à 8o millions.

Si donc on se bornoit à la suppression pure

et simple des dimes au profit de ceux qui

y sont assujettis, cette grande munificence

de 6o à 8o millions se trouveroit unique

ment dévolue aux propriétaires de terres, et

la répartition s'en feroit d'après une propor

tion relative à la mesure respective de leurs

possessions : or, une telle proportion , très

juste lorsqu'il est question d'un impôt, ne

|§ pas de même quand on s'occupe de la

distribution d'un bienfait. Je dois vous faire

· observer encore que la plupart des habitans

des villes, les commerçans, les manufactu
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riers, ceux quisont adonnés aux arts et aux

sciences, et tous les Citoyens rentiers o

autres qui n'auroient pas la double qualité

de Citadins et de propriétaires de terres ;

enfin, ce qui est plus important, les.nom-

breux habitans du Royaume dénués detoutes

propriétes, n'auroient aucunepartà cetteim

mense libéralité; quesil'Etat avoitungrand

superflu, et qu'unefaveurimportante envers

es uns, n'altérât point le sort des autres,

la munificence projetée devenantun simple

objet de jalousie, seroit moins susceptible

d'objection. Mais lorsque les finances sont

dans une situation qui exige toute l'étendue

des ressources de l'Etat, il conviendroit sûre

ment d'examiner,siau moment où des Re

présentans de la Nation disposent d'une

grande partie desrevenus duClergé,cen'est .

pas au soulagement de la Nation entière

que ces revenus doivent être appliqués. Que

dansune distribution faite avee soin et avec

maturité, les Cultivateurs les moins aisés

profitassent en grande partie des sacrifices

du Clergé, je ne pourrois qu'applaudir à

cette disposition, et je jouirois pleinement
de l'amélioration de l* sort : mais il est

tel proprietaire de terres,à qui l'affranchis

sement des dimesvaudroit peut-être un ac

croissement de revenus de dix,vingt etjus

qu'à trente mille livres par an ; quel droit

lui verroit-on à une concession sigrande et

si inattendue? L'Arrêté de l' Assemblée Na

tionale ne ditpoint que l'abolition des dimes

sera remplace par un autre impot , à la

charge des terres soumises à cette rede

vance ; mais en supposant que ce fut votre

dessein ,je ne pourrois avoir une opinion

éclairée,à cet égard,sans connoitre la na
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ture du nouvel impôt qu'on voudroit établir

en échange : il en est tels, même parmi

ceux existans , qui sont beaucoup plus oné

reux au peuple que la dîme ; il seroit encore

important de connoître si le produit des

dimes mis à part, le reste des biens du Clergé

suffiroit aux dépenses de l'église et à d'autres

dédommagemens indispensables, et si quel

que supplément à charge aux Peuples , ne

deviendroit pas alors necessaire. Il me paroit

donc que plusieurs motifs de sagesse invite

roient à prendre en novvelle considération

l'Arrêté de l'Assemblée, relatifà la disposition

des dimes ecclésiastiques , et que cet examen

· pourroit s'unir raisonnablement à la discus

sion prochaine des besoins et des ressources

de l'Etat. . - + * * - | -

Les réflexions que je viens de faire sur

les dimes en général, s'appliquent à celles

possédées† Commandeurs de Malte ;

mais on doit y ajouter une considératiou

particulière , c'est qu'une partie des revenus

de l'Ordre étant composée des redevances

que les Commanderie envoient à Malte , il

' est des motifs politiques qui doivent être

mis en ligne de compte avant d'adopter les

dispositions qui réduiroient trop sensiblement

le produit de ces sortes de biens , et les

ressources d'une puissance à qui le com

merce du Royannie doit chaque jour de la
, J'CCOI111OlSSanC G. -

Sur l'Article VI , concernant les Rentes

rachetables.

J'approuveles dispositions annoncées dans
cet article. -
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Sur l'Article VII, concernant la Vénalité

des offees. -

- Je ne mettrai aucune opposition à cette

partie des délibérations de l'Assemblée Na

tionale. Je desire seulement que l'on re

cherche et que l'on propose les moyens

propres à m'assurer que la justice sera tou

jours exercée par des hommes dignes de
ma confiance et de celle de mes*

La finance des charges de Magistrat étoit

unepropriétéquigarantissoit aumoins d'une

éducation honorable, mais on peuty sup

pleer par d'autres précautions. Il est conve

nable aussi que l'Assemblée prenne connois

sance de l'étendue du capital des charges

de judicature : il est considérable et ne

coûte à l'Etat qu'un modique intérêt; ainsi

on ne peut l'acquitter sans un grand sacri

fice; il en faudra d'autres également im

- portans,si les émolumens desJuges doivent

êtres payéspar des contributions générales.

Ces divers sacrifices ne doivent pas l'em

portersur des considérations d'ordre public,

qui seroient universellement appréciés par

la Nation; mais la sagesse de l'Assemblée

l'engagera sans douteà examiner mûrement

et dans son ensemble, une disposition d'une

importance si majeure. -

Je rappellerai aussià l'Assemblée Natio
nale , que la suppression de la vénalité des

Offices ne suffiroitpaspourrendre la justice

gratuite ; il faudroit encore supprimer tous

les droits relatifsà son exercice , et quifor

ment aujourd'huiune partie des revenus de

l'Etat. - - - -

-
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Sur l'Article VIII , concernant les Droits

casuels des Curés. -

J'approuve les dispositions déterminées

par cet article. Tous ces petits droits con

trastent avec la décence qui doit servir à

relever aux yeux des Peuples , les respec

tables fonctions des ministres des autels.

Sur l'Artiele. IX, concernant les Priviléges

cn matière de subsides.

J'approuve en entier cet article,et je loue

e Clergé et la Noblesse de mon Royaume,

de l'honorable empressement que ces deux

Ordres de l'Etat ont apporté à l'établisse

ment d'une égalité de contribution conforme

à la justice et à la saine raison. .

Sur l'Article X , concernant les Priviléges

des Provinces.

J'approuve également cet article, et je

desire infiniment qu'ilpuisse se réaliser sans

opposition. J'aspire à voir toutes mes pro

vinces se rapprocher dans leurs intérêts,

comme elles sontunies dans mon amour, et

- je seconderai detout mon pouvoir un sigé
néreux dessein.

Sur l'Article XI , concernant l'admission

de tous les Citoyens aux emplois Ecclé

siastiques, eivils et militaires.

J'approuve cette disposition. Je desire

que mes suiets indistinctement se rendent

dignes des places où l'on est appeléà servir

l'Etat , et je verrai avec plaisir rapprochés

de mes regards tous les hommes de mérite

et de talems. -

-
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Sur l Article XII, concernant les Anmates.

Cette rétribution appartient à la Cour de

Rome, et se trouvant fondée sur le Concordat

de la France avec le Saint-Siége, une seule

des parties contractantes ne doit pas l'an

nuller ; mais le vœu de l'Assemblée Nationale

m'engagera à mettre cette affaire en négocia

tion avec les égards dûs à tous les Princes

souverains, et au Chef de l'Eglise en parti

culier. - -

Sur l'Article XIII, concernant les prestations

de Bénéficiers à Bénéficiers.

La disposition arrêtée par l'Assemblée ne

souffrira pas de difficultés de ma part ; mais

elle doit observer que l'abolition des droits

de ce genre obligeroit à des indemnités ,

parce qu'ils forment souvent le revenu prin

cipal des Evéchés , des Archidiaconés ou des

ð auxquels ils sont attribués ; et l'on

ne pourroit pas s'en dédommager, en assu

jettisant ceux qui acquittent ces droits à une

taxe équivalente, si dans le même temps on

supprimoit leurs dimes.

Sur l'Article XIV concernant la pluralité des

- Lénéfices. . -

L'esprit de cet article est fort raisonnable,

et je m'y conformerai volontiers.

Sur l'Article XV, concernant le visa des

Pensions et des autres Graces.

· Je ne m'opposerai à aucun des examens

que l'Assemblée Nationalejugera convenable

de faire; elle considérera seulement si une

inquisition détaillée d'une pareille étendue,

n'assujettiroit pas à un travail sans fin, ne

V.



répandroit pas beaucoup d'alarmes, et si

une réduction fondée sur divers principes

généraux, ne seroit pas préférable.

Je viens de m'expliquer, Messieurs , sur

les divers Arrêtés que vous m'avez fait re

mettre;vous voyez quej'approuve en entier

le plus grand nombre, et que j'y donnerai

ma Sanction des qu'ils seront rédigés en

Lois.J'invite l'Assemblée Nationaleà pren

dre en considération les réflexions que j'ai

faites sur deux ou trois Articles importans.

,

- - -

C'est parune communication franche et ou

verte de nos sentimens et de nos opinions,

qu'animés du même amour du bien, nous

parviendrons au but qui nousintéresse égale

ment. Le bonheur de mes peuples, si cons*

tamment cher à mon cœur, et la protec -

tion que je dois aux principes de justice,

détermineront toujours mes démarches ; et

puisque des motifs semblables doivent servir

de guides à l'Assemblée Nationale, il est

impossible qu'en nous éclairant mutuelle

ment, nous ne nous rapprochions pas en

toutes choses : c'est l'objet de mes vœux,

c'est celui de mon espérance.

" . Signé, LOUIS.

A Versailles, le 18Septembre 1789.-

- . -

Sur Az demande formée séparément ,

concernant la Sanction du J)écret de

l'Assemblée Nationale , en faveur

de la libre circulation des grains,

et de la défense d'en exporter au

dehors. -

Ce Décret est absolument conforme aux

diverses dispositions que j'ai constamment

renouvelées depuis un an. Je le revêtirai de
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naSanction; mais je dois-prévenir l'Assem

* Nationale, que dans la situation pré

sente des esprits , avec l'état de fermenta

tion produit par la disette et la cherté des

grains l'année dernière, avec la résistance

qu'on oppose en beaucoup d'endroits à leur

circulation, ce seroitmanquer desagesse que

de vouloir faire exécuter avec trop de rigueur

le Décret de l'Assemblée. Elle doit con

noître d'ailleurs les entraves actuelles du

pouvoir exécutif, sur-tout quand les Muni

cipalités appelées à invoquer l'appui des

- troupes, ont une opinion contraire auvœu

de l'Assemblée Nationale, et refusent de le

prendre pour guide. Ces considérations de

la plus grandeimportance, méritent defixer

Fattention de l'Assemblée Nationale , puis

qu'elles intéressent essentiellement l'ordre

public. J'apporte tous mes soinsà empêcher

la sortie des grains du Royaume, et j'ai

' donné, dans cette intention, lesinstructions

lesplus positives auxdiverses personnes char

gées de l'exécution de mes ordres dans les

Provinces; mais les Commis des Fermes qui

veillent auxfrontieres, ont été mis en fuite

dans plusieurs lieux par les Contrebandiers,

qui apportentà force ouverte dans le Royau

me, du sel, du tabac et d'autres marchan

dises prohibées. --

Le premier Ministre de mes Finances vous

a fait connoître de ma part,à plusieurs re

prises, de quelle importance il étoit pour le

secours de la chose publique , que l'Assem

blée manifestât de nouveau, et de la ma

-- nière laplusexplicite, qu'ellesouhaite, qu'elle

exige la conservation des droits établis, et

le payement régulier des impositions : elle n'a

pas encore satisfait à cette représentation ,
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et cependant,chaque jour,sa nécessité de

vient plus urgente. Je vais incessamment

vous appeler, par les motifs les plus forts

et les raisons les plus persuasives, à con

courir avec moi au secours des finances et

de l'Etat, et à relever la confiance par des

mesures grandes et efficaces. -

Lescirconstances,par leur difficulté,sont

dignes denos efforts communs, etje compte

que vous m'égalerez en courage et en vo

lonté,

Signé, LOUIS.

On a recommencéune seconde lecture de

ces Observations deS. M.; et comume l'As

semblée n'est point uniforme, à beaucoup

pres, dans ses opinions, celles du Monarque

et de son Conseil ont produit des sentimens

differens, quise sont librement manifestés.

Il n'y avoit, néanmoins, et très-probable

ment, pas deux manieres d'apercevoir la

prudence de ces remarques, la réserve

avec laquelle elles sont présentées, et le

respect qu'on y témoigne pour tout ce que

les hommes ont coutume et intérêt de res

ecterpar-tout, et dans tous les lieux.

* M. Goupil de Préfeln proposa aussitôt de

, nommer soixante Commissaires dans la pro

portion des Ordres,pour examiner les ob

servations du Roi , et en rendre compte

incessammentà l'Assemblée ; et avant leur

rapport, ajouta-t-il, que toute discussion à

ce sujet reste fermée. -

- M. le Chapellierremarqua qu'en envoyant

les Arrêtés à la Sanction Royale, l'Assem

blée n'avoit pu, nivoulu entendre par ce

mot, que leur Promulgation ; ils ne sont

néanmoins, dit-il, ni sanctionnés , ni pro
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mulgués. L'espèce ded*r duRoi est une

conference avec nous ; elle compromet la Di

gnité Royale et la liberté de l'Assemblée.

Selon l'esprit de nos délibérations , le mot

, équivoque de Sanction est synonyme depro

mulgation.Desmalheursinévitablesnaîtroient

du retard de l'exécution des Arrêtes ;ainsi,

je propose, « que M. le Président se retire

4 SUll* : champ devers Sa Majesté,pour lui

« demandersa Sanction,et que l'Assemblée

« ne désempare pas que cette Sanction ne

« soit donnee ou refusée. »

M.Camus ne croyant point cette motion

admissible, au moins dans l'instant , adopta

celle de M.de Préfeln, en opinant par amen

dement,à nommer, au lieu de 6o Commis

saires, 4 Comités de 3 personnes chacun,

qui se partageroient les differentes classes

des observations du Roi.

M. Chassey défendit la motion de M. le

Chapellier; mais, cependant,en requérant

qu'on prît en consideration la réponse du

oi,et,qu'au lieu desesurcharger de nou

veaux Comités, on renvoya cette réponse

aux Comités de Judicature , des droitsfeo

daux, et des affaires ecclésiastiques, deja

existans. -

M.le Vicomte de Mirabeau: « Pourne pas

souffrir la contradiction, il faut se croire

infaillible. Convenons cependant, que nos

Arrêtés du 4 août ont été faits avec une

promptitude, qui les rend susceptibles de

beaucoup d'observations. On a coupé les

nœuds au lieu de les démêler. On vous a

exhorté à décombrer avant de bâtir ; mais

- d'aneiens fondemens sont quelquefois né

cessaires à un nouvel. édifice : d'habiles

Architectes savent les conserver ; jusqu'ici,
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nous n'avons fait que des destructions. Le

Roi nous a communiqué ses remarques , et

je suis étoisié de la maniere dont elles ont

été accueillies. Nous consacrons des journées

à discuter un article , et le Roi n'auroit pas

le droit de nous communiquer ses reflexions

sur des matières aussi importantes! Je re

jette en entier la motion de M. le Chapellier.

M. le Comte de Mirabeau, frère du Préo

pinant , appuya » au contraire, cette motion

de toutes les forces de son esprit. « Disons

respectueusement au Roi , ajouta-t-il , en

finissant : « Vous vous êtes trompé sur la

nature et les circonstances de notre de

· mande ; c'est une Sanction pure et simple

que nous vous avons prié de donner. , Les

changemens qui pourroient être nécessaires,

nous les ferons, en nous occupant des Lois

de détail ; nous-mêmes en avons suspendu
l'exécution. » . ' . " / •

M. de Bonnay soutint la nécessité d'éclair

cir préalablement les doutes, et d'examiner

les objections présentées par S. M.

« Quant aux priviléges des Provinces, con

tinua-t-il, sur la suppression desquels le Roi

nous observe qu'il existe des réclamations,

je demande que , chacun des Députés qui

en a offert le sacrifice, soit tenu d'en rap

porter incessamment la ratification. " -

M. de Roberspierre appuya la motion de

M. le Chapellier, et par les mêmes argumens :

Il faut, dit-il, que vous déclariez, si vous

pensez que la Nation doit jouir d'une Cons

titution heureuse, et si, pour y parvenir,

elle a besoin d'autre volonté que de la sienne.

M. le Duc de la§ adopta

l'avis de M. Chassey. Selon lui, les Arrêtés

du 4 août n'étoient pas susceptibles de la
- Sanction
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| Sanction Royale ; mais on pourroit se servir

des observations de S. M. dans le travail

de la Législation. Il proposoit donc, que

« M. le Président se retirât par-devers le

« Roi, pour lui demander la promulgation

« pure et simple des Arrêtés, et que la Réponse

« de S. M. fut renvoyée dans les Bureaux. »

• M. Reubell , repliquant à M. le Vicomte

de Mirabeau, dit : Je ne crois point que notre

Assemblée soit infaillible ; mais je crois

encore moins en l'infaillibilité du Conseil,

sur-tout lorsqu'il s'agit de principes qui sont

ceux du Peuple. -

· Quant à l'objection concernant les Princes

étrangers qui lèvent des droits en Alsace,

ce sont les Habitans eux-mêmes qui refusent

de les payer. Ces droits injustes, augmentés

par diverses Lettres - Patentes, depuis la

réunion de la Province , ſorcent à emigrer

un très-grand nombre de contribuables. Ces

Princes , d'ailleurs , doivent à la Province

des restitutions, qui surpassent de beaucoup

les revenus qu'ils en retiroient. x

Mes Commettans sont unanimement pé

métrés de ces principes, et (si j'ose me servir

de ce terme) ils ne s'en dépénétreront jamais.

Il est même essentiel que la connoissance de

cette suspension du Roi ne parvienne pas

dans la Province, que sur-le-champ on dé

cide la question, et qu'aussi-tôt une dépu

tation aille chez le Roi , lui demander la

romulgation des Arrêtés.

M. de Lally-Tolendal : « Il y a quelques

jours qu'une grande question étoit agitée,

concernant l'Autorité Royale. Nous avons

vu le Roi, loin de soutenir sa prérogative,

vouloir s'en désister. Aujourd'hui, vous avez

présenté à sa Sanction, des Arrêtés qui ne

N°. 39. 26 Septembre 1789. O

/
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le regardent pas personnellement ; et celui

qui n'a pas hesité sur ses sacrifices, hesite

quand il s'agit des vôtres. Il vous communi

que ses alarmes , il vous invite à l'examen.»

« Je n'ai pas oublié ce qu'en a dit un des

Membres de cette Assemblée , un des plus

éloquens, des mieuxécoutés. Peut-être eus

sions-nous dû faire nos arrêtés du 4 Août

avec plus de lenteur, et les faire précéder

d'une discussionutile.On auroit pu respecter

les propriétés et les usages. Les revenus de

l'Etat m'auroient peut-être pas reçu une di

ninution si sensible. » -

« Ainsi s'exprimoit M. le Comte de Mira

beau dans la Séance du Mercredi soir 19

Août, et les mémes paroles qui ont obtenu

faveur dans sabouche,trouverontpeut-être

grace dans la mienne : Les propriétés,Mes

sieurs! c'est un nom bien sacré; les revenus

publics / c'estun objet important; c'est de là

que tout dépend , c'est à cela que tout

tient.Je ne suis pas étonné que le patrio

tisme deM. de Mirabeau en ait étévivement

affecte : ilparoît, parce qu'ilvient de nous

dire, qu'heureusementpour lui, ses craintes

sont calmées, qu'ila cru reconnoître qu'elles

étoient fausses ; mais nous pardonnerons,

apparemment,au patriotisme du Roi, d'avoir

conçu les mêmes alarmes, et de nous les

eommuniquer, puisqu'elles ne sontpas en

core dissipées. M. de Miribeau nenous offroit

que des regrets stériles ; le Roi peut nous of

f ir des renèdes -

Quant à l'autorité royale, j'ai déja dit

qne si les vertus du loi nous la rendoient

hère , c'étoit l'intérêt du Peuple qui me la

- endoit sacrée;jepuis dire encore qu'autant

je respeete cette autorité dans son exercice

- s
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légitime , autantj'en ai combattu les excès

et les abus.... Mon avis est que le Dis

cours du Roi soit reçu avec le respect que

chacun de nous lui doit , et que la Nation

se doità elle-même dans lapersonne de son

Chef;que ce Discours soit renvoyéauxtrois

Comités que nous avons nomméspour suivre

l'exécution de nos arrêtés des4 et 11 Août;

que ces Comités s'en occupent sans délai ,

pour qu'après leur examen et sur leurrapport,

il soit pris par l'Assemblée telle détermina

tion qu'elle jugera convenable dans sa sa

(*3SG*, -- , -

M. Péthion de Villeneuve remarquoit qu'il

n'est aucun des principes que S. M. n'ait

approuvé, sans cependant en Sanctionner

aucun. Toutes ses observations ne posent

que sur les Lois de détail , les Lois d'exé

cution, les Lois subséquentes à ces arrêtés. .

Nous avons déja refusé d'entendre les ob

servations duConseil surla Sanction Royale;

nous devrions peut-être tenir la même con

duite maintenant. Il seroit dangereux de

recevoir les Memoires du Roi, et d'entre

- tenir des conférences qui,en compromettant

la dignité Royale , peuvent gêner la liberté

des suffrages de l'Assemblée. Elles sont dan

gereuses, ou au moins inurtiles; car il n'est .

pas en notre puissance de révoquer les Ar

rêtés. Leur promulgation ne peut-être re

fusée; lorsquelaNation a parlé,il n'est plus

besoin du consentement du Roi. C'est une

grande question, de savoir si le Roi pourrs
refuser sa Sanction même aux Lois de l'As

semblée actuelle, qui exerce le Pouvoir Cons

tituant , etc. -

J'adopte eu entier l'avis de M. de la Rc

- - - o ij
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chefoucault, en ce qu'il consacre les prin

cipes, et pourra être adopté par le Roi.

Au travers de cette discussion sur des

principes si prodigieusement distans les uns

· des autres, M. de Volney interjeta subite

ment la Motion que voici :

« Quel'on rentre sans délai dans la discus

sion des objets essentiels et pressans de la

Constitution : qu'en conséquence , il soit

avant tout discuté et déterminé,

« 1°. De combien de Membressera composé

le Corps législatif? 2°. Quelles seront les con

ditions requises pour être électeur et éli

gible? 3°. Quels seront le mode et les dépar

temens des Elections ? 4°. Et qu'aussitôt que

les objets seront décidés, l'Assemblée ae

tuelle, sans quitter la Session, ni disconti

nuer ses travaux, ordonne dans toute l'éten

due du Royaume une Election de Deputés,

selon le nouveau mode, lesquels viendront

nous relever et substituer une Représentation

véritablement Nationale, à une Représenta

tion vicieuse et contradictoire, où des inté

rêts personnels et privés, mis en balance

égale avec l'intérêt général, ont la faculté

d'opposer un effort puissant à la volonté pu

bliques » - »

ette nouveauté fut accueillie par un ap

plaudissement universel, quoique les accla

mateurs la célébrassent par des motifs bien

différens les uns des autres. M. le Comte de

Mirepoix y ajouta, qu'aucun Membre ne pour

roit étre réélu, les applaudissemens se renou

velèrent. Le seul M. Guillotin parut insen

sible au mouvement universel, et vainement

ramena la question antérieure. Il étoit quatre

heures, st la Séance fut levée.

' \
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DU SAM Epr 19 SEPTEMBRE. Après la

notice des Adresses et de quelques dons à

la Caisse Nationale ,M.Duport crut prévenir . .

de nouveaux débats sur la question de la

veille, touchant la Réponse deSa Majesté,

en adoptant et en renouvelant l'avis de M.

le Duc de la Rochefoucauli. Cette Motion .

auroit-elle la priorité sur celle de M. de

Volney ° Le cas fut décidépar la cession

de ses droits que fit ce dernier Député.

M. Fréteau appuya la résolution proposée

par M. Duport , c'est-à-dire, la nécessité

d'une prompte Sanction,par des considéra

- tions relatives au Décret contre l'exporta

tion des grains. Il parla de spéculations sur

nos frontieres pour verser des grains dans

les Pays-BasAutrichiens ;quelques Provinces .

étoient loin d'avoir du superflu;les remèdes

devenoient urgens, ainsi que la Promulga

tion du Décret de l'Assemblée.

Tres-inutilement quelques Membrespen

sèrent-ils à offrir de nouvelles observations

sur cette impatience à requérir la Sanction,

c'est-à-dire, l'Acte exécutoire d'Arrêtés que

l'on reconnoissoit d'ailleurs inexécutables

dans leur état actuel. M. Malouet prit la

parole: des cris tumultueux le forcèrent au

silence. Après lui, M. l'Evêque de Chartres

objecta que la Motion complexe de M.Du

port embrassoit un point qui n'avoitpas en

core été discuté. On passa auxvoix, et une

grande Majorité décreta ce qui suit :

« L'Assemblée Nationale arrête que M. le

Président sera chargé de se retirer parde

vers le Roi, pour le supplier d'ordonnerin

cessamment la Promulgation des Arrêtés du

A Août et jours suivans, et d'assurer S. M.

que l'Assemblée Nationale, lorsqu'elle s'oc
* - - ' - - O) ll J



eupera des Lois détail, prendra dans la

plusgrande et laplus scrupuleuse considera

tion : réflexions et observations que S. M.

a bienvoulu lui communiquer. »

M. le Président s'etant rendu chez le Roi,

M. l'Evêque de Langres prit le fauteuil.

L'ordre du travail appeloit la Motion de M.

de Volney; mais elle.fut d'abord écartée par

un avis de M. Camus , qui proposa de s'oc

cuper, avant tout , d'organiser les Assem

blées Provinciales, Municipales, et de Dis
. tricts. --

Malgré l'importance de la matière , et les

motifs pressans developpés par l'Opinant,

M. le Vicomte de Mirabeau réclama la Mo

tion de M. de Volney, saisie hier avec une

acclamation universelle. -

- « Cette approbation , dit-il,prouve deux

choses : 1°. Que nous voulons tous faire le

bien, quoique par des routes differentes;

2°. qu'il est impossible de l'espérer de notre

organisation, de nos divisions; qu'on ne peut

l'attendre que d'une nouvelle Assemblée,

dans laquelle ily aura plus de Propriétaires

que d'Orateurs , plus de Citoyens que de

-Philosophes. Un avantage, non moinsinap

préciable, est celui de faire ratifier nos opé

rations par nos Commettans, qui, mainte

nant,plus instruits de leurs véritables in

térêts et du bien public, serontplus en état

de donner des instructions pour les lois sub

séquentes. » - . -

Il demandoit en outre,que nul desMem

bres actuels ne pût être réélu, ni seprésen

tar aux élections, ou au moins y voter.

M. deGouy-d'Arcy rejetatoutes lés propo

sitions des Préopinans. « Il seroitimpossible,

uit-il , de terminer aucun des plans de

-
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travail, qu'on nous a proposés , avant six

semaines ou deux mois, et nul pouvoir hu

main ne pourroit nous en assurer le succès.

Il faudroit que nous pussions rester encore

deux mois dans l'état où nous sommes; cela

n'est plus dans l'ordre des choses possibles.»

« On a dit dans cette tribune,qu'il falloit

enfin lever le voile;je les déchire tous. »

On vous a dit que * salut de l'Etat dé

pend de la situation de vos finances. Vous

saveztous que le trésor public est le ressort

de - la machine. Vous vous ressouvenez du

tableau que le Ministre des Finances est

venuvous faire des besoins de l'Etat. Vous

avez accueilli sa demande, et un emprunt

de quarante millions en espèces, est devenu

le seul espoir de la Nation. - -

Ces quarante millions étoient rigoureuse

ment nécessaires pour les dépenses des mois

d'Août et de Septembre. On espéroit qu'au

bout de ce temps,votre Constitutionfixée,

de nouveaux impôts rétabliroient le fisc et

subviendroient à toutes les dépensespubli

ques.Eh bien, apprenez aujourd'hui que

ce terme va être échu , et que ce modique

emprunt est bien loin d'être rempli. LeTré

sor-Royal n'apas encore reçu dix millions.

Apprenez que tous les Etrangers ont refusé

de fournir; ils sont dans la conviction qu'il

n'y a plus de remède à vos maux, et qu'un

emprunt ne seroit qu'un palliatifpour les

prolonger. »

Le 1**. d'Octobre va nous surprendre avee

moins de trente millions, et la crainte de

ne plus trouver de ressources. Les payè

mens cesseront. La banqueroate. A « es

mots , de longs murmures interrompirent

l'Orateur. - - -

O iy
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M. le Duc d'Aiguillon , Président du Co

mité des Finances, prit place à la tribune,

pour dire que le Comité n'avoit chargé M.

de Gouy d'aucun rapport; le tableau qu'il

traçoit étoit même exagéré. Cependant les

plus prompts remèdes étoient nécessaires ;

et il proposoità l'Assemblée , de consacrer

. un ou deux jours par semaine à ce travail ,

et de s'occuper les autresjours de la Cons

titution. - - -

M. le Comte de Mirabeau appuya cette

Motion, et combattit celle deM.de Volney,

ainsi que les additions de M. le Vicomte

de Mirabeau, par plusieurs considérations

politiques. -

M. de Virieux fut de même avis, et re

jeta encore celui de M. Camus. Les Assem

blées provinciales et municipales, dit-il, sont

les branches de l'arbre de la Législation.

Si nous lesformons avant le tronc , c'est-à

dire, les Assembléespartielles avant leCorps .

législatif, nous risquons de donner à ces

branchestrop outroppeu de nourriture. Elles

deviendroient ou trop puissantes, ou reste

roient sans force. -

Il proposa de s'occuper du projet d'or

ganisation du Corps legislatif, lu par M.

Mounier, etde l'étendue du Veto;principes

éternels, quine dépendent d'aucunecircons

tance. Ilfaut établirun centre deforces avant

d'en prolonger les rayons. C'est alors que la

confiance renaîtra , que les bourses s'ouvri

ront, que l'ordre se rétablira, etc.

On demanda alors à aller aux voix. La

Proposition de M. d'Aiguillon fut acceptée. -

On s'occupera désormais, les quatre pre

miers jours de la semaine, de la Constitu

2

|
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tion, et les vendredis et samedis, du tra
vail des Finances.

Tous les états seront imprimés , et les

rapports ou projets, avant d'être présentés

à l'Assemblee générale, seront discutés les
jeudis soir dans les Bureaux. - ' s

Vers les trois heures et demie, M. de Cler

mont-Tonnerre arriva. S. M. lui avoit dit de re

venir demain au soir, pour recevoir sa ré

ponse aux demandes de l'Assemblée Na

M. le Garde- des - Sceaux dit au Roi :

Sire , M. le Président peut-il assurer l'As

semblée des bonnes intentions de V. M. ? Le

Roi a répondu, avec bonté et d'un air sa

tisfait : Oh! oui, toujours. - /

Supplément à l'Assemblée Vationale.

Plusieurs personnes nous ayant de

mandé le tableau du CoMITÉ DEs FI

NANcEs, créé par et dans l'AssEMBLÉE

ATIoNALE, nous en présenterons ici

l'état, les divisions, et les objets qu'il em

brasse, - -

Officiers élus au scrutin.

M. Le Duc D'AIGUILLoN , Président; M.

l'Archevêque D'Aix, Vice - Président ; MM.

ANsoN, le Marquis DE GoUY D'ARCY , BE

· RENGER, Secrétaires. . -

C A B I N E T D E S F k N A N C E S.

o u v e r s A T R A I T E R.

Recette de tous genres, et prélèvemens de

O v
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toutes espèces.-Rentes perpétuelles etvia

gères. - Intérêts d'effets publics.-Gages

représentans l'intérêt de la finance.-Frais

d'anticipations, etc.-Indemnités à differens

titres. -Traitemens des Receveurs , Fer

niers-Généraux, etc.-Les cinq Adminis

trateurs du Trésor Royal, etc.-Bureau de

l'Administration générale. - --

Membres qui composent ce Cabinet.

MM le Duc D'AIGUILLoN , l'Archevêque

D'AIx, le Duc DE BIRoN, l'Abbé DE LA

SALcETTE , PERRIER, CoUDERC, ANsON,

D'AILLY.

CABINET DE LA GUERRE.

O B J E T s A T R A r T E R.

Département de la Guerre.-Troupes ré

g'ées. -Provinciales. - Artillerie. -Forti

fications.-Génie.-Maréchaussées.

Membres qui composent ce Cabinet. -

MM. le Duc DE LIANcoURT , le Çomte

DE LA BLACHE, le Vicomte DE NoAiLLEs ,

DUBoIs DE CRANcÉ, KYTsPoTTER, VER

NIER,GAULTIER.

CABINET DE LA MARJINE.

O B J E T s A T R A I T E R.

Marine.-Les Ports.-Les Classes. -Le

- Commerce. -Les Consulats. - Les Co o

nies. -Saint-Domingue. -La Martinique.

- la Gnadeloupe. -Tabago.-Cayenne.

-Comptoirs.-Gorée.-Sénégal.-Juda.
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-Pondichéry. -isle de France. - lsle de

Bourbon. --

Membres qui composent ce Cabinet.

MM le Marquis nE GoUY D'ARGY, le Mar

quis DE MoNTEsQU1oU, l'Abbé DE LoMPRÉ,

1.E CoUTEUIx DE CANTELEU , JARRY , DE

I.A FARGUE, LA RADE. -

CABINET DES AFFAIREs

ETRANGERES.

O B J E T S A T R A r T E R.

Affaires Étrangères.-Passe-ports auxAm

bassadeurs, etc.-Gages des Ministres.- Des

Conseillers d Etat, Maîtres des Requêtes, etc.

-Traitenens des lntendans des Provinces.

– Leurs Subdélégués, etc.-Jardin Royal

des Plantes - Bibliothèque du Roi.-Uni

versités.-Académies, etc.

Membres qui composent ce Cabinet.

MM. LE BRUN, l'Abbé CHAT'IzEL, l'Abbé

JAILLET, le Marquis DE LA CosTE, DUPoNT,

Vol FIUs, PoYA DE L'HERBAY.

tCA B I N ET I) E L A MAIsoN

DU R() I.

49 R J ET S A T R A I T E R.

- Maison du Roi. - Maison de la Reine.

-Maison de Mesdames , etc. -Maison de

Mensieur.- Maison de Mgr. Comte d'Ar

tois, etc.-Département de Paris.

Membres qui composenl ce Cabinet.

MM. le Comte DE CAsTELLANE , l'Abbé

- O vj
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DEVILLARET, l'Abbé GIBERT, le Comte np

PUYsAYE,MATHIEU DERoNDEvILLE,RocA,

l'Abbé GoUTTE.

CAB INET DES PENSI()NS.

O B J ET s A T R A r T E R.

Pensions. -Fonds réservés sur la Lote

rie, etc.-Actes de bienfaisance.-Secours

à des Hollandois réfugiés. -Secours aux

Communautés et Maisons Religieuses. -

Dons. -Aumônes.-Hôpitaux, etc

Membres qui composent ce Cabinet.

MM. l'Archevêque d'ARLEs, le Comte DE

CRoIx , le Baron D'HARANBURE , l'Abbé

MAYET,GAREscHÉ,ScHwENT, NIcoDÈME.

CABINET DEs PROVINCES.

O n r E rs A T RA r T E R.

Travaux de charité dans les Provinces -

Destruction de la mendicité. - Remises en

moins imposé sur les Provinces.-Haras des

Provinces.-Dépensesvariables des Provinces.

Membres qui composent ce Cabinet.

MM.BERENGER,.le Marquis DE BLAcoNs,

l'Abbé GENETET , B1A1LE DE GERMoNT ,

- AUBRY DU BocHET, GREN1ER, DUvAL DE

GRAND-PRE. -

CABINET DEs pONTs ET

- ( H A U SSEES.

O R 1 e T s A T R A r T E R.

Ponts et Chaussées.-Entretiens et répa

|
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rations de bâtimens.-Entretien du pavé de

Paris.-Police de Paris.-Guet et Garde de

Paris.-Travaux dans les carriéres. .

Membres qui composent ee Cabinet.

MM. BURDELoT , l'Abbé DE SURADE ,

GoYARD, le Baron DECERNoN,LATERRADE,

LEJEANs, ROCQUE.

CA B INET DES MINES ET

MONNOIES.

-O B J E T S A T R A I T E R.

Département des Mines.-Traitement et

autres dépenses du Bépartement des Mon

moies.-Commerce, etc.-Primes et autres

encouragenens pour le Commerce.-Dé

penses des plantations dans les forêts, etc.

-Frais de procédures criminelles.-Enga

gemens à temps envers le Clergé.- Dépenses

1mprevues.

Membres qui composent ce Cabinet.

MM. le Comte DE RUILLÉ, l'Abbé GoDE

FROY, l'abbé FoREsT DE MAsMoURY, NAU

RrssART,GoUGE-CARTOU,MARQUIs.

Lorsqu'en Angleterre, la Chambre des

Communes nomme des Comités , elle

les compose de ceux des Membres de

l'Assemblée qu'elle juge les mieux ins

truits de l'objet à préparer, et très ra

rement le Rapport de ces Conmmissaires

subit-il quelques changemens: il est en

core moinscommun de voir la Chambre

préférer son avis au leur. En eflet, sans

------ --
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cette confiance, il seroit ridicule de for

mer des Comités : si l'Assemblée ne

regardoit leur travail que comme le ca

nevas de ses délibérations, autant vaudroit

qu'elle traitât auparavant elle même, ce

qu'elle ne renverroit aux Comités, que

pour le casser ensuite. Aucun Etat , de

· quelque étendue, ne pourroit supporter

cette éternelle multiplicité d'examens et

de discussions.

De tous les Comités de L'AssEMBLÉE

NATIoNALE, celui de Constitution a

éprouvé le plus de contrariétés. Son

travail étoit le fruit de dix ans d'études,

et de plusieurs mois d'application as

sidue. Tous ses Membres avoient fait

preuve de connoissances , infiniment

rares, et d'une longue méditation sur

les matières confiées à leur expérience.

Cependant, leur ouvrage a été rejeté

dans ses bases fondamentales ; on n'en

a pas même voulu saisir l'ensemble, et

en isolant chacune de leurs propositions,

· on a détruit le rapport de toutes les

parties , sans lequel Une Constitution

seroit une monstruosité.

On voit aisément que les Commissaires,

fidèles au vœu des Cahiers , pénétrés

d'une crainte salutaire et patriotique sur

leurs décisions, convaincus que le plus

pernicieux des contre-sens , seroit de

prétendre régir un grand Empire par

e mode qui conviendroit à peine à la

République de Genève , se sont rap
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prochés des élémens conciliateurs de

la liberté, et du Gouvernement Monar

chique. Dans cet alliage délicat , il

falloit assortir des pouvoirs, distincts

. dans leurs principes , dépendans dans

leur exercice , limités par leurs facul

tés réciproques , et sans l'équilibre

desquels l'Etat , sans cesse ébranlé de

leurs chocs, finiroit par se résoudre en

une anarchie violente, ou en usurpa

tions contre lesquelles toutes les Lois

seroient impuissantes. Un écolier peut

tracer un plan de République : un No

vateur inconsidéré peut le sanctionner;"

mais legénie seul, et une vertu éclairée,

' savent rendre la liberté stable. Nulle

part, elle ne l'a été sans sacrifice de

ses excès, sans barrière à sa toute-puis--

sance. Et quel méprisable Gouverne

ment ne seroit pas celui , qui auroit

besoin de rénovation tous les dix ans,

qu'on fonderoit sur le princip d'une

mobilité perfide, et qui, au lieu de

régler invariablement les pouvoirs, ne

tendroit qu'à les transposer avec vio

ler ce ? Le Peuple, bientôt las des orages,

et livré sans défense légale à ses Séduc

teurs ou à ses Oppresseurs , briseroit

le timon, ou le placeroit lui-même dans

la main assez hardie pour s'en emparer.

Le Comité s'écartant des idées dé-

mocratiques, parce qu'il étoit chargé

de former un Etat libre et un Gouver- -

nement Monarchique, a vu dans celui
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de l'Angletterre les pierres .. angulaires

de, son travail. En effet, la Constitution

Angloise a poui elle un , siècle d'exis

tence sans altération,un siècle de béné

dictions nationales, un siècle d'efficace

qui pénètre tout Anglois d'un respect

superstitieux pour ses Lois politiques.

- Ils se déchaînent fréquemment contre

les torts ou les fautes des Ministres ;

mais tous s'honorent de vivre sous des

lnstitutions qui ont maintenu la dignité

de l'homme, la permanence de la li

berté et de la paix, publique , et la

puissance de l'Etat. -

Cet exemple et la force du raison

- nement justifioient également les opi

nions du Comité. Cependant, elles ont

été condamnées aussi-tôt que connues.

On a joué sur les mots. M. Mounie r

a-t-ilproposéuneseconde Chambresous

le nom de Sénat °on s'est écrié qu'on

ne vouloit point de Sénat de Venise ,

comme si le Sénat de Venise étoit, le

type de tous les Sénats possibles!C'est

bien ici le cas de rappeler le mot très

juste du célèbre Lord Mansfield,qu'en

général,il n'ya rien au monde de moins

semblable qu'une similitude. Ceux qui

citoient ainsi le Sénat deVenise,igno

roient apparemment que l'Aristocratie .

réside dans le Grand-Conseil , et non

dans le Prégadi , qui estun Corpsexé

cutif, amovible et réélu toutés les années.

, Les Feuilles publiques ont soigneuse
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ment évité de faire aucune mention cles

Rapports duComité de Comstitutionpré

sentés par M. Mounier.Ces Ouvrages,

présentés, le 31 Août, par MM. de

Lally-Tolendal et Mounier,et des Mo

tif , lns par ce dernierà la Séance du

4 Septembre, néanmoins tiennent aux

plus chers, aux plusgraves intérêts de

la Nation.On assure que plusieurs Li

braires ont même refusé de les mettre

en vente.Ce sont autant de raisons de

lesprésenterà l'examen du Public.Voici

la substance des Motifs.

Nousavons examinécetteimportanteques

tion, si les Lois doivent être delibérées dans

une seuleChambre,ousideuxChambressont

absolument nécessaires. Nous avons étécon

vaincus de la nécessité de distinguer les

moyens propres à créer une Constitution ,

de ceux qui doivent la maintenir. L'Assem

blée présente, chargée de fixer l'organisa

tion des Pouvoirs, et d'élever l'édifice de la

liberté,devoit êtreforméeparun seul Corps,

afin d'avoir plus de force et de célérité;

mais ce même degré de force , s'il étoit

conservé après la Constitution ,finiroit par

tout détruire. -

Etcomment empêcherpour l'avenir, dans

une seule Assemblée, les erreurs, la préci

pitation, l'enthousiasme?Comment espérer

qu'elle abaissera son Pouvoir devant celui .

de la Constitution, et que dans les differends

qui s'eleveront , entre elle et le Trone, l'uu

ou l'autre nesera pas renversé? Des hommes

réunis pourfaire des Lois, des hommes ho

norés de la confiance publique, considérés
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eomme les gardiens, comme les dépositaires

de la liberté du Peuple , auroient une si

grande autorite, qu'il leur seroit facile chaque

jour d'en étendre les limites ; et le Veto que

pourroit opposer le Monarque à leurs réso

lutions, seroit presque toujours une arme

' impuissante. Que de moyens en efl'et auroit

une seule Chambre pour triompher d'un pa

- reil obstacle! Le refus de l'impot, l'influence

dont elle jouiroit sur le Peuple,permettroient

bien rarement au Prince de lui résister.

Sans cesse entraînée par les discours véhé

mens de ses Orateurs , ou par l'impression

subite qu'elle recevroit de tous les évène

mens , elle se mettroit au-dess s de toutes

les regles. Vainement la Constitution auroit

circonscrit son Pouvoir , elle en altéreroit

fréquemment les dispositions. Les atteintes

indirectes qu'elle pourroit y porter ne seroient

pas aperçues par la Nation , et peut-êtremême

séduiroient la multitude. Des Lois nouvelles

succéderoient rapidement à d'autres Lois.

La Législation redeviendroit bientôt un ca

hos où l'on ne pourroit se diriger que par

des interprétations arbitraires : parmi tant .

de changémens, la liberté publique ne sauroit

être conservée ; l'anarchie ou l'esclavage en

seroient la suite nécessaire; car une seule As

semblée pourroit être aussi funeste à la li

berté du Peuple qu'à l'indépendance de la

Couronne. Elle pourroit, dans un moment

d'enthousiasme, accroître la puissance d'un

Roi victorieux , ou, dans des circonstances

· difficiles, établir en faveur du Prince une dic

tature qui deviendroit perpétuelle. .

| , Deux Chambres, au contraire, délibérant

séparément, assurent la sagesse de leurs ré

| solutions respectives, et rendent au Corps lé



zislatif la** et majestueuse dont

# ne doit jamaiss'écarter.

Le Comité a cru qu'une des Chambres,

formées par les Députés librement et direc

tement e lus par le Peuple dans toutes les

parties du royaume, pourroit être appelée

la Chambre des Représentanis, et que l'autre

pourroit porter le nom de Sénat ; il ne s'est

point expliquésur la composition de celle-ci.

ll a cependant été convaincu que lesSé

nateurs et les Représent ans devroient être

dans une position differente, afin de n'être

pas animés des mêmes passions, et que s'il

existoit une identité parfaitc dans les formes

de leur Election , ils seroient constamment

dirigés par les mêmes vues; qu'alors le Sé

nat ne pourroit plus maintenir la Constitu

- tion , s'opposerà la précipitation des Repré

sentams, et protéger tout-à-la-fois la liberté

des Citoyens et les prérogatives de laCou

l'O n 6 . -

. Si le nom de Sénat pouvoit choquer, parce

qu'il rappelle des Corps aristocratiques, on

devroit considérer que le Sénat d'Athènes,

et ceux des Américains, ont ennobli cette

dénomination. D'ailleurs, il seroit facile de

substituer à ce mot : le nom de Conseil Nat

tona /, ou de Chanure des Conserateurs, ou

tout autre du même genre. --

le Comité apensé que les deux Chambres

devroient avoir également le droit de pro

poser et de refuser une nouvelle Loi. Les

inconvéniens qui doivent déterminerà ne pas

donner l'initiative au Monarque,ne se pré

sentent pas à l'égard du Sénat. Il n'est pas

à craindre que sur deux Chambres, toujours

assembléesen même-temps, l'une puisse s'em

,
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parer, au préjudice de l'autre, de la faculté

· de proposer et de rédiger les Lois.

insi il ne résulteroit de ce concours qu'une

émulation tres - utile au bien public.

· Si les Sénateurs étoient à vie , ils suffiroit

· peut-être, comme quelques personnes le de

sirent , qu'ils eussent simplement le droit de

suspendre : mais si l'on prefere des Sénateurs

éligibles pour un temps déterminé, il seroit

certainement impossible de ne pas leur ac

corder le droit de s'opposer aux résolutions

des Représentans. Il faut que le Sénat soit

formé par des hommes dignes de la confiance

| publique. Il seroit plus dangereux qu'utile,

s'il étoit composé par ceux qui n'auroient pu

se faire élire au nombre des Représentans :

ce ne seroit pas à une pareille Chambre qu'il

conviendroit de confier le jugement des cri

mes d'Etat; et comment espérer qu'on s'em

presseroit de se placer au rang des Sénateurs,

si leurs fonctions étoient moins importantes

que celles des Représentans. -

Dans la plupart des Sénats Américains, il

feut , pour être éligibles, avoir un revenu

eohsiderable en propriétes foncieres, et le

consentement des Senateurs est nécessaire

pour les nouvelles Lois. , Craindroit-on de

trop multiplier les obstacles, et d'enchaîner

l'activité du Corps législatiſ ? Mais si les

Lois proposées ne sont pas contraires à la

Constitution, si elles sont utiles à la félicité

générale , quel intérêt pourroit porter les

Sénateurs à les combattre ? Ce n'est jamais

en rendant les nouvelles Lois difficiles qu'on

attaque la Liberté : c'est en perdant le res

pect pour les anciennes ; c'est en prenant des

résolutions imprudentes et precipitées. Di

ra-t-on qu'il seroit absurde de subordonner
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la volonté de la Nation à des Sénateurs ?

Mais si les Sénateurs étoient établis par la

Nation elle-même , ils seroient aussi ses

Mandataires ; ils seroient aussi les organes

de sa volonté, et les Représentans ne rece

vroient que laportion d'autorité dont la Na

tion n'auroit pas disposé en faveur du Mo

narque et du Sénat. .

Le Comité a proposé de déclarer que ,

pour être Représentant, il faudroit être agé

de vingt-cinq ans. Vous examinerez, Mes

sieurs, s'il seroit utile de devancer la Ma

jorité et d'ouvrir plutôt à la jeunesse une

noble carriere ,qui, dansl'âge des passions,

tourneroit son ardeur vers l'utilitépublique,

et luiinspireroit le desir de se rendre digne

de la confiance du peuple.

- Le Comite en indiquant les qualités qui

doivent donner aux Citoyens la faculté

c p'tre Electeurs et Eligibles pourlaChambre

des Représentans, s'est vu obligé de pro

noncer entre deuxinconvéniens qui choquent

en apparence la liberté naturelle. Il est évi

dent qu'on ne peut pas admettre tous les

Citoyens indistinctement au nombre des

Electeurs et des Eligibles : ce seroit s'exposer

à confier le sort de l'Etat à des mains inex

penimentées, qui en consommeroient rapide

ment la ruine. Il falloit donc ou restreindre

le nombre des Electeurs,et ne mettre aucune

borne à leur choix, ou laisser à tous les

Citoyens le droit d'elire , et leur tracer des

regles pour diriger leur nomination. Le

premier partieût eté beaucoupplus contraire

aux principes. Tous les Citoyens ont le droit

d'influer sur le Gouvernement, au moins

par leurs suffrages ; ils doivent en être rap
prochés par la représentation. Sivous exigez
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pour les Electeurs des qualités qui en limitent

Je nombre, vous rendez tous ceux qui seront

exclus, étrangers à leur Patrie, indifferens

sur sa liberte. Ces réſlexions ont déterminé

le Comité à proposer d'admettre parmi les

Electeurs, tous ceux qui payeront une impo

sition directe égale au prix de trois journees .

de travail. Considérant que les Electeurs ne

elloisissent pas pour leur intérêt seul , mais

pour celui de tout l'Empire , il a cru qu'il

seroit convenable de ne déclarer EHigibles

que ceux qui possederoient une proprieté

fonciere. C'est un hommage rendu à la pro

priéte, qui complette la qualite de Citoyen ;

c'est un moyen de plus de faire aimer les

campagnes ; c'est un motif de croire que

le Représentant est au-dessus du besoin.

C'est mettre une bien foible entrave à la

liberté du choix , car tout homme, jugé

digne par ses lumieres et ses vertus de la

confiance d'un District , pourra facilement

se procurer une propriete quelconque, la

valeur n'en étant pas determinée.

· Exiger qne les Electeurs aient un domicile

dans le lieu del'Election, et qu'ils ne puissent

élire en deux lieux à-la-fois, c'est prévenir

un grand nombre d'intrigues : d'ailleurs ,

llll Citoyen , quel que soit son rang et sa

fortune , ne doit pas être représenté plus

qu'un autre, et quand il a consommé son

droit en donnant son sufl'rage , s'il va le

donner dans un autre lieu, il usurpe le droit

d'autrui. - -

Afin qu'on puisse moins facilement sur

prendre la confiance des Electeurs, et qu'ils

soient à portée de juger les mœurs et les

talens de ceux qui se présentent pour être

choisis , le Comité a proposé de déclarer
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que pour être Eligible, il faudroit être do- .

micilié dans l'étendue du ressort de l'Admi

mistration provinciale. -

- La représentation est défectueuse,et même

chimérique,si elle s'éloignedeson principe,

c'est-à-dire, de ceux qui doivent être repré

sentés. Il ne doit jamais y avoir que deux

élections : l'une pour nommerles Electeurs,

et l'autre pour choisir les Représentans. Si

, les Districts ont une trop grande étendue ,

et qu'on y multiplie le nombre des Repré

sentans, on rassemble des hommes qui n'ont

eu aucune occasion de se connoitre, et dont

les suffrages ne peuvent plus être dirigés que

par des intrigues. Le Comité a proposé de

former des Districts qui seroient peuplés,

autant qu'il seroit possible , de 15o mille

- ames. Deux cents Habitans fourniroient un

- Electeur. Les Electeurs étant réunis dans le

chef-lieu du District, seroient conséquem

ment au nombre de 75o;ils nommeroient

trois Représentans , de manière que la

Chambre des Représentans seroit formée

ar environ 6oo personnes. .

La Chambre desCommunes d'Angleterre

renferme,il estvrai,presque un aussi grand

nombre de Représentans; mais on ne peut

jamais proportionnerle nombre des Membres

du Corps législatif à la population; c'est la

possibilité de délibérer avec ordre, et la

facilité de s'entendre, qui doivent servir de

règles; et sous ce point de vue , la Ville

de Genèvepourroit avoir un Corps législatif

aussi nombreux que celui du plus vaste

Royaume. . / -

Il faut nécessairement qu'un Peuple, qui

ne peut délibérer en un seul Corps , accorde

sa confiance, délègue l'exercice de laSou
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veraineté, et donne à ceux qui seront élus

dans les diverses parties de l'Etat, le droit

de délibérer pour lui ; car il n'est rien de

plus dangereux, de plus propre à favoriser

l'anarchie et la discorde, de plus contraire

à tous les principes,que de diviserun Peuple

en une foule de Corps séparéspour lesfaire

déliberer sur les affaires publiques.

La permanence du Corps législatifa paru

au Comité, et vous paroitra sans doute in

dispensable pour le maintien de la Liberté.

Le Comitéa entendu par Permanence, une

Assemblée toujours prête à se former, des

Députés toujours existans, une Session an

nuelle de plein droit, sans lettres de con

vocation Il a pensé qu'il ne devoit pas

cependant être permis aux Représentans de

prolonger leur Séance sans nécessité , et

qu'on devoit déterminer un terme après

lequel le Roi pourroit les proroger jusqu'à

la Session suivante. - ' .

S'ils avoient la faculté de rester constam

ment assemblés , ils pourroient multiplier

sans mesure les Lois et les Règlemens , ou

entrer dans les détails d'Administration , et

, empiéter sur le Pouvoir exécutif

Le droit de dissoudre la Chambre des

Représentans, et d'ordonner une Election

nouvelle, a été jugé indispensable pour le

maintien de la Monarchie : c'est l'unique

moyen qui, dans les temps de troubles ,

" est propre à garantir le Trône des efforts

d'un parti d'ambitieux ou de mécontens. Il

ne peuty avoir aucun dangerpour la Liberté

publique, si l'Acte de dissolution est consi

déré comme nul,à moins qu'il ne renferme

une Convocation nouvelle -

Le Monarque ne pourroit se servir : ce

IOlt
"

|
|

-
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droit que dans des circonstances bien rares,

et lorsqu'il seroit assuré que l'opinion pu

blique n'est pas favorable au systême des

Représentans. Les Electeurs auroient le droit

de renvoyer les mêmes Deputés, et le Prince

# s'exposeroit point, sans une nécessité évi

ſente, au mécontentement universel, que

ne manqueroit pas d'exciter une dissolution

"# ou injustement prononcée.

· · Les Lois des Subsides et des Emprunts ne

pourroient prendre naissance que dans la

Chambre des Representans. Le Sénat ne

pourroit y faire ni changement ni modifica

tion, et les Représentans auroient consé

quemment la diaposition du plus grand

moyen de force et de résistance Vous sen

tirez sans donte , ainsi q te le Comité,

combien il est insportant d oter pour jamais

aux Provinces la faeulté d'accorder les im

pôts, combien il seroit dangereux de laisser

subsister un privilege aussi contraire à la

Liberté publique, et de ue pas punir comme

criminels de haite trahison, tous ceux qui

auroient contribué directement ou indirec

tement à la perception des Subsides non

autorisés par le Corps législatif -

On détermineroit, au commencement de

chaque regne , les sonimes nécessaires pour

l'entretien de la Maison du Roi et la dis

tributiou des récompenses. Ces sommes ces

seroient à la mort du Roi , et le Corps

législatif, rassemblé de plein droit à cette

époque, auroit un moyen assuré de reformer

toutes les usurpations qu'auroient pu faire

les Agens de l'autorité† et de triom

pher de tous les obstacles qui pourroient

être opposés à cette réforme. . -

Le Sénat, suivant le plan du Comité

Nº. 39. 26 Septembre 1789. P
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jugeroit les crimes commis dans les fonctions

publiques par les Agens supérieurs du Pou

voir exécutif ou de PAdministration du

Royaume. Le Pouvoir exécutif seroit bientôt

énervé , si les Tribunaux ordinaires avoient

le droit de juger les Ministres. De pareils

crimes intéressant la Nation entière , ne

peuvent être poursuivis que par les Repré

sentans. Il seroit aussi funeste de livrer les

Ministres à desvengeancesparticulières, que

de laisser leurs prévarications impunies. Il

ne seroit pas convenable à la dignité des

Représentans, d'accuser devant un Tribunal

sur lequel ils auroient d'ailleurs , une trop

· grande influence. Le jugement des crimes

d'Etat nécessite donc deux Chambres, et

sur-tout il , nécessite deux Chambres qui

n'aient pas la même position, et qui n'em

brassent pas aveuglément tous leurs projets,

toutes leurs , prétentions respectives. Un

Peuple n'est jamais libre, si les Ministres,

les Juges, et les autres Agens de l'autorité

ne sont pas responsables. LesJuges inférieurs

seroient poursuivis devant les Cours supé

rieures , les Officiers de ces Cours devant

· un Tribunal de révision , et ceux de ce

Tribunal devant une des Chambres sur

l'accusation de l'autre.
,

| ( La suite à l'ordinaire prochain. )

On voit par ce qui précède, que, ni

le Comité, ni M. Mounier en particu

lier, ne s'étoient expliqués sur la com

position d'une seconde Chambre, etqu'ils

n'ont, par conséquent, point défendu .

, un Sénat à vie , comme différentes

Feuilles publiques, et nous-mêmes l'a-
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vionsannoncé. l)ans ses Considérations

snr les Gouvernenens , et dans le

Préambule du projetpour l'organisation

du Pouvoir législatif, M. Monnier a

- paru pencher versune idée plus lumi
neusc; mais, pour ne pas heurter les

préjugés dominans, il s'étoit contenté

de proposerun Sénat de Propriétaires,

éligibles à temps. -

Nous avons seulement indiqué la semaine

. dernière, que M. Mounier avoit combattu

formellement la lecture du Mémoire de

M. Necker sur laSanction Royale. Il est évi

dent, en effet , qu'autant les lumières et

l'experience des Ministres deviendront in

dispensablesà l'Assemblée Nationale,autant

- il seroit dangereux d'admettre leur inter

vention subite, et le rapport de leurs opi

nions sur des questions, à l'instant même,

agitées par le Corps législatif « Je recon

mois , a dit M. Mounier, que le Roipeut

recommander un objetà votre attention;

maisily auroit de grands inconvéniensà

écouter, surune question agitée dans l'As

-

t

t

a par les Ministres. Si ces Rapports étoient

, relatifs à des objets d'administration , ou

à des questions étrangèresà l'autorité du

- Prince, on pourroit consentirà les entem

« dre; mais sur les prérogatives de laCou

ronne,les opinions desMinistres nepeuvent

. être d'aucune considération. Elles sont évi

demmentsuspectes, soit qu'ils parlentpour

abandonner ces prérogatives, soit qu'ils

, veuillent les réclamer. Les droits duTrône

» appartiennent à la Nation;et c'est à vous,

t

tt

semblée, les Rapports faits dans le Conseil .

- P ij
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« comme Représentans du Peuple François,

« qu'il convient aujoutd'hui de les declarer

« et de les defendre. »

- Lorsque, dans la même Séance du 4, on

eut rejette la lecture du Mémoire, et reglé

l'ordre des questions, on voulut prendre lcs

voix sur celle-ci: Le consentement du Roi

est-il nécessaire pour la Constitution ? Tout

annonçoit que l'Assemblée alloit se déclarer

pour la negative. M.Mounierprit la parole,

et soutint qu'à la vérité, le Roi ne pouvoit

rejeter la Constitution, comme il pourroit

rejeter une simple Loi; quie ce seroit s'op

poserà l'établissement de la liberté publique,

et qu'il n'en avoit pas le droit; mais que sa

ratification étoit nécessaire ;qu'il devoit exa

miner ce qui seroitprononce sur son autorité

antérieure à la delégation des Députés Na

tionaux; que, ceux-ci étoient envoyés pour

fixer les limites de l'Autorité Royale , et

l'empêcher de degénérer en despotisme ;

mais que les Constituans avoient reconnu

-'existence du pouvoir du Monarque, et que

les Délegués ne devoient pas en disposer

arbitrairement. Avant de signer la Consti

tution , le Prince pouvoit demander des

changemens; s'ils etoient contraires à la

liberté, l'Assemblée étoit en droit d'appeler
à ses Commettans. Le Prince avoit aussi la

méme faeulté, dans le cas où les Députes

" s'écarteroient des intentions Nationales; car

leurs fonctions n'étant encore déterminées

par aucune Loi, ne pouvoient l'être que

par la volonté de leurs Constituans. L'As

semblée étant, sans doute ,éloignée devou

loir attaquer l'autorité légitime du Mo

marque , si nécessaire au bonheur de la

France, elle ne devoit pas supposer qu'il
- -

a
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refuseroit de sigmer la Constitution ; ainsi,

il falloit écarter toute délibération sur cette

question. -

- Quelques murmures ayant interrompu ces

réflexions, M. Mounier ajouta , qu'il étoit

prêt à répondre, en présence du Public ,à

toutes les objections à ces principes , qu'on

pourroit faire verbalementou par ecrit. Per

sonne ne refuta l'Orateur: M. reteau sou

tint , apres lui, qu'il étoit dangereux de

traiter la question; et il fut décidé,à une

grande pluralité,qu'elle ne seroit pas deli

bérée.

Extrait de l'opinion de M. de SArv7

FARoEAU , sur la question de la

- durée de chaque Législature. .

Deux questions sont soumisesà la discus

sion, quelle sera la durée des pouvoirs des

Membres quicomposerontleCorps législatif?

Premiere question.

Le renouvellement des Députés sera-t-il

total oupartiel?Seconde question.

Sur la première, M. de Saint - Fargeau a

établiune difference essentielle entre le Corps

législatif, et un Corps administrateur ou

judiciaire. -

Ceux-ci ont des fonctions quiexigent, soit

une étudeperfectionnée par l'usage habituel 9

soitune suite et une continuation d'opera

tions commencées: il est utile qu'ils ne soient

point renouvelés par des Elections tropfré

quentes. - -

Il n'en est pas de même du Corps législatif

Ses fonctions sont de faire les Lois, c'est

à-dire, de proférer l'expression de la volonté

générale; chaque Loi est un acte simple et

A iij



isolé; l'œuvre **- est emplet

aussitôt que la Loi estpromoneée; méme,il

lui est interdit d'en suivre l'exécution.

Ce Corps doit encore examiner le compte

des recettes et dépenses publiques,voter et

asseoir l'impôt; opérations qui entrent dans

le cours de fonctions annuelles.

Enfin,il est chargé depoursuivre les Mi

nistres coupables; etpour cela, il faut, non

- pas ce que l'on appelle de l'acquit, mais du

«ourage.

Ainsi la nature des fonctions du Corps

législatif ne nécessitepoint une longue durce

dans les pouvoirs de ses Membres.

Au contraire, il existe des raisons impor

tantespour les limiterà une année.

Par «e moyen , la corruption deviendra

presque impossible.

Laséduction des habitudes et desliaisons,

moinsà craindre. -

Le Corps législatif perdra beaucoup de sa

force dangereuse , il augmentera sa force

utile.

Sa force devient dangereuse s'ilveutfran

chir les limites de ses pouvoirs. Il pourra

être tenté d'abuser, si l'autorité long-temps

fixée dans la personne des mêmes Députés

leur offre l'apparence d'une force de propriét

qu'ilsvoudront améliorer et accroître.

Ce danger disparoît quand le pouvoir ,

borné au court espace d'une année, ne peut

- pas même acquérir le caractère d'une simple

possession dans les mains de ceux qui l'exer

eent. -

La seconde vérité n'estpas moins prouvée.

La rénovation fréquente des pouvoirs ac

eroît la foree utile, c'est-à-dire , l'inftyemce,
morale de l'Assemblée.
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Pourpeu qu'on connoisse les hommes, on

sentira facilement, que plus la durée des

pouvoirs sera prolongée , plus les jalousies

secrètes, le dépit d'avoir succombé dans la

lice des Elections, lesinimitiéspersonnelles,

le penchant secret quiporte à blâmer ceux

- qui sont distinguésparquelque prééminence,

cpposeront avec force l'obstacle despassions

particulieres à l'action du Corps national,

etpar une lutte fatale pourront en fatiguer

et en embarrasser les mouvemens.

Rendez les Elections annuelles ; tous ces

sentimens amortis trouveront prise à peine
sur une autorité passagère ; et vous verrez

au contraire, toutes les ambitions conspirer

avec l'Assemblée,chacunyrespecter laplace

qu'il prétend bientôt remplir , et ménager

ses propres espérances en fortifiant sa cousi

dération et son influence.

L'anmalité despouvoirstrouve sur-tout de

grands avantages dans son alliance avec le
Veto*du Roi.

Pourque le Veto soit efficace, il faut qu'il

me suspende pastrop long-temps.

Prolongerla durée desf*res à deux

ou trois années, c'est reculerà quatre ou six

ans l'espérance d'une Loi désirée; unepers

pective aussi lointaine satisfera-t-elle à l'im

patience nationale , et ne perdra-t-on pas

- toute l'efficacité modératrice de cette salue

taire censure ?

Ce terme est le plus naturel, le plus rap

proché du principe; il ouvre une carrièreplu

étendue au mérite, il entretient davantagè

l'émulation, sur-tout ilsanctionne de la ma

nière la plus certaine la perpétuité des As-

semblees Nationales, en ratifiant sans cessè

cetteinstitution par de nouvelles Elections ,

P i9
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et conservant sa vie politique par eette acti

vité continue, ce mouvement non interrompu

qui ont toujours manqué aux anciens Etats

Généraux. · · · · · · · · -

Apres avoir établi l'utilité des Elections

' : fréquentes, M. de Saint-Fargeau a combattu

les objections qu'on pouvoit opposer à ce
· systême. - - • -

Le danger prétenda de remuer les Pro

vinces par des Assemblées annuelles.

Danger illusoire à une époque où tout

- est et sera Assemblées dans le Royaume.

Danger beaucoup plus grand si ces As

· semblées , eloignées les unes des autres ,

· présentoient le earactère d'un évènement

· extraordinaire , et devenoient une véritable

· secousse. -

· L'inquiétude d'obérer les Provinces par les

frais souvent répétés des voyages qu'entraî

ment les Elections. .

Mais ces dépenses vont devenir moins im

portantes à l'avenir, par une distribution

• mieux faite des Districts, et sur-tout, par

' l'abolition des mandais impératifs, qui ne

grossissant plus les Cahiers, abrégeront infi

niment la durée des Assemblees eleinentaires.

Enfin l'exenºple de l'Angleterre, qui a fixé

· à sept ans la continuation des pouvoirs de

· ses Députés. , - ·

- M. de Saint-Fargeau a fait observer que

ce terme pouvoit tenir à la constitution par

· ticuliere du Parlement d'Angleterre ; que

· les Anglois ont pu craindre #a prépondé

- rance d'une Chatnbre inamovible sur des

Depuies contintellement renouvelés ; que

dans cette Constitution tout est balancé, èt

· qu'on pouvoit considérer la durée de sept

t ans, attribuée aux pouvoirs des Députés des

|
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Communes, comme le contre-poids de la

perpétuité de la Chambre des Pairs.

* Ces réflexions l'ont déterminéà demander,

sur la premiere question , qu'il soit indique

un terme tres-court à la durée de chaque
\

- Législature , et même à désirer que ce

- terme soit fixé à un an. -

Sur la seconde question , il a pensé que le

Corps législatifdevoit être renouvelé dans sa

totalité, et non partiellement. -

Il a observéque, laisser au sortà désigner

lesMembres qui seroient conservés, ce seroit

souvent faire sortir ceux qu'il seroit plusin

téressant de maintenir; remettre anx Pro

vinces à prononcer elles mêmes cette diffé

rence , ce seroit introduire une distinction

»eu admissible dans un Corps où doit régner

* ;et qu'enfin , il pourroity avoirbeau

coup d'inconvéniensà faire rivaliser l'amour
propre des Membres nouvellement élus avec

l'expérience présumée des anciens : ne seroit

il pas à craindre qu'un pareil droit d'aunesse

introduit dans l'Assemblée, n'en altérât la

fraternité? -

M. de Saint-Fargeau a terminé son Dis

, cours en revendiquant sur-tout l'application

de ses principes pour laprésente Assemblee,

et il a insiste fortement sur la nécessite de

rasseoir son credit et son influence, en indi

quant une époque fixe et prochaine pour

'abdication des pouvoirs des Membres qui

-

la composent. » , - : - . - •

Le 28 Août,à la Séance du soir, M. le

Conte de Clermont-Tonnerre , President de

l'Assemblée Nationale, a annonce à l'As

semblee l'hommage qe M. de Peyssonnel ,

ci-devant Consul general à Smyrne , lai a

Aº p
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fait de son Ouvrage, intitulé : Sitnrationtpo

litique de la France, et ses rapports actuels

avec toutes les Puissances de l'Europe , et le

Discours dont il l'a accompagnépour an

moncer ses motifs ( 1). -

Voici quelques fragmens de ce Dis

cours, dont l'Auteur est connu depuis

long-temps par plusieurs Ouvrages im

portans, où il a fait preuve de zèle,

de grandes connoissances politiques, et

du talent d'Ecrivain distingué:

« Dans le sein de la retraite profonde

à laquelle j'avois consacré mes derniers

jours , l'amour de la patrie, n'a fait en

- treprendre un travail étendu sur la poli

« tique extérieure; objet neuf, objetvierge,

duquel personne ne s'est eneore oecupé;

et quim'aparu, dans ce moment-ei, d'une

grande importance, parce quej'ai présumé

qu'il est un des points essentiels qui se

ront fixés par la Constitution. Mon tra

vail est aehevé:je suisvenu déposeràvos

pieds ce fruit de mon zèle, et de la soif

- ardente du bien public qui me dévore. »

" « Votre marche rapide vers la formation

- d'une Constitution nouvelle, m'a faitpen

- ser que ce moment étoit celuioù il falloit

- qu'enfin quelque Citoyen dévoué, eût le

- courage de traiter cet important objet,

- et d'articuler des vérités dures,mais in

dispensables. » -

.

,

---

(1) Deux Vol.in-8°., prix 5 liv. brochés,

et 6 liv. franc deport par la poste dans tout

le royaume. A Paris chezBuisson , Libraire,

rue Hautefeuille, nº. 2o.

l



« Dansl'ouvrage quej'ail'honneur devous

« présenter aujourd'hui, MEssEIGNEURs,

« je me suis efforcé de démontrer , par l'ex

« posé des principes généraux, le récit le

« plus pur et le plus avéré des faits histori

« ques,et l'aperçu rapide des rapports de la

« France, avec toutes les autres puissances

« du continent, etc.

Délibéré de l'Asssemblée Nationale.

Le sieur Claude-Charles de Peyssonnel a

fait l'hommageà l'Assemblée Nationale d'un

Ouvrage sur la politique extérieure. Elle l'a

accepté avec satisfaction, et en a ordonné

le dépôt aux Archives.

Signé, l'Evêque Duc DELANGREs,Président.

E)e Paris, le 24 Septembre.

Arrét du Conseil d'Etat du Roi, dit

31 Aouit 1789,qui réunit au Contrôle

général des finances , le Départe

ment des Fermes générales et celui

de la Regie générale.

L'Ordonnance du Roiportant réforme du

régiment des Gardes- Françoises,vient de

paroître ; elle est en date du 31 Août. «Sa

* Majesté, y est-il dit, par sa Lettre au

« Marquis de la Fayette, ayant permis l'in

« corporation des Bas-Officiers et Soldats

- « du régiment de sesGardes-Françoisesdans

« les Troupes Nationales Parisiennes, Elle

« a jugé à propos de supprimer ledit régi

« ment. »-Suivent quatre articles,par les

quels les appointemens,soldes, etc. cessent

d'être payés,à compter du 1° Septembre,

. P j
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fintention de Sa Majesté est, que les Offi

ciers soient attachés à la suite de son armée,

qu'ils y conservent leur activite, et qu'ils

| jouissent jusqu'à nouvel ordre des appointe

mens qui leur étoient attribués; et enfin Sa

Majesté fera connoitre ses intentions ulté

rieures sur la liquidation de la finance de
ces Officiers. · · - ， -

Ce régiment a été à peine supprimé, qu'on

a prétendu qu'il en alloit être formé un nou

veau ; pour cela , on faisoit emprunter des

rosses sommes à un Seigneur, à qui on le

§ on le faisoit voyager en Flandres

· pour y ordonner les recrues nécèssaires. Mais

ces rumeurs n'ont pas de ſondemens, et si

l'intention du Roi est d'avoir un nouveau

régiment, du moins il paroit que S. M. ne

s'est pas encore expliquée à ce sujet.

Les 6o Districts de cette Capitale ont

enfin achevé de nommer de nouveaux

Représentans, à la place des 12o qui

· siégeoient depuis la retraite des Elec

· teurs. Chaque District a élu cinq Dé

putés ; et ce Corps de trois cents person

nes a tenu le 18, sa première Séance à

l'Hôtel de-Vilie. . |

| Les circonstances rendent sans doute

aussi pénibles que délicates les fonctions

de ces Députés : ils travailleront au mi

lieu de tous les genres de contrariétés.

Outre les détails d'administration , ils

devront s'occuper de l'organisation du

Corps Municipal. - -

L'approvisionnement de la Capitale, et

sa Police, ne sont pas les moins difficiles



. branchesde ce Pouvoir exécutif, aujour

- d'hui si vaste et si compliqué.Lasemaine

- dernière , il s'est élevé de nouveaux et

grands murmures sur la qualité dupain

distribué par les Boulangers, et vérita

blement ilfalloit un appétitvoracepour
9 - v - »

s'en nourrir.Cependant il n'a pas man

- qué, quoique les boutiques des Boulan-

gers fussent environnées de la foule qui

se pressoit pour obtenir sa provision

journalière. Ceux qui accusoient les

Boulangers d'infidélité dans la fabrica

tion du pain, ne refléchissoient pas ,

sans doute, qu'exposés, comme ils l'é

toient, à tous les dargers possibles, au

premier soupçon fondé qui se seroit

élevé contre eux, nuls Boulangers, à

moins de démence, ne pouvoient être

assez aveuglés par la cupidité , pour

braver de pareils risques. ll est arrivé

beaucoup de farines de Marseille au

- FIavre, et de ce port ici. Les Repré

-sentans de la Com mune ont annoncé

en ces termes un nouveau secours.

-

MM. Petey, Durand,Chesnard et Duvi

vier, Officiers de la Garde Nationale de

Chartres,se sontprésentésà l'Assemblée pour

lui annoncer que, ehargés par leur Munici

palite d'accompagner un convoi de quatre

cents sacs de farine pour la ville de Paris,

et qu'ils y avoient amené hier , ils venoient

lui promettre, au nom de la ville de Char

tres, que,t , jours empressee d'aider de ses

secours la Commune de Paris, elle continue
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roit ses soins et ses efforts pour assurer ses

subsistances, et lui envoyer, toutes les se

maines, un convoi au moins aussi considé

rable. La Salle a retenti des témoignages

unanimes de satisfaction qu'inspiroient à-la

fois et les offres de la Municipalité de Char

tres, et le zèle de Citoyens qui s'étoient

, consacrés volontairement à la sureté d'un

objet aussi important pour la ville de Paris.

Ce qui se passa, il y a dimanche huit

jours à Versailles, confirme nos reflé

xions sur l'état cruel des Boulangers.

L'un d'eux faisant du pain de deux qua

lités et de deux prix , fut molesté pour

vendre l'un et l'autre à la taxe la plus

basse. Le Peuple s'ameuta ; on sonna

l'alarme ; déja la lanterne étoit descen

due, et le Boulanger près d'être pendu,

lorsqu'un Détachement de Dragons ac

courut, et, aidé ensuite d'un renfort de

la Garde Bourgeoise, l'arrachèrent des

mains de ses bourreaux. Dix-huit d'entre

eux furent arrêtés, ainsi que le Boulan

ger lui-même. Les plus coupables doi

vent être exécutés cette semaine. La

Municipalité de Versailles , effrayée

apparemment de ces désordres renais

sans, a agréé la demande de M. d'Es

taing, Commandant-Général de la Mi

lice de cette Ville, de solliciter l'arrivée

de mille hommes de troupes réglées.

| Outre les six mille Fantassins de trou

e soldée qui seront chargés de la Garde

§ de Paris, M. de la Fayette a
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présenté, le 21,à *blée del'Hôtel

de-Ville, le projet d'uneCavalerie soldée

etnonsoldée. Elle sera de 12oo Maîtres,

dont sixcenssoldés coûteront9oo,oooliv,

Ce plan a été renvoyé à l'examen des

Districts. -

- Orléans vient d'essuyer une nouvelle

et vive commotion. Elle a eusa source,

commebien d'autres, dans l'approvision

nement de la Ville, et dans l'indépen

dance de toute autorité, qu'exerce le

Peuple en une infinité de lieux.

Cinq cent Paysans armés ont arrêté,

le 12, toutes les voitures venant de la

Beauce : on a envoyé, sur les dixheures

et demie, 15oCavaliers; un d'eux a été

blessé, ils ontfaitfeu, et sabré; il y a

eu5 à6 Paysans de tués, sans compter

les blessés. Pareil tumulte à la porte

Magdelaine et à celle du Pont. Sur les

4heures, il y a eu un feu roulant d'une

minute, suivi de quelques coupsisolés ;

àquatre heures trois quarts,uneseconde

déchargetrès-précipitée;et enfin, à cinq

heuresun quart,une nouvelle déchàrge,

égalementsuivie dequelquescoups épars.

L'affaire s'est passée dans la rue Dau

phiae, vis-à-vis l'Eglise de Saint-Mar

ceau, entre les Paysans, les Velontaires

et quelques Soldats de Royal-Comtois.

Le nombre des morts et blessés est con

sidérable.

Llya environ un moisque42hommes
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de la Compagnie de M. le Chevalier .

de Raulin , Capitaine au régiment de

Dauphiné, en garnison à Toulon, dé

sertèrent sans aucun motif L'Officier

l'apprend, monte à cheval, les rejointà

4 lieues de Toulon : il falloit ou prier,

ou commander;il prend ce dernier parti :

il leur reproche de l'avoir quitté ; leur

dit qu'il vient au milieu d'eux pour les

ramener ou périr; et mettant l'épée à

la main, il ajoute : Messieurs , au v»oin

du Roi et de la Vation , je vous ordonne

de me suivre. Ce ton de confiance réus

sit, et le brave Officier eut l'avantage

de ramener les Soldats à leurdevoir.

On se soulève contre les injustices

qui regardent un Particulier : celles qui

frappent sur un Corps entier, dont les

· services pénibles méritent la reconnois

sance publique, doivent soulever bien

d'avantage. Le Public éprouvera ce sen

timent, à la lecture de la lettre sui

Vante : - ·

- Paris , 1o Septembre 1789.

J'ai lieu d'espérer que vous voudrez bien

me rendre le service d'inserer dans la partie

politique du Mere re, qui nous vient d'une

main respectable , les details que je vais

avoir l'nonneur de vous fournir sur la sin

guliere position où s'est trouve et se -

trouve encore le regiment Suisse de Salis,

| et sur-tout relativement aux services inap

préciables qu'il a rendus et qu'il continue de

rendre à la ville de Paris, et , par contre

•

|
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eoup, à tout le royaume. Il a été le premiee

des regimens Suisses qui soit so ti de sa gar

nisonpours'approcher de la Capitale, puis

que des le mois de Mai, il reçt l'ordre de

: d'Arras pour se rendreà Beauvais,où

- la cherté dugrain commençoit à causer des

émeutes; mais la Municipalite de cetteville

ayant représenté au Ministre que ce sircroit

de bouches à nourrir ne pouvoit qu'augmen

ter encore leur detresse, ce régiment reçut

l'ordre de se rendreàv* , Issy, Cla

mart, ete.pour prévenir et réprimer les dé

sordres, que des troupes devagabonds com

mettoient deja dans cette partie des envi
- .. n . -

rons de la Capitale. On en appelle au té

moignage des habitans de cesvillages,sur la

maniere dont les Officiers et les Soldats de

ce Corps surent se concilier leur estime.Ce

futpendant ce cantonnement qu'il passa la

revue au Champ-de-Mars;et y fit l'admira

tion d'une foule de spectateurs, pour la beauté

de sa composition en hommes, de sa tent e,
etsur-tout pour la perfection uniqueavec la

quelle ilexécuta desmanœuvres prescrites par

les Ordonnances , que bien mal-à-propos

- on regardoit comme impraticables. Quelque

temps apres,on le fit camper dans ce même

Champ-de-Mars, avec deux autres regimens

Suisses, quin'ont seulement jamaissoponné

qu'ils pussent être destinésà autre chose qu'à

préveniret dissiper lesémeutes désordonnees

- de la populace : lorsque dans la nuit du 12

au 13 Juillet on posta 15à 13oo Suisse , sur

la place de Louis XV, leurs Chefs leer dé

fendirent, non-seulement d'attaquer, mais

même de faire feu sur le Peuple;aussin'y ont

ils pas tiré un seul coup de fusil, et ne sont

1ls parvenus que par la persuasion à empê
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eher teut acte de (:) temdantà les dé

poster. Ils eurent le bonheur de faire re

tirer, selon leurs ordres, sans en venir à

aucune voie de fait, toute la foule qui s'é

toitportéedanscettepartie de la ville. Enfin,

lorsque leurs Chefs crurent que tout étoit

tranquille autour d'eux, ils firent rentrer,

des minuit, les troupes dans leur camp du

Champ-de-Mars.M.deNarbonne Fritzlar, qui

les commandoit,leur fit évacuerceposte dans

la nuit du 14au 15Juillet, pourseporter au

pont de Sèves, dont le Roi les fit partir le

. 17 au soir,pour s'acheminervers leursgarni

sons respectives. - , ff

- Mais s'il est de fait qu'aueun des régi

mens Suisses appelés par le Ministere dans

les environs de Paris , uniquement,pour

prévenir et empêcher les désordres, en sont

repartis sans avoir fait verser une seule

goutte de sang à un seul Citoyen , il est

egalement indubitable que celui de Salis

Samade a rendu, comme il rend encore, les

services les plus essentielsà laville de Paris,

en lui assurant sa subsistance; etvoici com

ment. Nous l'avons laissé en pleine marche

pour s'en retournerà Arras. Il avoit,suivant

la route de la Cour, couché à Pontoise, et

il étoit déja en route le lendemain 19 pour

se rendre à Chaumont, lorsqu'un courrier .

lui apporta l'ordre de rentrer dans Pon

toise jusqu'au 21. Le danger le plus émi

ment lesy avoit rappelés,puisque le 2o une

troupe très-nombreuse dé vagabonds et de

paysans des villages voisins, armés à leur

manière , vint se présenter aux portes de

cette ville, qu'ils avoient complotéde piller ;

ce qu'ils auroient fait infailliblement, s'ils

n'avoient pas trouvé le régiment de Salis
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Samade sous les armes,et disposédemanière

à leur ôter tout espoir de réussite. Ainsi, ce

régiment eut le bonheur de sauver d'un af

freuxpillage,uneville appelée depuis long

temps le grenier de Paris, et de rendre déja

par conséquent,un service bien essentiel à

cette Capitale.

Au moment departir,le 21, de Pontoise,

pour continuer leur route, nouvel ordre d'y

rester jusqu'au 26, auquel jour ils en reçu

rent,étant déja sous les armes,un troisième

our se rendre à Mantes; mais cette ville

se trouvant assez gardée et désirant le ren

voi du régiment,quatrième ordre de la Cour

pour retournerà Pontoise, où il fit le ser

vice avec la Bourgeoisie,etfournitplusieurs

détachemens avec la Milice de Paris, établie

dans un des fauxbourgs, pour escorter des

convois de grains vers la Capitale. Le 4

Août, ce régiment reçoit ordre , dans la

nuit, de laisser cinq compagnies à Pontoise

et de se rendre, avec le reste, à Ecouis en

Normandie,surlaroute deRouen;quatrecom

pagnies seulement restèrent dans ce bourg,

et les autres furent placées dans des fermes

voisines. Cette troupe harassée par un ser

vice très-rude, et ensuite par une marche

de 15 lieues en bien moins de 24 heures,se

flattoit de respirer unpeu dans cetteposition,

lorsque dans lamême nuit, il luivint un ordre

de M. le Marquisd'Hercourt, quicommande

en Normandie, de se rendre, en toute dili

ence à Rouen, où le désordre étoit consi

érable. Le régiment y vole avec le plus

grandzèle,etyarrive encoreàquatre heures

du soir. Le Général leur dit, en autant de

termes,à leur arrivée : Messieurs,Je salut

du Royaune est confié à vatre régiment
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Paris vit du jour à la journée ; si le pain

ymanque un seuljour, figurez-vous les maux
qui en resulteront , et qui se propageront dans

tout le Royaume. Pour empêcher donc que

le pain ne vint à manquer à la Capitale, il

étoit indispensable que les approvisionne

mens qui lui venoient"du cote de la mer,

fussent misà l'abri despillages qu'ils avoient

deja éprouves;il falloit conséquemment que

ces convois fussent escortés par une troupe

accoutumee depuis long-temps à une disci

pline inebranlable, en état de résisterà la

plus grande fatigue, et conduite par des

Officiers expérimentés,zeles et intelligens.

On etoit mécontent des escortes fournies

auparavantà ces convois;on presuma que le

régiment de Salis-Samade , qui venoit de

sauver Pontoise et les approvisionnemens

qu'elle renfermoitpour Paris, que M. Bailly

et M. le Marquis de la Fayette avoient for

tement sollicité le Roid'y laisser,qui,enfin,

s'étoit fait connoitre si avantageusement ,

rempliroit beaucoup mieux une mission aussi

penible qu'elle etoit importante; et ceux qui

la lui remirent ne furent pointtrompés dans

leur confiance en un corps dont la reputa

tion etoit depuis long-temps aussibien etar .

blie. M. le Marquis d'Hurcourt fit restersept

Compagnies à Rouen, et en détacha trois,

avec l'Etat-Major, àYvetot,uneàCaudebec

etune à la Bouille. Toutes ces Compagnies

n'ont cessé depuis lors de fournir aux con

vois de grains pour Paris , des escortes par

terre et par eau; les premieres, sur la route

de Rouen au Havre; et les secondes, de

Rouen à Conflans. Ce trajet sur la Seine est

de cinquante lieues : les détachemens ont en

suite vingt-six lieues à faire pour revenir à

-,

|



( 345 )
-

s
Rouen par terre, où ils sont à peîne arrivés,

qu'ils se rembarquent de nouveau, et font

ainsi une navette perpetuelle. Depuis lors,

tous les convois arrivent sains et saufsà leur

de tination ; mais vous jugez, Monsieur,

qu'un pareil service, qui se fait encore avec

zele et sans murmure, est trop pénible pour

ne pas occasionner des maladies et même de

la mortalité, d'autant que ce pauvre régi

menta été obligé, en se retirant, de laisser

à l'Ecole Militaire tous ses équipages ,

que la ville de Paris lui a fait rendre, à la

vérité, mais qu'elle leur a fait expédier à

Arras; de sorte que depuis le 15 Juillet,

Officiers et Soldats sont dans un dénuement

total de toutes choses, et n'ont pour toute

garde-robe,que ce qu'ils avoient sur le corps

- à cette époque.Vous conviendrez,Monsieur,

qu'un régiment quasi ruiné par la perte de

127 hommes qui sont dans la Milice déParis,

, où ils ont été attirés par toutes sortes de sé

ductions, ou bien enlevés dans les environs

de Sèves par des actes deviolence, et qui

coûteront plusde4o millefrancspour lesrem

placer à la totalité des Capitaines, à qui

- leurs Soldats appartiennent, et non au Roi,

' -
comme ceux de tout le reste de l'armée ;qu'un

régimcnt balotté comme il l'a été, et dis

persé, comme il l'est encore, d'une manière

qui n'a point d'exemple, et qui se maintient

cependant dans ces temps-ci, dans l'obéis

sance et dans l'ordre, et sacrifie, avec zèle

et sans murmures, hommes, argent,forces

et santépour rendre les services les plus es

sentiels à la Capitale et à toute la France,

offre un phénomène assez rare pour meriter

l'attention d'une Nation éclairée et géné

reuse, dont il n'a cependant reçu jusqu'à
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présent, parune suite de préventions égale

nent injustes et malfondées ,aulieudesmar

ques de gratitudes auxquellesil avoit droit de

s'attendre, que des mauvais procedés, des

insultes, des refus de logement, de paia !

même;à Mantes, on a tenté de lapider des

Soldats de ce Corps,jusques dans les loge

mens qu'on leur avoit d'abord refusés.Vous

m'avouerez, Monsièur,qu'il faut bien de la

force d'esprit,un grand amourdeses devoirs ,

dans l'Officier , et une grande habitude

d'obéissance dans le Soldat, pour n'avoir

point été découragés dans le zele qu'ils ont

manifesté et manifestent encore, et que M.

le Chevalier ce Bachmann, qui le com- ,

mande, a suy maintenir. - ----

Vous tenez de trop près, Monsieur,à la

Nation Helvétique,vous tenez trop à la jus

tice pourvous refuser de rendre à ce régi

ment de Salis-Samade, le service de publier

dans votre Journal, le tableau que je viens .

de vous tracer. -

L. C. D. F.

Des personnes mal instruites ont ré

pandu que M. de Limon , Contrôleur

Général de Monseigneur le Duc d'Or

léans, s'étoit retiréà Ostende.Ce bruit

estfaux; il n'y a passé que 48 heures,

en allant visiter les écluses,pouryfaire

des observations utiles aux canaux de !

Loing et d'Orléans. Il n'apas cessé d'être

honoré desbontés et de la confiance de

S. A. S., dont il gère toujours les fi

nances. -



- P. S. Samedi dernier, dans la soi

rée, l'AssEuBLÉE NATIoNALEreprit

l'examen de la suppression des Gabelles,

sans rien décider encore.

----

|

|

Dimanche, elle a recu et entendit la

lecture de la Réponse'du Roi, sur la

promulgation desArrêtés du4Août: en

voici le contenu : -

* Vous m'avez demandé, le 5- de ce

mois , de revêtir de ma Sanction vos Arré

tés du 4 Août et des jours suivans.Jevous

ai communiqué les observations dont ces

Arrétés m'ont paru susceptibles ;vous m'an

moncez que vous les prendrez dans la plus

grande considération, lorsque vousvous oc

cuperez de la confection des Lois de détail,

qui seront la suite de vos Arrêtés; et vous

me demandez, en mêmetemps, depromul

guer ces mêmes Arrêtés : la promulgation

appartient à des Lois rédigées et revêtues

de toutes les formes qui doivent en procurer

immédiatement l'exécution ; mais commeje

vous ai déjatémoigné quej'approuvois l'es

prit général de vos Arrêtés,et le plusgrand

nombre des articles en leur entièr; comme

je me plais égalementà rendre justice aux

sentimens généreux et patriotiques qui les

ont dictés,je vais en ordonner la publica

tion dans tout mon Royaume; la Nation

verra,comme dans ma* Lettre, l'in

térêt dont nous sommes animés pour son

bonheur; et je ne doute point, d'après les

dispositions que vous manifestez, que je ne

puisse, avec uneparfaite justice, revêtir de

maSanction toutes les Lois quevous décré
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terez sum les divers objets contenus dans vos

Arrêtes. » Signé, LOUIS.

J'accorde ma Sanction à votre nouveau

écret sur les grains. Signé, LOUIS.

Lundi dernier, 21, 728 contre 224,

ont décidé que, « le refus suspensif du

t« Roi commenceroit à la seconde légis

« lature qui suivroit celle où la Loi au

« roit été proposée. » Nous dévelop

perons cette Séance dans huit jours.

P. S. Mardi dernier , LL. MM. le

Roi et la Reine ont envoyé à l'Hôtel des

Monnoies, leur vaisselle, escortée par

undétachement de Cavalerie Bourgeoise.

On assure que les Ministres ont imitécet exemple. t
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